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EXPOSE SUR L'EVOLUTION DE LA SITUATION SOCIAIE
DANS LA COI1MUNAUTE n[ 1951
INTRODUCTION
1, Bien que le rytbme d.e ltexpansion se soit plus ou rooins sen-
siblenent ralentir ea 1961, dano ra plupart des pays de la connrunaut6,
Itessor conjoncturel a 6t6 n6aruloins suffisanqent uarqu6 pour qurune
aette progression de Ia production et des revenus ait 6t6 encore
g6n6ralenent enregistr6e. En rtalie m6me, les r6sultats d6ji bril-
lants de lrann6e pr6c6dente ont 6t6 encore d,6pass6e, de sorte que ce
pay6 se place d6sornais i Ia poiate de lressor conmunautaire, et avec
les neilleures chances dry rester.
2- Le ralentissedent de rrexpansion 6tait attendu, et il a 6t6
au deneurant, assez L6g,er, puisque re produit con"munautaire brut srest
etrcore accru de plus de 5 % en '1961r soit davantage que lraccroissement
annuel noyen escompt6 dans Ie long terne. En fait, Lrann6e 1961 a
margu6, aprEs lrexcepti-cnnelle ann6e 1950 oi avaient jou6 encore des
ph6nondnes ce r6cup6ration, Ie retour i un rythne de croissance plus
normal. Crest noins, du rester.sous lreffet drun ralentissenent de la
progression de la demande, que des li&ites nises par }a p6nurie rle
main-dtoeuvre d lr6lasticit6 de lroffrer eue lressor conjoncturel a
tendu i slaffaiblir quergue peu. Et, bien que J.fexistence de ce facteur
linitatif ne soit pas sana poser des probr6mes doat la connission
a ou plus druns fois ltoocasion tlo nontrer qurolle 6talt plelne-
nent conscienter ir nilndique pa6, bien au contralrel que Ie dynanisme
6conomique de Ia Corrrnunaut6 ten&i sraffai-blir. La Cornrni-ssion
enregistre donc aveo satj-sfaction la persistance c[rune nette
tendance g6n6ra1e A lrexpansion 
- 
puisque crest Ii ta condition preniAre
du progr6s social. 
-1 et lf6volution particulidrenent favorabl-e qui
etaffirne dans celui des six pays qui. 5tait initialenent le moins avan-
c6 dans cette voie: di,sposaat de plus larges r6serves de croissanie
gue les autres, llItalie paratt en mesure de rattraper, dans les
ann6es qui viennent, une large part de son retard.
I]
,. Lrexpansion conjoncturelle a naturellenent d6termin6 de nou-
vaux et nets progrbs dans les 616m:nts de 1a situation sociale les
plus directenent li6s ir Ir6volution 6ccnonique: lrenploi et Ies con-
ditions de travail.
L'emp10i, doirt, faute de disponibilit6s de nain-droeuvre tou-
jours suffisantes, Ia hausse effestive est rest6e sana doute en dega
de la hausse potentiellel a encore augnent6 n6anmoins de plus d'e 1 %t
en 6!yenne, dans ltensemble de la Connrnunaut6, et de naniare assez
6gale dans Ies divers pays. Lraccroissenent de Ia population active
par 1e jeu du mouvement naturel ayant 6t6, cette ann6e encore, trbs
peu narqu6, Ies besoins de lr6cononie ont atti.r6 6ur le narch6 du
travail cle nouvelles r6serves de main-dloeuvre f6nininer €t, au noins
dans }a rnajorit6 des pays, un nombre accrtl de travailleurs inrnigr6sr
qui ont renforc6 1a population actj-ve dans certains secteurs profes-
sionnels particuli}rement d6ficitaires, et apport6 ainsi un correctlf
partiel i quelques uns de'ses d6fauts de structure. Surtout, 1e ch6-
mage a accus6 encore un recul g6n6ra1, et it est aujourdrhuir dans
lrensenble de 1a couiltrunaut6, inf6rieur de noiti6 i ce quril 6tait
i3_ y a six ou sept ans. Enfin, et selon un processus qui aemble avoir
tendance d stacb6l6rer au fur et A mesure que }e niveau de lrenplol
sr616ve1 des progrds i.rnportants se sont encore op6r6s dans La voie
drune utilisation plus produ:ctive de la main-droeuvre, crest i diret
a Ia foisr ver6 une structrr.re dteraploi- et des n6tbodes ae nrlaucf|;n
plus rationnelles. Ainsi, et nralgr6 certains facteurs contraires\ t
la productivit6 g6n6ra.Ie stest 6lev6e encore, en moyennel de plirs cle
4 %t crest i dire que Ia qualit6 de trenploi- a continu6 de sran6lio-
rer d.rune manidre tr6s appr6ciable.
Non moins sensibles ont 6t6 les progrds intervenus en 1951
dans les conditions de travail. La progression des salaireE effectife
a m6ne, en g6n6ra1, d6pass6 celle observ6e Irann6e pr6c6deater partie
parce que la courbe des salaires conventionnels nt 6pouse normalement
celle de la productivi-t6 qufavec un certain d6calage, lnrtie parce
(1) Cf. ci-dessous, chaPitre II; S 17
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que la raret6 croj.ssante de la na-in-dr oeuvre a influ6 sur les n6.go-
ciations tarifairesl et prus encore sur ltoctroi d.es suppl6ments
non-cci[v€ntionaels. Les prestations faniliales ont g6n6'ralenent suivi
Ie nouvenent, quoi.quravec querque retard. conpte tenu de la part des
najorations qui a 6t6 absorb6e par ra hausse prus rapide du codt de
la vicl Iran6lioration du pouvoir dfachat des travailleurs a 6t6,
en noyennel i peu prls d,e ndnie ordre de grandeur quren 1p5O. ElIe a
6t6 plus narqu6e, en fait, en Italie, et surtout en AlJ.emagne, et
noind.re cn tr'rance et dans les pays du B6n61ux. Quant aux progrbs en-
registr6s dans les autres cond.itions d.e travail, its ont pr6sent6 un
caractdre moins g6n6ra1. Le mouveroent vers la r6driction de la dur6e
du travail crest circouscrit A deux paya: les Pays-Bas, qui ont ac-
couplir plus brusquement qufon ne Ifeeconptait g6n6ralement, un tr,is
grand pas dans une voie sur laquelle i1s 6taient encore r6cetnment
trds attard6s, et lrAllenagner eui est, au contraire tr6s avanc6e ilans
ce domaine, mais ori 1e mouvenent se poursuit. Crest en Allenagne aussi
que Ia tendance ir lrallongenent des cong6s a 6t6, drautre part, 1a plus
nette; elle sre6t manifest6e aussi en France et en lta1ie, mais dans
une 
.me6ure plus 1inrit6e.
4. Un niveau dtenploi trEs 61ev6, et un chSmage d6sormais minime
aauf, dans Ia partie n6ridionale de lrltalie; une hausse des r6mun6ra-
tions ltenportant g6n6ralement de loi.n sur ce1le du co0t de la vie;
ett sous une forne ou sou6 une autre, une dur6e de travail annuelle
en voie de r6duction: teLb sontr ]-es 6l6nents positifs les plus lsp63-
tants que laisse apparaltre Ie bilan de lr6volution de la situation
socj.ale au cours de lfann6e 6cou16e. Mais le progrds a continu6 de
sraffirmer, en 1961, sou6 bien drautres formes, soit par voie l5gis-
Iativel soit par voie dtarrangements contraotuels conclus entre 1es
partenaires sociaux, soit encore aoua lreffet dtinitiatives sponta-
n6es. Plut6t que de relever iei quelquea unes des manifestations les
plus notables de lractivit6 d6ploy6e dans ce sens, de divers cdt6s,
l-i convient de srinterroger sur les tendances profondes dont ces
manifestations t6noignent. Pour sren tenir d. lressentiel, cette activit6
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stinscrit clans Ia ligne de quatre orientations princi.paleS et jusquti
un certain oint, connunes. crest crabord, telle qurelle se nanifeste
i. travers un nonbre salrs cesse plus grand drinitiativco publiques et
priv6es, une tendance de plus en plua nette ri envisager les probltsnes
de lieroploi et du revenu dans une optique non plus seulenent nationalet
nais r6gionale, crest i dire, pour une'large part, d prendre davantage
en consiil6ration, dans lr abord de ceS problines, certaineg donn6es hu-
maines trop longteraps n6glig6es. Ctestr en seconcl lieur lr6volution
gui se dessine partout vers lrallongement de Ia p6riode de forocation
g6n6rale des jeunes, et vers lra.n6lj.orati-on des moyens et des n6thodes
de la fcrraation professionnelle, 6volution qui devrait entratner une
progression continue de la qualit6 de la main-droe.uvre et aider i
61ever plus retpidement la productivit6 du travail'. Ce sont encore les
preniers lintiai:rents qui se dessinent drune politique deo revenustcon-
cert6e, de nanibre plus ou noins fornelle, et au niveau le plue €1ev6t
entrc toutcs les i-nstances int6ress6sr' cn vue de mieux coordonnert
dans ses lignes essentielles, lraffectation sodiale des fruite de
lrexpansion. crest enfin, 116la'rgisselxent progreesif du chanp drappli-
cation de Ia s6curit6 socialc ir toutes les cat6gori€6 tte Ia PoPuletiont
et lreffort que se ilessine dans le sens de Itan6lioration relative de
certaines prestations en espbcesr e't nota.wrent, des pensi.ons de vieil-
].esse.
5. La Corurission, I qui on sait quo le fralt6 tlo Rone a oonfL6 deg
responsabilit6s pr6cises dans Ie domaine de la politi-que socialet ne
peut se borner ir prendre actg avec satisfaction de ce que ltessor 6co-
nonique continue drentraf.nor une haug6e rapide du niveau dlenploJ' et
du niveau de vie, et du fait que la nettet6 de cet essor cr6e un cli-
nat propice i une plus large prise en consicl6ration par les $ouverne-
nents et les instances professionne]les de certaines exiSences pro-
fondcs de justicer dr6qui-libre et de progres. Une prise de posttion
de la Connission su! lcs oliontatlons plofondes qurello vott
se dessiner dans la politique sociale des Eta.ts ncnbreo sli-nrpose drau-
tant plus que les liens entre le dona{ne 6conomique et le doma{ne social
vsont des liens r6vereibles, dane la mesure or) Ies au6liorations
sociales que Ie progrds 6conomique permet contribuent, par un effet
de retour, ir stinuler ce progrls.
Crest, bien entendu, en 6e plagant du point de vue de la mis-
sion sp6cifique qui 1ui a 6t6 inpartie, i savolr tlrinfl6oblr da.ns
1e sens d!un progrBs harnonieux le d6veloppenrent social drun ensenble
de pays d6sorrais sol-idairee, naLs gui pr6sentent encore entre euxt
de ce point de vue, une a66ez large diversit6r gUe Ia Connission
dolt appr6 ler los tentlanoes qu:elle observe. Crest- i-d.ire
qurif ne lui appartient pae drinterf6rer directement dans Ie jeu des
forces qui, au sein de chaque pay6r oonoourent I llen6lloration cles oon-
Cltlons roodales. l[a.ie qurelle a ].e droit, et n8na le d.ovoir, cle
d6flnir raar parti-pris draucune sorte ce qui Iui. paraib 6tre la
voie du progrAr coDnun, et d.rappr6cier Ia eituation respective dee
divere pays dans eette coap6tition pacifique, Ctest Cire aussi que
Ie devoir lui inconbe draller jurqutau bout des moyens institutionnels
que le Trait6 de Rone a mis entre aer r6bct pour aider les Etats
nenbres d atteindre plus rapidement et pluo a0reeent lea objectifs
qurlL lcu:r a tL6sign6s dans co donaine-
5. Que }a voie tllun progrbs hamonieux passe par Ia re&erche
drun d6veloppenent r6gional nieux 6quilibr6r Ia Conmission
nta cess6 de lrafflrner(1), et elLe a eu lroccasion de le faire avec
une solennit6 partlculilre au cour6 des travaux de Ia Conf6rence sur
les 6cononj.es r6gionales qu'eI1e a r6unie A. Bruxelles du 5 au 8 a6-
/a\
depbre 1961\tt. 11 est devenu de p1-ue en pJ.us 6vident - et la Connie-
sion se f6Llolter l oet 6gard, cle oe gue 1a prlse d.o
scinscience de ce probl-bne soJ.t de plus en plus g6n6ra1e - que les
grandes disparit6s qui existeat entre les nlveaux drenploi et de re-
venu au sein tle Ia Connunaut6 ne seront janais 6linin6est
e1 lron ge borcro i laLeser 1o jeu tles forces 6oonoulque
d6terniner un flux perp6tuel de nrigrations dradaptationl clont Irex-
p6rience a as6ez prouv6 que lreffet correctif 6taj"t tout A fait in-
(f) Cf. Expos6 sur lr6volution de Ia situation sociale dans la
Connunaut6 en 195O, Introductj.on(Z) Ct. CinquiErne Rapport g6n6ral aur ltactivite de Ia f,ernmsl61stf t
et ci-des6ous, p. XXXII' $ ,5.
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suffi.sant. Le but recherch6, crest d dire la r6duction progressive
des 6carts entre tres r6gions les noins favoris6es et lee r6g'ions 1es
plus d6velopp6es, denanclo qurun fh'rx opposd tle fao-
teurs de production, ctest A dire de capitaux et cle personnel qua-
1ifi6, est dirig6 rie celles-ci vers celles-Ii.r afin que 6ry d6velop-
pent, pour la main-droeuvre loca1e, des possibilit6s dtenploi plus
satisfaisantes. Crest lfint6r$t 6vident des r6gions attard6es que
leur soient ainsi fournis les noyens de noderniser leurs structures
6cononiques, et drenrayer 1a tl6t6rioration de Leurs structures cl6-
nographiques. Maia ctest aussl lrint6rdt des r6gions 1es plus avan-
cr1es, ilont certaines souffrent d6ji des inconv6nients 6cononiques et
sociaux ile leur surd6veloppenent: concentrations de populations trop
fortes sur des espaceE trop 6troits, chert6 des terrains, p6nurie de
logements et &tffioultds 3. ad.apter 1 dquiBenent aollootlr B cles be-
soins trop rapidement croi-ssants.
Si 1e probldne est trls clair dans ses aspects th6oriquest il
offre 6vj-dennent, dtss quton lraborde sur le plan des r6a1it6sr des
aspects infininent compl.exea. Il met en cause, notamnent, tout J.e
probldne des possibillt6s et des Ij-nites d.e lrintervention publiquet
puisque le d6velopperrent de cette intervention est, en toute hypo-
thdse, n6cessaire i sa solution. Ses donn6es ne sont pas les m8mes,
du rcste, dans tous les pays. Dans certains dlentre euxl les Pays-Bas
ou lrA11eoagne, les 6carts entre les niveaux de d,6voloppeoeat do8 tll.vergeg
tlgl-ons sont assez peu naaqu6s, et Les ph6nonbnes da sor,r.s-dfuJ-op-
pement relatif a€isez circonacrits. En revanche, Ies probldmes ile Ia
surconcentration urbaine y notivent de s6rieuses pr6occupations. En
Itali-e, les soucis viennent surtout du retard accwrul6 p4r toute une
partie d.u pays 
- 
le Sud tle 1a pSninsule et les Iles - our l.e restet
et nalgr6 des progrbs qui cottlllencect i 6tre aujourdfhuL plue apparents
dans }a voie drun d6veloppement nieux 6qui1ibr6, le Sud est encore
marqu6, dans son ensenbler Pat de graves faiblesses de structure qui
se traduisent par des niveaux dtenploi et de revenu gravement insuf-
fisants. En Belgique 6e pOEe aussi, en ternes assez tranch6s. quoi-
que trds diff6rents un probf,dne dr6quilibre entre une partie du pays
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oir les structures d6nographiques sont atteintes de vieillissenent,
et certaines structures industrie. les frapp6es de d6clin, et rfautre,
dont tre dynanisne spontan6 apparatt beaucoup plus grand. En France,
enfinr est r6aris6e une sorte de synthdse de tous les probldnes qui
se posent ai11eurs, puisque Ie dynamisme puissant de certaines 16-
g'j-on6 forme un contraste accus6 avec la relative inertie des autres,
que ccrtaines zones industrielles sont dans ra n6cessit6 de 6e re-
convertir pour lutter contre Ie d6ctin qui }es rnenacer et que Ia 16-
gion parisienne illustre drune manidre particuliErenent nette les
inconv6nicnts drune croissance urbaine d6mesur6e.
7- cependant, si de grands progrbs ont 6t6 acconplio depuis quel-
ques ann6es dans 1a prise de conscience des problemes, force est de
constater que les r6arisations sont encore lentes A suivre, m6me
dans cles pays conne lrltalie ou Ia France or) ltattention des pouvoirs
publics srest d6jar depuis longtenps, port6e sur eux. 11 est sans
doute normal qurir en soit ainsi, puisqutir ne stagit de rien moins
que draller ). rtencontre de processus s6curaires, qui conditionnent
le d6veloppement drune maniBre encore extrdmement puissante. Aussi,
plutdt que de d6plorer rrinsuffisance 6viclente des actions, apparaft-
ir prus constructif de prdter attention a. ce qui se r6arise et i ce
qui se pr6pare, et aux quelques signes par lesquels con'nence i se
r6veler d6ja ItArnorce des processus d6sir6s. cfest dans cet esprlt
quril convient de relever les progrds qui sraccomplissent, partie
sous lrinpulsion des pouvoirs publics, partie gr0.ce a ltlnitiative
priv6er dans la voie de Ia d6centralisation industrielle en France,
et du d6veloppement industriel du sud de 1rrtalie. ctest ilans cet
esprit aussi qufj-1 convient drenvisager les promesses contenues dans
Ie quatridne Plan frangais de d6veloppenent 6conomique et social.,
dont les objectifs ont 6t6 pour la preniEre fois r6giona1io6s, et
dont on peut attendre quril donne une inpulsion d6cisive i. lraction
r6gionale dans lrensenbre du territoire. Lrex.p6rience frangaise, ea
tout cast n6rite drBtre suivie avec attention, et i1 est possibl,-
qutelle comporte des enseignements dont 1es autres Etats pourraient
utilenent srinspirer.
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8. Quant i lraotion propse d.e la Connission en ce-lte natibret
elle a conmenc6 cle erorienter dans la voie clterp6rienoes-piloto (1)'
Uais queleues-uJxs tles lnstlr.rno:rts pr6rnrs par le |[raJ'td de Rooot
et d.6so::naisl pour la pluparte.mie en plaoe; pou$ont aussi contribuer
i lnfluor d,ans un ss!.e plus barnonieur
1e cleveloppenent d.es r6gions. I1 stagit drabord tle la poLitigue oonnune
des tra,nsports, gui aidera L d.6velopper les possibilit6s 
'le 
circulation
d.ans les r6gions dont lrinfrastmcture actuelle estl i cet €gartll insuf-
fisa,nte. II etagit aussil et davantage snoorsr de 1a polltique agricole
connune, dont lrobjectif est d.e parvenir b r:ne s;mbioee progrclrivc ilec
agpicultures des sir paysl et d des am6liorations stxucturelles fondaa€o-
tales d.ans les r6gions ori Ia productivit6 du travail agricole est trop
basse. La pluBart tles r6gions ineuffisa,nnent d6velopp6es de Ia Conmunaut6
6ta,nt tles r6gions of ltagrianlture occupe encore une large fra'Otion d'e
1a population active, et or), par suite d.e la d'6ficience des structllr€e,
un eous-emploi inporta^nt s6vit encore dans la najorit6 d.es erploitationse
il est clair que la politigue agricole comnune agira da,ns Ie seng cle 1r61i-
nination cle ce sous-enp1o1. fl- est €rident tartefols gurelle nry ren6dlela pas
seule, puisgutelle entrainera d,es d.6gagenents dteffectifsl oonformeat du
reste, b lt6volution i. Iong terne gutelle ne fera quracc616rer, et que J'a
n6cessit6 srimpoeera cle reconvertir-Ia nain-d.toeuvle ai-nei lib6r€e. Ce
problbne, largement 6voqu6 tlans l-es d.6bate d.e 1a Conf6rence consultative
slrr '1es aepects sociaur de la politique agrroole connuner r6unie d Rone
4u 2Sseptenbre au 4 octobre 1951 e l-rinitiative ale Ia Cornniesion (2)t
,!o trouvera ile solutlon eatisfaiSante que class 1e Catlre tlrtUre po-
litique r6gionale globaler dont Ia politique des stluctuTes agricolee
ne peut suffire d tenir lieu, et qui implique en tout casr r:n ninimtn
tlrinternention sur le plan de 1a politique eociale. Et oreet ici - enoore
que le problbne se pose en ternes plus g€n6raur quo souE le Seul aspect
rle }a r6sorption des ercddents ds main-droetrvre agfioolc - quc ee pl'aOe
1a question de savoir quel r61e 1es instrunents de l-a politique sooiale
oomnunautaire eont susceptibles ile jouer da,ns le seng d.run meilJeur
6quilibre r6gional d.e lrenPloi'
(1) Cf . Cinqrriboe rapport g6n6ra1 su.r l ractl'vJ't6 cle
(e) Cr. ClnqniEme ralpol!-eit:4--"to ltaotiwlt6 tte
st oi-d.essous' p;: xxxrrr-xgtrrrr $ 43.
ta Connunout6r $ loa
Ia Connunaut6, I 121t
.. ./ . . .
u11 nrapparalt pas, i preoibre rmer eue ra libre oircrrlation
des travailleursr d.ont le prenier rbglenent d.rapprioation est entr6 en
viguer:r le ler septenbre 1961 (r), puisse jouer wr r61e autre que d.e
favoriserr en leur ounrant tout Lt6ventail d.es profeesions tlans Ie cha.rup
entier de l-a cornnr.maut6 I 1es couranrts nigratoires classiques. rr est
d.e lrint6r6t oonmunr cepend.antrque roe organienee chargds d.e 1a nise en
o9urrre de ce prenier rbglernent cl6passe.nt cette conception, et 6laborent
une politique connunautaire de la nain droeuvre gui ouwre drautres pos-
sibilit6e aur r6gions d.t6nigration trad.itionnelles. Cette politique pour-
rait prend.re appui sur 1e tr'onde social E\.rrop6on, d.ont la fonction paralt
ici bien Brus sp6oifique, puisguril a 6t6 institu6, entre autres, poul
stinuler lreffort d.e r66ducation professionnelle d.es travaillturs en
ch6nages et gue lee cond.itions d.rintervention du Fond.s, dans ce d.onaine,6ont
eugei Largea que poseibLe. Mais le Trait6 nfa pr6ml pour Ie Fond.s,
ni tlotationl ni possibilit6s dtinitiative. rr ne lui appartient pas, d.ans
cee cond.itions, d.e favoriser.Blut6t 1a r6adaptation eur plaoe que la
r6inetallation d'a^ns dtauttes rdgions, et cette option cleneure pour lrins-
tant d.u ressort d.ee gouvernementg. Reste la politique conmune d.e fonna-
tion profeesionnelle. Les prinoipes g6n6raur pour la niee en oeuvre d.e
cette politigue gont encore i ad.opter par le conseilr eui a 6t6 
""i"i,le 3 octobre 1961, cles propositione d.e Ia Cornnission ea o6tte
nati6re. Elles prdvoieni, d.a,ns 1e cadre g6ndral d.e la politique envisag€e,
r:n effort particulier tend.ant A d.oter oertainee r6gions d.e la Connrrnaut6
de rtnoyens d.e fornation et d.e perfoctionnement gui r6pond.ent aur beEoing
actuels et potentielsrt, crest d d.ire que leur ad.option poumait perruettre
d'rengager iles aotions proBres d relever le niveau d.es infrbstruoturee ile
formation tlans les r6gione gui en snt Ie plus besoinl et i or6er ainsi
lrune d.es conditions ind.isponsables I leur Brogrbs.
9. Quron lee envisage da,ns leurs aspeots r6gionaur, oue au con-
trairel cla^ns une p€rspeotive d.tensemble, les problhnes de ra fornatlcn




ci-dessouor pp. XII et se.,
su" l.f activit6 d.e$2etss. La Coronwraut6, $ 2?
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r,11re inportance fond.a^nentaler et les efforts qui stacconplissent partout
da.ns oe donaine t6noignent heureusement que cette imporba^nce est d6sor-
Bais largenent comprise. Sans doute, ici encoree 1es r6alisations sont-
elles encore fort 6loi.gn6es d.e ce que lron pourrait souhaiter, la p6-
nurie ile locapx et Ae personnel fornateur, et ]-fineuffisanc€ cles moyens
financiers, concluisant trop souvent, surtout 1b' or) les effets d'e la ten-
d.ance spontan6e i. ltallongenent d.e la p6:riod.e de fornation sont ropl.ifirie
par la pouss6e tl6mographique, !. ilonner aux probl€nes qui se posent d.es
solutions d.e fortune. Mais que lton tend.e i prendre de plus en plus g6-
n6ralenent conscience d.e la haute rentabilit6 n6diate des d6penseE de
fornation, b, accorder wte inportance croissante i Itinstruction g6n6ra-
]e 
- 
base indispensable d.e toute bonne fornation ult6rieure -, et i na-
nifegter un souoi d.e plus en plus vif tlradapter Ia forrnation profession-
ne1le proprernent di.te }, lr6volution cles tecbniques, t6noigne d'fr'm progrBs
d.ont iI faut se f6liciter.
fl nren est pas moins vrai que si les initiatives r6centee que
Iton observe i. cet 6gard. dans les slx pays tendent d. oonvergerr la n6ces-
sit6 est 6vidente de leur Lnpriner un rnouvenent qui 1es guitle plus sO-
rerD.ent vers ales objectifs conmuns. Crest i cette n6cessit6 que r6pond la
politique conmune de fornation professionnelle pr6nre par le lbait6 d.e
Rome, d.ont il appartient h, la Connunaut6 de fixer les principesr et arrx
Etats membres 1ee nodalit6s, en 1es adapta,nt i. la diversi.t6 oo6sl-
d.6rable d"e leurs structures insti'butionnelles et de leurs tradi.tions.
Ia, Coonissien soubaite gue les propositlons quroLlo a gounlsee
d, oette fin au Conseil soi.ont bient6t adopt6es, afin d.r6tre en mesufe d.e
clonner b lreffort de for'nationr ale perfectionnenent et de r66ducation d.a,ns
la Cornmunaut6 les inpulsions gurelle juge ind'ispensables.
10. Lt6volution sociale r6cente a pr6sent6 aussir ila.ns le domaine
cles relationE ale travail, d.es aspects qui ]aissent augr.rer de aertains
tl6veloppenents beureur. Encoxe que 1es tend.a^ncee que lron observe A, cet
6garct d.a,ns 1es diff6rente pays ne soient pas 6galernent nettesr et que IeE
...f...
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paye du 36n61ur tracent 1ci une voie cla^ns laquelle les autree sont plus
h6eitants d stengagetr Itid.6e chenine que lee n6gociations collectives
d'evraient srins6rer cians le caalre d.tr:ne tfprogra.nmation eociaLetr au noins
ind.icativer Qui situe 1es am6liorations sociales i obtenir d.a3s wre perg-
pective gIobale, et sf attacb.e, cn fonction d.e lrexpansion esconpt6e et
d.e certaines exigences g6n6ra1es d.e justice, d.ren pr6d.6tern].ner les g"tarF
des lignee. sa,ne doute r.me telle fo:cne de programrnation est-el1e plus
facile A envisager d.ans d.es pays tels que les pays-Ias ou ra trba^noe, ori
eIle a la facultE ile st6tayer sur iLes plans cle d.6veloppenent d long terne,
et oir lt6laboration rn6ne d.e ce plans d.onne ltoccasion aur repr6senta^nts
d.es orga.nisations professionnelles et aur gouvernements d.e ee pencber en
colulun sur lteneemble d.es probld,nes du d.6veloppenent 6cononigue et social 1
et d.ren prentlre ainsi une vue syntb6tigue. Maie le cas d,e ra Bolgique et
celui d.e la Fra^nce illuetrent, en sens oppoe6s, qu,au moing cta^ns la phase
enbryonnaire of se trouve aujourdrhui Ltid.6e n6oe d.e 1a progra,nnation so-
cialer ses liens avec lteffort d.e ooorclination d.u d.6veloppenent 6cononique
aontencore 16ches. Por:rta^ntr les rdsista.nceE que rencontrent ltune et
lrautre fonne de progrannation procbd.ent jusquri rm certain point d.es
n€nes raisons, et prinoipalenent tles r6tioonoos d.eg organisations prof,ce-
sj.onhelleg 
- 
peroeptibles n€ne p,arfois ttu c6t6 tl.es orga^nisations d.e trap
vaillellrs 
- 
I 1t6gartl d.es tentativrrs d.e Ia puiesa,nce publique pour aaau.-
rer' une coord.ination plue 
€troite d.ee d.ivere 6l6nentg clu cl6veloppenent
6€n6ra1. 11 paraft cepend.ant difficire d.renvieager que cles progrbs in-
porta,nts eoient acoonplis d.ane le voie d.run cl6veloppernent concert6 si
le clialogue d.evait tontlre I se liniter arrr seulg partenaires sociaux, ffit-
ce au niveau Ie plus 616v6. I€s ctiffigult6s rencontr6ee d.aJrs lrapplication
du protocole d.e prograunati.on sociale belge, conclu en 196o eur une baee
bipartite, ou celles auxquelleg stegt heurt6e lfexdaution d.e lrarticle 119
d.u Trait6 sur 1t6ga1it6 d.ee ealaires nasculins et f6ninins, et qui ont
notiv6 ra r6solution d.es gouvernements d.u lo d.6cenbre 196r (1), tend.ent,
(f) Cf. Cinquihne rapport g6n6ra1 sur
$S t5+ et 1JJ, et ci-dessou6, p.
Itactivit6 d.o la Connunaut6,
XXWII et ss., SS 28 et, 29,
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pat3i clrautres faits r6oente, i confirner cette opinion. Si fonclanental
que aoit 1e prinoipe tlo lrautononio des partenaires sociaul - et la Con-
nieeion a astsez nonJr6 sa volon';6 clo le rospootcrr oussL
bion da,ns les proo6tluros qutelle a suivies pour }a Dise en oeuvre ds
Ltartiole 11! que d.ans la naniEre d.ont elle a oongu lreffort tlrbarnoni-
sation sociale da,ne la ligne deg articles 11? *1f8 (t)r if nreet nul-
Iement oontraclictoire avec le d.6veloppernont de oertainee initiativee
publiques ilans ls sons alrun progr0a nieur coordorul6r por:r autant que
les lnrtenairoe eooiaux y soient 6troitenont of oonetamment assooi6e.
Ctegt dans oette voie, orost I d.ire celle drun accord' auegi large quo
poeeible entte touteg los inetancog lnt6resE6es sn vue d.e jalon-
ner la route rle lrerpanslon drune s6rie iltobJectifs 6oononigues Et so-
oiaur coh6rsnts entre €ur, que la Connission aouba,i,te volr
lee efforts sroriente!. Eous les aspects elu progrbs sontr en effotz
profoncl6nent solidaires, oomme cloivent 1l6tre toutee les forceg rrives
qui y oonoourent, of cregt en posan$ Ies problAnes d'ans une persPective
globale que les oontradiotione ont lee neiller.Ees obanoeg d.tdtre 6vit6ese
oU1 loregutelleE apparaisaent, suluont6es" Pour ea Partr la ConnisEion
Ogntl4Ue1ra droeuv:rer porrr traoorr sur Ie plan Oonounautalret
ceE Berspoctives g€n6ra1os, €t potrr falre convorger vers cles objectife
ooruluns les initiatives qui seronb prioes da,ns Le sena dtun tl6veloppenent
daonornigue of social ooorclonn6.
rI. Piaoe naftresse ilu bud.get sociall la s6curit6 sociale tlluetre
trls sp6cifiquenent 1es consid6rations qui pr6cbtlent. Pan lrerteneion
oontinue cle eon chanB tltapplicationl et par les am6liorations relativeB
qUe lton obercho b, apporter au nirreau d.e oertainea prostationsl Ba fon-
otion de recListribution tend. I se d.dvelopper 6ans ceEse. Ausei poso-t-
elle des BroblQncs d.e conpatihilit6 d6licats entre ses exigences Plopreg
et Ie rytbne de lterpransion 6conomique; d.ont cl6penil la poesibilit6 cle
<t6gAger leg regsourcee n6cesgaj-ros au financement de ses progr|s.
(r) cr. Clnqul.Anre rapport
S 142, et ci-deeeoust
g6n6ral sur lractiv:lt6 de
pp. ]()o(If,SJ5. la Connunaut6t
.../...
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Irrinporta,nce sociale fond.auentale de ce clonaine a incit6 la ConnissionI anganleerr pour rra*tooae da 1)62, une confdrenc€ euro-
p6enne cle la e6ourit6 eociale, d.ont e1le espbre gurelle pernettra cle
nieur d.6gager les probl&nes essentieJ.s, d.e Iee situer d.a.ns une persBeo-
tives connuner et cle d.onner rme inpulsion d.6cisive i r:n effort d.rbaruo-
nisation comnunautaire d.ont La n6cessit6 est ausei, en cette natiErel
vivenent ressentie. IYon seuLenent parse gutil egt al.ifficile d.tad.nettre
guer tlans un d'onaine gui eet oelui d.e Ia garantie cles risquee prinoriliau:
d'E Itexigtencel cles pays cl6sornais 6troitenent associ6s ne tend.ent pas
i, aocord.er leure efforts en vue de nieur 1es couvtir. lfiais aussi, A. cause
tluretentissenent de oes efforts sur lt6conomia qui les supporte, et,
par cons6quent, sul 1ee positions concumentielles respectives d.es Etats.
12. cette double justification d.e lreffort d.rha::nonisation d.a,ns
le tlonaine d.e la s6curit6 soeiale Joue 6galenent, l des d.egr6s d.ivorsl
dang les autreg. cregt la raison pour laquerle la connission
a rtintention d^taller cte ltava,nt da^ns cette voie, trac6e d.e na,niBre
g6n6ra1e par 1es artiolee 11? et 118 du Trait€, et clrenga8or sa politigue
sociale au deli du chanp d.rapplioation cles instlrunents alont lt6laboration
a constitu6.lteseentier d.e gon aotivit6 au cours de Ia Brenibre 6tape
qui vient cle grachevel.
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APERCU DE L'AC?MTE DE LA COMMISSIoN EITROPSU{NE
DANS IE DOMAINU. SOCIAI
entre Le 1er na1 1961 et le 30 avril 1962 (j)
1, La Connission B Bor[rsuivj,, en 1J61, l-a nise en oeuvre
des instrulents comrnunauthire de la politique sociale. Plusieurs fonction-
nent d6jAr et lui conf6rent d,es tf;ches dtex6cution pr6cises: ir sragit
des r6glenrents no J et 4 sur la s6curit6 sociale des travailleurs nio
grantsr des rdglements no p et 11 sur le Fonds social europ6en; du rdgre-
ment no 1) sur la libre circulatlon Ces travailleurs, et de la r6solution
de }a Conf6lence des Etats menbres, en date du JO d6cenbre 1951, sur lr6ga-
1it6 des safaires n.asculins et f6ninins. La Coronission a. continu6, clrautre
partr dans la llgne des articles 11? et'l't8r de d6proyer son action en
vue de }tharhonisati-on sociale 
-notammeBt, en srefforgant de parvenir A.
une neilleure connaj.ssance conparative des salaires-1 et aussi, d,e 1t6.ta-
blissement Crune collaboration 
-plus 6troite entre les Etats nembres d,ans
les divers donaines de la politique sociale. ElIe sfest pr6occup6e, enfin,
des g,spects socia':x de la politique agricole commune et de la politique
conuune des tranoports.
tEs INSTqUMENTS
La libre circulation des travailleu{s (art*l_es 48 et 49)
2, Le Conseil a adopl6 le 16 aofit :-951, sous le no15r Ie premier
rtsglenent drapplication des articles 48 et 49 au Trait6 sur la libre cir,-
culation des travaill"u"u (2). fI a adopt6r a 1a m6me date, une directive
en vue de Irassouplissenent des proc5dures administruti*ro.!f)la directive
a pris effet Le 24' aoitt t96r ; re rdglenent est entrg 6n vigueur le
Ier septenbre.
3. Les textes adopt6sr eui concernent J-es travailleurs permanants,
sont, a. peu de cboses prAs, confornes aux d.ernidres prbpositions de la
corrnissionr Le rdg] sllent respecte encore re principe de la priorj-t6




reprend, en grande partie, 1es indications doln5es sur le
tre cinquidne rappont g6n6ral sur 1r activit6 de Ia
(2) Journal- officiel- des Comnunaut6s europ6ennes, 4e ann6er n" 5?r26 ao0t 1961.(r) ftid., 4e ann6e, no 80, 1J d6cenbre 1)61.
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ItOltations" ALnetl lea offres drenplol adress6es aux serrlcec natlo-
aaur de nara-d0oeuvte aont d6sornaie dleponlbles pour des travailleurg
orlgl.'raires drautree Etate menbres el ascuo candldat eitl-cfaleaDt nra
pu Utte trouv6 cur Le aarcb6 nationa] dans ua d'6f81 6p-{nun de trOts
aegalnesr et etagtte6ast de certalnes cat6gOriec droifrec dfetplol
nonl,nativcsr le rtglenent dlepoee m8ne que 1ee autorlaati'oae de tra-
vai-l dorvent Etfo accord6ee autoeatiqUonotltr Cee rlgles ae conPortent
drexceptJ.ons que fond6es 6ur des raleosa drordre publlce de e6curit6
publique ou de saat6 publJ'que. Eafinl le rSgleneat 11b6ta11ee de ma-
nl6re trls sensible les condltiono de renouvellenent et di e:tension
deo autorl-satlone de travallr aprls un an drenplol r6gulierr le tra.vail-
Ieur ortrFinaire drun autfe Etat menbre, ct Dour"u tlrun o9lotr Elrla drott
I la reoonductl.on de son artolAsaiil,otr ds tlavall daos la to0oe prcfessLm I
eprss tro:l,s Bns, 11 ar,ua ilrolt A reosrolr un pglmts cta,ae rrne arrtle grofesslira
po1l laquelle Ll esf quall.ft6 I alrbs guatle ansr 1I' Dgnrtra osetoe:! toute
p3ofessloa salErlde dane leE n9rnes ootld{tlons quo l€E {3'g12r{r11sq35 aatLo-
n€rllEr Cee dlspoettlons sont partlelleoent r€troeotlvee, les. aanges
(lrenp:Lotr ant6rler:rog l ltentlde en vtgueur thr r0gleoeDt 6taDt oonptdes pour
nolti.6.
Le r8glerrent pr6volt encore que les Etats membres srefforceront
de pourvoir, par priorlt6, leo emploJ-a disponlbles gul fcront IrobJet
rlroffres anonJrnes ea recouraat A dee travallleurs dfautreg Etats men-
bres ayant ileE erc6dents de realn-dro€uvre dane les profeestonE demaa-
d6es. Alnsl, ae trouve lntroilult le prlaclgs de la prlorlt6
du narch6 de !.tenplol conmuaautalre, d6JA coasacl6 t-BPllclteo€at pEr
Ia r6duction A trols seualnee du d6lais oplnsabl'e aut travq{rleufg des
autrc6 pays nerabres, de lferploltatloO des offleg ert Ie oarcbd natlo-
nal.
ta nlse en pratJ.que de ce prlnclpe EsseAtl€l eera fac111t6e
par les organlsnes coordLnateurs quJ. ont 6t6 Cr€6e au alveau CoqBU-
narrrtaire pour a66urer lrapBllcatJ-on du r€gleoent: le Conlt6 technlguel
charg6 drassu,rEr La collaboratl,oa entre 1es adnlnlEtratloaa re6poD-
sables de Ir{nr,rLgratlon et de lr6nigratlon; Ie Contt6 contultatlt
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trlpartltcr au seLn duquer eeront confront6s res points de vue des
adninistrat{one et des organisations professlonnelles; enfinr re
Sureau de coordiaationrcharg6 de la compensation dee offres et des
denandes d,r enplol .
Le r661enent no 1l conporte encorg certaLnes dispooitions
conffunaat le prlncipe de rr6galit6 des droits en matl,dre de condi-
tions de- travallr ct vlsaat, dtautre part, i faciriter res nigrations
faniliales, Quant aur dlrectiveo, elles invitent les gouvernements
A etnpllfler certalnes proc6d,ures adntnistratives en rnatidre dren-
tr6o et de s6Jour.
ll. Das ltentr6e ea vigueur du rOglenent, ra connission a proc6d6
A lriastitution dee organlsnes n6cessaires a son ex6cution. Elre a
6tabrl le Bureau europ6en de coordlnatJ.on, et insta1l6, leo 11 et 12
d6cenbre derniers, les Conlt6s consultatlf et technique. Ils ont
aussit6t abord6 lt6tude de certains problAnes pratiquear notannent
Irere.nen technlque du ftDictlonna{re conparatLf des professions don-
nant lLeu le pLue eouvent A ralgrationsfr. Ce dictioanaire, pr6par6
par la Connlssioos facllltera consld6rablenent les op6ratioas Ce
coapcnsatlon entre les organlsnes natlonau:r de placement. Les arti-
cles 48 et 49 ont ainsl regu urr conmencenent d ex6cution, ct 1a Coro-
al,sslon dLopooe d.6soma!.s Oes uo5rens ndoessai!€E pout
alrsurerr dans Ie donalne de Ia libre clrcula.tion de le. nain-dloeuvre,
uae collaboratlon efflcace entre les Etats nembres.
5. te rAglenent no 1l lnpoae A l-a Comiselon de couaettrc au Con-
eell, clane les eir nols de son entr6e en vigucur, lea nodallt6a drap-
plication aur travaLlleura eal-sonnLera et frontaliers des r}gles
quril. a 6tabties pour les travallleure permanente. Ia CoanlesLon a
envoy6 ce6 propoeltions au Conseil le 28 f6vrler 196€,. Elle a 6gale-
ment adopt6, a 1a n6ne date, Ies nodalLt6s drappllcatlon du r&glenent
t" 15 aux artlstes et musl,clene, nodali.t6s qurtl lui eppartenal.t de
d6ternlner elle m8ne. EIIe a, enfinr adreca6 au Coaaell une proposition
relative A un autre furstnr4ent'pr6vu par le rdglenent ao 15t A savoir
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une proposition de directive tenilant ir lr6tablissement drune liste
conmune de rtraladies et dtinfirnit;6s pouvant seules justifier lroppo-
sition drun Etat rnembre i Itadmie;sion sur son territoire Crun tra-
vailleur ressortissant drun autre: Etat nembre et des menbres de sa
fani-11e
6. Le rdglenent concerna,ut les nodaiit6s .lrapplication du rdglement
n" 15 aux artistcs ct musiciens (d6fi-nis conme ceux dcnt lractivit6
professionnelle consisto i se prociuirc dans des repr66entation6 ar-
tistiqucs), fixe 1es conditions ilans lesquelles ces travailleurs pour-
ront invoquer leur sp6cialisatiorL pour b6n6fixier des dispositions du
r}glenent no 15 prescrivant la diilivrance autoaatique des autorisations
de travail sous certaines conditi.ons(1).
?. La proposition de rdgler.rerrt relative aux travailleurs saison-
niers concerne les travailleurs tttun Etat nembre qui se rendent dans
un autre Etat nembre pcur y effec:tuer un travail salari6, de caractdre
saisonnier, et pour une duree ne pouvant exc6der huit nois. On y
distingue les sai-sonniers recrut(ls par contingenta pour certains tra-
vaux sp6cifique cle Iragriculture et des inCustries alinentairesr et
Ies saisonniers ordinaires. I1 es;t pr5vu, not:,rnnent, que les offres
drernploi concernant Ia preniEre cat6gorie de saisonnier.-. seront trans-
mises sans d6]ai, tandis que 1es adnrinistrations nationales di-spose-
ront drun d61ai naximul:t de deux r;enaines pour satisfairer Sur Ie nar-
ch6 int6ricur, les offres dremploi concernant la seconde cat6gorie.
La cl6livrance de pernis de travaj-} est toutefois autonatique pour
certaines caiSgories clr'offres i-nl;6ressant des professions et dcs 16-
gions rcconnues d6ficitaires en nai-n-clroeuvrer ou pour certaines cat5-
gories dtoffres noninatives" En outre, apres huit raois drenploi re-
gulier, le travailleur saisonnier dis'posant dtune offre dremploi aura
droit au renouvellement de son autori-sation de travailler connc sai-
sonnicr clans Ia n6ne professionl aprBs 24 mois, ir lrautorisation
drexercer, en qualit6 cle salsonnicr, une autre profession pour laquelle
iI est quaU-fi6; aprbs J2.nois, ii i'autorisation drexercer toute pro-
fession salari6e dans ies.nddes conditions que les nationauxr Enfint
(1) Journal officj-el des Corr,runatrt6s europ6ennesr tdne annrSe, a'' 27t
du J avril 1962.
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Ies travailleurs saisonniers jouiroat des m6mes garanties que ces
derniers eu natiEre de rectutemen* et de conditions dfenploi et de
travail.
8. La proposition de rdglernent relative aux travailleurs froa-
taliers concerne les travailleurs ressortissants drun Etat menbre
qui, tout en conservant leur r€sidence dans Ia zone frontalibre de
lrun clcs Etats nenbres oi ils retournent en principe chaque jourr ou
au moins une fois per senainer sont occup6s dans la zone frontalibre
li.nitrophe clrun eutre Etat menbre. Pour cette cat6gorie de travail-
leurs, le d61ai 1aiss6 aux administrstione nationales pour trouvert
sur 1e rnarch6 int6rieur de Irenploi, des travailleurs capables de
satisfaire aux conditions de6 contrats, sera dlune semaine seulementt
et1 comm'e J.e stipu}e le r6glenent no 15r les permis seront d6livr6s
automrtiquement clans le cas droffres dtenploi nomlnatj-ves faisant
6tat de notifs professionnels ou faniliaux suffisants. Le travailleur
frontalier aura clroit, aprBs un an cltemploi r6guliert au renouvelle-
ment de son pennie dans la nrQile profession; aprAs trois ansr i1 Poura
exercer sur ltensemble du territoirer la profession salari6e quril
aura exerc6e en dernier lieu comne frontalier; aprds quatre ansr il
recevra lrautorisation drexercer toute professlon salari6e sur le
territoire entier du pays oi il aura 6t6 enploy6. De n6ne que dans 1e
rdglenent n" 15 (et dans Ie projet de rdglenent 6ur IeE travailleurs
saisonniers), ces dispositions seront en partie rStroactivesr }es
p6riocles drenploi acconplies avant Irentr6e en vigueur intervenant
pour noiti6 dans le calcul des droits.
9. Les cleux proposition€ de rtsgler:lents 6ont accornpaSn6es de ileux
propositions de clirectives ayant trait aux proc6dures et aux pra-
tiqucs adninistratives int6ressant 1a main-clt oeuvre saisonniBre et
Ia nain-droeuvre frontalibt€. Le Conseil, lors de sa seseicn du 2
avriL 1962, a ,16citl6 de consulter le Parlement europ,len et le Conit6
6cononique et social sur Irensenble de ces projets.
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10. Dcs progrds non n6gligeables ont donc 6t6 acconplis dans Ia
vcie dc lrinstauration de la libre circulation des travailleurs.
Drautres progrBs vont suivre rapiclenent puisque la Commissicrn
est tenue d.e saislr le Conseil, avant le 30 septenbre 1!62,
de ses propositicns en vue Crun rdglement plus 1ib6ra1 que le rdgle-
nent no 1!, dont la valilit6 est linitde d. deur ans.
11. Dn narge de la nise en oeuvre 
.proprenent dite des instruments
drapplication des articles 4E et l'9 au Trait6r Ia Ccmuission
a, drautre paltr d6p1oy6 certails efforts d.ans 1c clornaine du
logenent et du servi-ce sc;cial des travailleurs rnigrants. Elle a
gpport6 tcute son attention, drabord, aux ccnditions Ce logenent des
trave.illeurs migrants, question qui fait drailleurs lrobjet dc cer-
taines di-spositions de Irarticle 11. du rlglement n" 15t". Lc rapport
de synthdse de lrenqudte sur Les conditione de logement de ces tra-
vaiLleurs, en Belgique, en Allemagne, et en France, a €t6 ternln6 :.u
cours de ltann6e 195'1 . ta Connissibn o tl,6oid.6, cn outro,
de faire proc6der A un ex^men des nrodalit6s 6ventuelles de coop6ratlon
bi- ou nultilat6rale entre ies Etats membres, en vue de faciU-ter,
dans chaque Etat, }e logement des travailleura ressortissants drun
autrc Etat nrenbre. On a proc6d6, A. cet effet, en 1951 , ii. un tour Crhc-
rizon des probldnes et A lrexar:r,an des solutions possible,s dans ce clo-
naine, avec }e concours des adn:inistraticns nationalcs des six pays.
Les conclusions de ces contacts vont 6tre exanin6es par Ia Cornnission.
Dans Ie Conaine du service social des travailleurs migrants,
Ia Connission a pr6par6, aprds enquOte, un proJet dravls
aux Etats membres, au sujet duqrrel }e Conit6 6cononrlque et socia1- et
la Conunission sociale du Parlenent europ6en ont 6nis un avis favorable.
(1) ttt'installation du conJoint et des enfants nineurs du travailleur
nlgrnnt est subordonn6e l la. dlspoeition, par celul-cl, dtun l-o6e-
rtcnt nornal pcrur sa fanille. En outre, le trava^illeur iaigrant
b6n6fl-cie des n6nee droits que lcs travail-leurs n,':tionaux et des
uEnes avantages 6ventueis pi:ur tout ce qui concerne lracc6s au
logeuent. f t
rrr
ta e6cufat6 soclale dee travailleure nlFranls (artlcle ql )
12. Stnol,tenent 1L6e A la llbre clrculatLoa tlee travailleurs, nais
coaetltuant un domalne r6Slementalre dletlnct, Ia s6curit6 sociale
dee travailleure rnlgrante a 6t5 auesl ltobjet, en 195'1, drlnportantes
lnitl.atlves de la Conolssl'oa.
1). La ol,ee en oeuvre dce rlgl,eneBto no ] et 4t en vlgueur depuie
Io ler Janvles 1959t a doDB6 lleu, cotule au coura dee ann6eo pr6c6-
denteel A ua Certa{n noobre dle d6cleloaa et de reconmandatLons de Ia
part dle 1a Cmnleslon admlaletratlve pour la a6curLt6 sociale des
travatlleurs Blgrants, or8Btllsne cbarg6, eotre autieel de r6gler lee
questlooe adolnletratlvee ou drlaterlr{tatlon de cee riglenents, gul
coqvrent ac-tuelleOeut plus drun nilliou et deni dra66ur63 ou ayants-
drolt, et entrafnent dea versegeBte annuelE de lrordre drau moins
fO rnttttons d'unit6g de conPte.
14. Outre une e6rle dranendenents apport6s aur annerea deo rlgle-
aeate no I et t+, certalnes disposLttons int6resaant directement les
fonll1es deE travalLleurs nlgrants ont 6t6 prisee par le Conseilr sur
propoeltion de la Connlssion I le 2! d'6oenble 1961' O1"" ,. ,
font trobjet dtun nouveau rlglement, publi6 Eous le no 16t ''.
ta prenlare de cee dispositione concerae les farrilles qul nront
paa ouivi Ie travallleur dans J'6 paJs drenplol et qult de ce faltt
ne p€urcBt b6u6flclcr dn r6gioe de s6curLt6 sociale de ce paye. En
veftu du rlgleneBt uo !r ces talllec b{ndllct'alent peadant trois
ans du r6g:i-nc dtabsuratce Ealadle du llaJrs de leur r6eldencer la char-
ge des prestatlon€ e€rttet ctaat r6part!.e forfaitairenent entre le
payo de leur r6eldeace ct celtrl orl la travallleur est occup6.311es
recevalent, en outr€r geldaDt troip aas ggelengntr au tltre des en-
fante, 1eE allocatlona faOirlalee du payc drcnplot du travailleurt !r
concuFeace des taur en rtgueur danc le peye de leur r6sidence ' Plus
da 1o.ooo fanllles ltall.ennee, doat le cbct travallle ea France ou
en Belgique ont b5a6f1c16 de cette 886tll3er Le rdgleneat no 15 a port6
ce d61a1 dr trols A clJ ent. I.C i4$.ea deoeur€es daos leur p'ayo
(f ) .rournat offlclel des Cmsaastda eurol*egnest- 1951; 
€t no 6 ctu 22 Janvier 1962.
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droliginc continueront donc d" b6nr!f:-cier <les prestations de itassu-
rance ual-adie et des al-iocations:fanil-ia1es eiu noins 
.jusqurau 1e:rjanvicr 196r. La situation sera rrlexarnin6e a cette 6poque 
€o fonrc-
tion notanment de lt6voiution des conditions de logement da.ns lers
pays du Maz'ch6 ccnnun.
La seconde disposition supprirne le d6lai qui J-initait i JO
nois le versement de;s presta.tions fa;iriri,rles pour J-es orphelins et
les enfants de titulaires de pensi-ons et cle rentes qui r6sident
dans un Etat membre autre que celrri oi se trourre Lrinstitution con-
p6tente.
1r. En ex6cution drun arti_cIe ilu rdglenent no jt qui pr6voyait
des dispositions pa{ticulidres ult;6rieures pour les travailleurs
fronta,liers et saisonniers, deux tr)ropositions de rdglernents concer-
nant ]a sScuritti sociale de ces de,ux cat6gories cle travaill-eurs ont
6t6 souriri-ses.1e ) d6cer.rbre par la Commission au Conseil 
,
apr6s avis de Ia Con-lrission adni.ni.strative et des repr6sentants cles
organisations prcfessionneLl-es. ces propositions leur assurent le
b6n6fice des prestations de naladie-rnaternit6, accidents du tra'rai1,
naladies i-rrofeseionnerleo, et ch6mage, ainsi que les alrocations fa-
niliarcs. Par contre, pour les prestations d long terrne (par exemplc,
1es pensions de vieillesse), les i'dglenents n" J et 4 sont appli-
cabrcs srrns alrcune rnodification. conforn6nent i 1a suggestion de la
commissiorrr 1o consoil a congult6 *ur ces projetg, d.rune
part Ic Conit6 6cononio.ue et social, et, dtautre partr le parlement
europ/een. ces institutions en ont approuv6 les principes, respective-
nent les 29 et 2/ rnars 1962t elles ont marqu6 l-eur satisfaction des
garanties nouvel-}es apport6es aux travailleurs frontaliers et saison-
niers, of elles ont forrirul6 certaines suggestions.
16" Le perfectionnement de ca^dres rlrinstitutions d.e s6curit6 so-
ciale a 6ti: entrepris en vue"de Les sp6cialiser dans ltapplication
des rdgrenents sur ]a s6curit6 sociale des travailleurs raigrants:
20'stages drune dur6e alLant de 6 senaines ii. J noois ont 6t6 accomplis,
pour une pa.rtie dans 1es services ,le ra cor:rnissj-on ou de la Har.rte
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Autorit6, pour ltautre partie dans une insti.tution drun pays autre gue
celui du sta.giaire. Le r6sultat de cette prenidre exp6rieace apparalt
positif.
17. I,a Connission adnini.Btrative a pub1i6, en 1961, A lrintention
des travsilleurs migrante et des membres de J-eur faaille, une prenibre
s6rie de guidesr gui l-eur fournissent toutes les indications n6ces-
saires sur leure droits, et sur les formalit6s qutelles doivent ren-
plir.
18. La Connission de v6rification des comptes pr6s Ia Connission
administrative, insta116e Ie 15 d6cenobre 196Ot a examin6 les problBmes
pos6s par lrapplication deg rdglenents no t et 4 en natidre financidre,
tels que Ia proc6dure d suivre pour les rdglenents financiers d6cou-
Iant du service des prestations dlassuraace ualadie-maternit6, acci-
dents du travail, maladies professionnelles et chdnage, etc... lt6ta-
blissenent des cofits noyens devant servir de base i certains rdgle-
ments forfaitaires, Ia conclusion draccords bilat6rau! relatifs, drune
part, aux moda1.it6s de calcul des sommes i. rembourser, et, drautre
part, au node de paienent, ainsi que lrapprobation des demandes cle
remboursement drinstitutions de s6curit6 sociale pour lrexercice
1959, et la fixation de provisione A. v€rselr
!e Fonds social europ6en (articles 12" A. 127)
19. Lrann6e 1961 a 6t6 narqu6e par le d6but de ltactivit6 concrbte
du Fonds social europ6en. Celui-ci, pourvu des instnulents juridiques,
adroinistratlfs et finaaciers nis i sa disposition en 1t6O, a coneacr6
lressentiel de sa tAche A lfexanen des demandes dfintervention finan-
ci'dre pr6sent6es par les Etats.
20. Les preni0res de ces demandes visent des op6rations de r66du-
cation professionnelle et de r6installation effectu6es du 1er janvier
1958 au 20 septenbre 195O, date de lrentr6e en vigueur du rdglement

























La quasl-tota11t6 de ces denandee oot 6t6 eramln6ee pat|.les
servlceg de Ia Conmisslon et Eoua{ees gorrr' arl's au CooL-
t6 du Foade social. Sur cette base, et aprAs v6rlficatlons effec-
tu6es sur places la Conn1,eslon a accord6, A 1a date du 1! nal 1962;
et pour tles op6ratione de r66ducation profeesionnelle seulementl un
coacours de 5rO85 nl1lione drunLt6s de compte, envlronr r6partl de
Ia fagon eulvante: 45t.OOO u.c. envlron pour La Belg:iques et
4.525.OOO en?lron, pour Ia Francel les op6ratlons ayant falt lfqbJet
de cee reobourseoeatc ayant lnt6ress6 respectlvement 1.45, et 9t757
travallleurg.
Dlautree d6clelons de renbouraenentr int6reseant les autreE
pafgr btcri.cadront daar Ic oourant al€ 1952.
2:1 . tes denandea de reloboutgeacnt pr6eent6ce pour dea op6ratloa
effectu{ee depuls lrentr6e ea vlgueur du rlglenent no 9 (ZO leptenbre
1960) et Jurquf.A la fJ'a ile l'ann{a 1961, ne coocetDest on-
Got61 con3s leo prdc6dentea, que dee op6ratlone ale r66ducatloa et
dc r6l,astallatlon, A lrerclueioo de tout proJet de recoaYerslon.
Uit"r porteut sur ua total de 5r8?Z ntttfone druttlt6e de conptet
r61nrtt, cogpe lndlqu6 cl-deesous. Lrelamen de ce deu:tlne grouP€






















22. Afin de r6aliser graduellement Iruaiforalt6 de gr6eeatatloa
et dtexamen des demandes, Ia Coranission e 6tab11 un forr-
mulalre A utiliscr par les Etata nembres pvs ra prEsentatlon de
leurg denandes relatives aux op6rations de r€6ducation professlon-
nelle Un fornulalre analogue pour les denandes concernant la 16-
1nsta1lat1on sera 6galenent nis au poLnt.
En outrer un prenier groupe drorganismes de droit public a
6t6 aduis A figurer sur la liste pr6vue i cet effet par le rbglement
10 9r et de nouvelles lnscriptions sont pr6vues.
Enflnr en.conformlt6 avec les disposltione de 1'article ]2
du rdglenent no 9, iI a 6t6 proc6d6, Bur Ia base dee erp6riences
d6jA acquiees, A Ir6laboratlon d'une prcpoeitlon visant Ia nodlfl-
cetion dc ccrtaj.ss articles de cc rlglenent.
2r. Le rtgtoeat lclat|.f 6ur contrlbqltloo! des State Benbres
et au: aondltlona teCbalquec dee op6ratlone flnansllres coocernant
Ie Fonde, eet estr6 eD vlgueur le 1er avrll 1961\ et Ia aotlflcatlon
A chaquc Etat nernbre de sa sltuatloa conptables pr6nre dass ce rtgle-
m6ut, sera effectude d6soraals trinestrlellesent A partlr du ZEoe trl-
nestrc de 1!52. Dtagria ce nSme r6glenentl la Counls€lonr conpto tenu
de la sltuatlon coaptable deE Etate nenbres au J1 d6cembre de chaque
ann6e, arOtera les aonte.ts des traneferte A effectuer.
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Sur 1es cr6dits ouverts au bu.dget 1961 t iepr6sentant un mon-'
tant cle 20 nillions drunit6s de ccr:rp,te, Ia Covn'lission
a engag6 Ia sonne de 12r04J nillionsr, qui est report6e de droit sur:
Lrexercice t962. Le report de 11955 niflionsr repr6sentant le solde
inutilis6 des cr6dits de 19611 a 6td 6galenent effectu6. Ces non-
tants srajoutent i }a son$e de 2J2027 nillions drunit6s de conpte
inscrite au tj.tre du Fonds social dans le budget de 1962.
24. La Connission a la.rgement b6n6fici6, en 1961 t d,e
lrassistaace et de Ia collaboration du Conit6 du Fonds social euro-
p6en. 11 a tenu quatre sessions au cours ile lrann6e. Outre les avis
qutil a 6nis sur les demandes de reurboursenent, i.l a 6babli son r€-
glenrent int6rieurn approuv6 par le Clonseil te 5 f6vrier 1)52t et il
srest exprin6 favorablement su-r Le projet de budget du Fonds pour
lfexercice 1962. Par ailleurs, il a formul6 son avi.s our un nonbre
consiil6rabte de demande6 d'inscriptj-ons sur Ia liste des organisines
de droit public, sur Ie projet de formulaire de pr6sentation d.es de-
nandes de renboursement, ainsi que €iur les nodifications i apporter A
certaines dispositions du rEglerient no 9.
I,a politique comnune de formation.'prolessionnelle (article 128) et
].t6chanse de .ieunes travailleurq (articl-e 50)
25. Le J octobre '$61, la Comrnission
de propositions relatives d. It dtabli.ssenent de principe g6n6raux
pour la mise en oeuvre drune politiq.ue conmune de fornation profes-
si-onnelle. Ces propositions tendent A cr6er un cadre cotnmutlautaire
dans lequel les actions des Etats aembres viendront srins6rer. liinsil
Ia d6cision du Conseil engagera les Etats nembres i prendre les ne-
sures n6cessaires i ltapplication des principes g6n6raux qui seront
adopt6s;
Les propositions de 1a Cormission soulignent que la fornation
professionnelle est un 616nent essen,tiel du progrtss 6conomique et
social , but fonda-rnental du Trait6 de Rone. El1e doit permettret en
effet, dradapter ]ractivit6 de la population aux exigences drune po-
liti.que 6cononique drexpansion. Par conq6quentr Ia politique conmune
a saisi- le Conseil
XXV]I
de fornation professionnelle devra avoir pour but dtassurer i Ir6co-
nonie de J-a C.E.E., conpte tenu de lt6volution dtinographique; Ies
forces de travail n6cessaires, surtout sous Iraspect qualitatift
dfadapter la nain-droeuvre A l'6volution technologi(fue, et de per-
nettre en ndrne tenps lr6panouj-ssement de la personnali"t6 hunaine.
Le rapprochenent progressif de.s niveaux de formation profes-
sionnelle doi-t pernettre aux travailleurs de disposer de connaissances
'6quivalentes, leur donnant la possibilit6 drexercer leur activit6
dans nf i.nporte quel pays de la Conriunaut6.
Un financetnent commuor d6ji pr6vu pour ia fornation profession-
nel1e dans Ie domaine de Iragriculture (artictre 4t du Trait6), Goo-
tribuera d Ia solution des probllmes pos6s.
La Commissiont charg6e de faire iles propositions
concrdtes a-u Conseil en cette natidre, de prendre toutes autreo ini.-
tiativcs appropri6es, et de suivre 1e d6vel-oppement des actions entre-
prises, sera assist6e par un Conit6 consultatif pour Ia fornation pro-
f,essionnelle, conpos6 A parts 6gales de repr6sentatts des adninistra-
tions nationales, des syndicats dfemployeurs ou drinstitutions offi-
eiellenent responsables pour la fornation professionnell-et et des
syndicats de travailleurs.
La Commission a sugg6r6 au Consej-l que le Parlenent
europ6en soit consu1t6, d titre faculiatif, bien que la consul-tation
du seul Conit6 6cononique et social soit prescrite par lrarticle 128.
Lors de sa session du 25 au 2J octobre 1961, le Conseil a d6cld6 ia
consultation de ces deux institutions. Celles-ci se sont prononc6es
favorablenent sur le texte, respectiveraent les 1er et JO nars 1962.
25. La Commission avait proc6d6r en vue de la nise en oeuvre de
ces propositions, ir plusieurs 6tudes portant sur la description des
systdnes de formation professionnelle dans les six PaXsr ainsi quri
1'6tabLissement dfun dictionnaire de Ia formation professionaelle
(tbre partie: R6publique f6d6ra1e drAllenagne). Dans la roSme inten-





de recherches sur la foroatton p:rofeselonaelle, cr66 A Genlro par
Conscll de lfEurope et lrOrgalioatlon bteraatlonal du Sravaill
vue de partl,olpcr A aca tpavaur.
dt
27 La ConnLsgl-oa a soFnLs aur repr6seataata dee Etats nenbres
r6unle au eeln du Coaeeilr uD proJet de d6clslon concernant des ne-
Buree A prendre tendant A favorlser Ir 6change de jeunes travailleurs
daas le cadre dfua progrrmrne comnuRr mesures qul constltuent urr con-
mencencnt dtapplication de lrartlclr:50 du Tralt6. A 6t6 retenu par
prlorit6 le cas des stagi,aires, cterst A dlre celul d,es jeunes d6jA
en possession de certaines qualifications, et d6sirarrt se rendre A
lr6tranger pout 6e perfectlonner. Le proJet pr6voit la constitutlon
de conlt6s consultatifs natlonaur charg6o drassister les autorit6e
coop6tenteo eB nati$re d'dchange de jeunes travallleure, a{nsl que
dee tnterrentions fi-nanclbres de la Coanuaaut6 yenant eraJoutcr A
cellcs des Etate nembres, afin draugnenterr notanneat, le n@bro des
bourses de stage.
Lf 6car1t6.de,s Falalres nasculins et f6p1.nlns (jrrtlgle 119)
28. Lec repr6sentants dee Etats rnembres r6unls au oein d.u Conscil
lore de sa dernlEre seesion de'lrann6e 19611 ont adopt6 uae r6solution
concernaat lrarticle 11t, tendant A. r6aliser dfune naniBre progres-
slve et baruonleuse lr6ga1lsatlon d.es salaires nasculine et f6ninlns'
De longs travaux avaient pr6c6d6 cette d6clsion. En Juin 1961 |
un Groupe sp6ciatr avalt 6t6 constltu6 afin drera.mlner dans euelle me-
sure 6taLt appllqu6 le prlncipe parltalre d,ans chaque paycrr et drappr6-
cLer avec le marimu.n dreractitude l-a sl-tuatLon r6e11e dans Les sk
pays A. }a fln de Ia preni3re 6tape.
Dans soa rapport au Conseils Ia Connission constatalt qurune
6volutLoa se d,eesl,aalt aosez nettement dans ce donalne, et que des
progrds senslbles avaient 6t6 r6a11s6s A cet 6gard. ElIe constatait
cepend.ant que certaines difflcult6s entr'avalent la r6alisatLon du prln-






Lors de sa sesston du 15 au 2O octobre 19611 le Parlement, A
drun d6bat sur lt6galisation progresslve dee salalreg ma6cu-
f6minins, a approuy6 lrinterpr6tatlou donn6e par Ia Connle-
Ir attention
Ir obllgation
dee dispoeltlonc de lrarticle 119i 1I a attlr6
du Conseil eur lrlnportance de ce probldne et coulJ,ga6
de respecter lf6ch6ance du 1er janvJ,er 1952,
29. Dans }a r6solutl.on adopt6e le JO d6ceobre 1961t lee repr6sen-
tarrte des Stats aembreol conscl"ents de lrint6r€t drune appllcatlon
haraonieuse et selon des modalit6s unLfornlesr dans les sir pays, dc
lrarti.cle 11!, ont toutefois jug6 n6cessaire de n6nager une progre6-
slon dans cette applicatlon.
A cet effet, conpte tenu de leur systlme national en nratibre
de firation deg ealaJ.ree, Ieg Etats menbreE se aont engag6c I adopter
lnrn6diatenent des proc6dures appropr!6es (par voi.es l6gielativet
r6glenentalre, ou de conventions collectives renduee obllgatolree),
afln dfaboutlr A la r6alisatlon du princlpe de 116ga1it6 des ealaires
selon le calendrier sulvant:
- 
avant le JO Juia 1952r pour les discri-ninations comportant des
6carts de salaires sup6rieurs i '15 %, ces 6carts seront ramen6s
d15%i
- 
avant Ie ]O juin 1p5fr Pour les d.iecrinilatlons co&portant des
6carts de salaires sup6rieurs A 10 %t ces 6carts seront ramen6e
a10%i
- avant le 31 d6cenbre 19&t toutee les discrjslnationg seront com-
pl6tenent 6lininr6es
Les Etats nenbres, drautre part, ont reconnu que Itapplication
du principe a pour objet dr6lininer toute di-scrlnLnation fond6e sur
le sexe du travailleur dans }a fixation d,es salaires. Il eet 6nun6r6t
A trtre dfexenple, une s6rle de ces pratiques A lt6llnlnatlon pro-
gressl.ve desquelles les Etats menbree Brengagent dans les n8nes d5-
Ial.q que ceux fir65 au celeadrler.
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Une proc6dure de consultation i organiser par la Connission
entrc 1es Etats membres est prtlvue lorsque des Etats lui signalent
des cas concrets dans lesquels rles entreprises ou des secteuro 6ce-
noniques paraissent d6savantag6si en raison des diff6rences existant
entre lcs salaires nasculins et f6ninins.
Les Etats nembres se sonl; engag6s i. collaborer avec la Con-
ulssion i diffdrents travaux de naniere i. perruettre Irex6cution des
engagenents pr6vus au calendrie:: adopt6. fl sragi-t notarnment dren-
qu8tes statistiques sp6cifiques,dtune enquGte sur Ia structure des
salalres, et dfune 6tude internationale conpar6e des systdmes de
classification des hommes et dee; femmes selon ia fonctiou dans ].es
si.x pays.
LIETFORT DE COORDINI!,TION. ET DIHARMONISATION
(articles ^t1? et 118)
,O. L.r Commission a continu6, dtautre part, cotttne lry
invitent les articles 11? et 11ll du Trait6, !r oeuvrer dans le sens
de la coordination des politiquers dans le domaine 6ocia1, et dc'
lf6tablissenent dtune collaboral;ion 6troite entre les Etats nenbres
en vue de llharnonisation des sJ'stimes socia.ux.
La politiquo de Irenploi
11 . Pouroulvant ses recherchers d.estin6ee !,. orienter sa politique
i 1on6 tcrne daas le domaine de lrenploir Ia. Cornrrlssion a nen6 un
certa.ln nombre dr6tud.es: une 6tr:rde sur lremploi agricole neL en lu-
nl€re les causes et les circonst;ances de son recul au cour6 des dix
dernidres ann6e6 et fournit des til6nents d'appr6clation 6ur Ee$ pet-
spectives dr6volution, La Cornmisisicn a entreprisr par aiJ.leursl une
6tude sur lrenploi dans Irindust;rie de la construction et des (ltudes
sur le sous-emploi en Italie et en Belgi-que.'
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72. Eri outre, une 6tude conparative des services de nain-droeuvre
des Etats nenbres a 6t6 nise en chantier avec le coneours dfexperts
nationauxl dans 1e but de mieux connaltre les modes dtorganisation,
les m6thodes de travail et les exp6riences, en vue drune neilleure
collaboration entre les servj-ces nationaux, particulidrenent n6ces-
saire pour tout ce qui concerne la libre circulation de 1a naia-
droeuvre et de faciliter lrharnonisation progreosive des syst6raes
en vigueur. Enfinr Ia Cornvnission a effectu6 une 6tude
conparative sur lrorientation professlonnelle et se6 rapports avec
Iremploi et le placenent des travailleurs dane les Etats menbres.
t3. Dans une perspective i plus court fermel Ia Cornnniesion a pro-
c6d6, au printenps 1961, i une nouvelle analyse de la situation con-
joncturelle du narch5 du travait dans les pays de la Cotnnunaut6r et
coqrruniqu6 au Conseil, le 12 juillet 1961, les conclusions ile cette
analyse. Constatant que les p6nuries de nain-droeuvre tendaient i
staccentuer dan6 une grande partie de l.a Corntnunaut6, notannent en
R6publique f6d6ra1e dt-A.llemagne e+- aux Pays-Bas, Ia Co'nrnissioa a 6nis
Iravis que lraction cornmunautaire engag6e J.ran derni-err avec lfaide
tlu Fonds sogial, pour d6velopper la forraation professlonnelle de
travailleurs italiens inemploy6s dans leur pays et dispos6s ir accep-
ter des enplois dans drautres pays de Ia Conrnunaut6r devait 6tre
poursuivier et staccompagner dlune action appropri6e dans Ie domaine
du logenent. f,e premier progranme, dont Iiex6cutioa avait 6t6 retard6
par certaines difficult6s initiales, est maintenant en cours drachdve-
nent.
,4. Avec le Comit6 consultatif institu6 par le Rdglenent n" 1)
sur la libre circulation des travailleurs, la Conmission dispose
d6sorrnais de Irorgane de liaison qui- lui pernettra drexa.niner les pro-
blBnes de la libre ci:.culation.et de lreraploi, en vue drune coordi-
nation conmunautaire de Ia politique de 1'enploi des Etats meubres.
Ce Conit6 est donc appel6 i jouer auprds drelle un r61e inportant.
v/4511/52-F
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,r. Enfi.n, en organisant, du 5 au 8 d6cenbre 1961r uae Conf6rence
sur les 6conomies r{gionales, la Connniesion a nontr( tout
ltLnt6r6t qurelle portait au probldne dfun d6veloppenent ni,eux 6qui-
libr6 des possibilit6s d'emploi Eur le plan g6ographiquer et mani-
fest6 son intention de stimuler les efforts des Etats menbr'es dans
}e sens d.lune action r6gionale plus efficace qui pernette de 16-
duire les 6cart6 entre les niveaux dienploi et de revenu des r6gions.
Lrharnonisation des gJstdnes sor:iaux
36. ],a Cornnission a poursuiv:L dfautre part ses travaux en Vue de
lrharnonisation des syetbnes sor:iaux, cette harmonisation progressive
constl-tuant un facteur inportan'b de lr 6volution devant pernrettre
ll6galisation dans ]-e progrds drsa conditions de vie et de travail ile
Ia nain-dloeuvre. La Corntnission congoit cette harnonisation non conme
qn effort dtuuiforuisationrni c,ln&e lrali-gnenent pur et simple dee
diff6rentes l6gislatj"ons ou pratiques sur celui des Six qui paraftrait
le plus 6vo1u6, nais bien p1ut6't corune un rapprochement progressif de
celles-ci, d.ans 1e souci comnun du progrbs social au seia de chaque
pays clrabord et de lrEurope int66r6e ensuite, par une collaboration
de toutes les forces sociales des 6ix pays " En' 1961 des consultations
de repr6sentants des organisati'cns drenployeurs et de travallleurs
et des gouvernenente membres ont permis de rechercher les moyens et
les n6thodes pour y parvenir. Ces coneultations ont port6 drabord sur
la liste des aspects des politiques sociales dea pays membres A exa-
rni ner par priorit6.
Des groupes de travail paritaires (ercployeursr travailleurs)t
ou tripartites (avec la participation des administrations) ont 6t6
cr66s, en particulier pour examiuer les problbmes des relatlons coI-
lectives de travail, de Ia protection du travail des jeunes et des
feromes, de la clur6e du travail et des salaires. Les deux premiers
groupes se sont r6unis d' plusleurs reprises en 1961 "
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Au cours de sa session du 2O au 24 novenbre 1961, Le
ParLenent europ6en a1 dans 1e cadre drun d6bat sur lrh'arnoni-
sation sociale, adopt6 A lrunaninit6 une r6solution tendant d favo-
riser une 6tiroite collaboration entre les Etats membres et les orga-
nisations professj-onnellesr invitant notanment la Connission
et les organisations dremployeurs et de travailleurs A. ct6er
des Connissione mixtes de conposition paritaire.
t7. Lrenquite sur 1e6 co0ts salariaux d,irects et indirectsr qui
a t6t6 effectu6e en 196O dans quatorze branches industrielles en vertu
du rdglement no 1O du 25 ao0t 1960, a pernie ile se faire une id6dr
plus pr6cise des disparit6s existant i cet 6gard dans les six pays.
Les principales conclusions de cette enqu6tel)tont apparaf,tre quet
dans Ies co0ts salariaux, 1e facteur g6ographique joue un r61e noine
inportant que ie facteur structurel, crest A dire quril existe une
analogie pJ.us grande entre les co0ts drune seule et ndne industrie
dans 1es diff6rents pay6, qurentre 1es diff6rentes industries drun
n8ne pays. Dans tous les Etats nembres, Ia composltion de 1a nain-
droeuvre, sp6cialenent }a part de la nain-droeuvre f6nini-ne1 exerce
une influence inportante sur le niveau des coOts salariaux. Enfint
lr6tude a permis de faire une dernidre constatation i-mportanter i
6ayoir que la structure de Irensenble des co0ts salariaux nlexerge
pas une influeace directe sur leur niveau. Ceci apparaf,tr par exemplet
d,ans }e fait que les Pays-Bas, oi lrensemble des colts salarj-aux
atteint un niveau prati.quenent 6ga1 i celui- de lrltaliel ont une etruc-
ture aalariale analogue i celle de ltAllenagne et de la Be1giquel
alors quren France, ori lrensenble des frais de Ia nain-dloeuvre 6ottt
relativenent 6lev6s, Ia ventilation cn co0ts salariaux directs ct
indirects eet senblable ir celie de lrltalie.
Les r6sultats de cette enqu8te, qui jusqurici ont 6t6 analys6s
aou6 lrangle de co0ts de revient, eont actuellenent d6poui1l6s aussi
6ou6 ltangle des revenus. Lran dernierr une enqu€te sinilaire a 6t6
(f) Office statistique des Co'nrnunaut6s europ6enne6, Statistiques
6ociale6r 1961, ao 3.
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effectu6e dans 8 autres branches de lriudustrie, en vertu du rdgle-
nrent no 14 du e4 3uittet 1961. o:n proc6d.e actuellenent au d6poui1le-
nent dcs r6sultats. Une troisidne vient dr6tre lanctie en vertu du
rdglenent n" 28 du 14 nai- 1962..Lorsqurelle aura 6t6 effectu6e, tous
les secteuro industriels auront 5t6 couverts.
t8. En ce qui concerne la s6c'urit6 so'cialer la Comnrission-
en collaboration avec la l{aute Autorit6 de Ia C.E.C.A.r a
publi6 des tableaux conparatifs ,les r6gises de stlcurit6 sociale appli-
cables dans les Etats menbres et a entreprisr avec les organisations
profesoionnelleo, une 6tude sur .Les r6g:i-nes conpl6mentaires de s6cu-
rit6 sociale dans certains secte,rrs: bitinent, industries chj-niguest
textilesr autonobiles, papier et i.ropri.nerie.
Drautre part, Ia Connission r6unit une docunentation de carac-
tlre jurid.ique, financier, 6conoruique et d6nographiquer en vue drune
conf6rence consultatl-ve pr6vue p,rur ia fin de '1962, qui a pour objet
lrexamen des probJ-dmes fondaroentauxldes objectifs et des n6thodes
de Irhannonisation des systEnes nationatlx de s6curit6 social.e.
t9. Dans Ie domaine de I'hygirine et de la s6curit6 du travai-lr 1a
Conlrissi-on a poursuivi lrex6cution de son prograrnme drharmonisation.
Donnant suite aux suggestj-ons 6m:Lses pg:r Ie Parlement et les enperte
gouvernementaux ainsi que les re'pr6sentants des organisations pro-
fessionnelles, son choix sfest prrrt6 par priorit6 sur lrexamen des
probldraes de la s6curitd d.u traviail dans 1es caissons e. air conprim6t
les inclustries du bAtinent et des travaux publS-cs, et lragriculture.
Plusieurs 6tudes ont 6t6 nen6es rlu sont en cours, en particulier
dans Ic d.onaine de Ia pr6vention des accidents. Les Six sont en train
de coorclonner leur attitude en cette matibre, i ltoccasion de 1161a-
boration du projet de convention de IrO.I.T. sur les nachines d6pour-




Dano Le donaine de la protection sanitalre des travailleurs
1s gsnrrnission a pr6par6 un projet de recomnandation aux
Etats menbres tioant lradoption dfune liste europ6enne unJ.forroe des
ualadies professionnelles r utilisabLe tant pour La pr6vention et
lflndennisation que pour lee statistiques. Ce texte constitue une
preniEre exp6rience drharnonisation touchant A Ia fois le r6gilre
dlassurance aaladiee profesElonnelles de Ia securit6 sociale et la
protection iles travailleura. Un autre projet de recoumandation aux
Etats nembres concerne Ia n6decine du travail dans lrentreprise et
srinspire de la recornnandation no 112 de 1rO.I.T.
Le Conit6 6conomique et social.l et Iea Coranissions Eociale
et sanitaire du Parlement europ6ent saieis de ces deux projetsr ont
6nis i leur sujet un avis favorable.
lors de ea seFsion du 20 .au 24 novembre 196'l | le Parlenent
europ6en avait adopt6, en ce qul concerne les problEnres de s6curit6
et de protection sanitairer uae r6solution demandant que soit insti-
tu6 dans le cadre de la C.E.E.' un organe senblable A. celui cr66 par
1a C.E.C.Ao pour lf 6tnrde de ces questions d.ane le donaine des lrines
de houi]-le. Les nodalit6s de cr6ation et de fonctionaesent drua te1 or-
ganieno sont A. 116tude.
40. Dans le donaiae du service sociel r 1a Comnission a coop6r6
i lrorganisationravec Ie Spuvernernent belget ItOffice europ6en de
1iO.N.U. et Ie B.I.T.9df un s6minaire europ6etr sur les rapports entre
1a s6curit6 sociale et le serrice social.
41. Dane J.e clomaine de la politique fa.nilia1e, un Secr6tariat euro-
p6en groupant des repr6sentants des six pays a 6t6 constitu6 au scin
de lrUnion internationale des orgaaienes fa.niliauxr en vue cle faci-
liter les relationE avec la C.E.E. Une r6union groupant des reprea-
sentants des adni.:listratioas et dee organisations familiales et pro-
feseionnelles dee Six srest tenue en 196'l i ltl.nitiative de la Con-
m5.ssion, pour exaniner lt6volution de 1a politique faniliale dans les
six pays et d6gager des points de. convergence. De6 r6unions analoguce
ont 6t6 con6acr6es i Ia polLtique dee logenents sociaux, notapment
en ce qui concerne leur financenent, ainsj- quraux probldnes particu-




a,sPEcTs socIAIIx DES POLrTrqqF^S COMMITNES
Dans Ie cadre d,e sa politique sociale g6n6ralel }a Conmiseion
a1 eafin, accord6 une attention toute ep6ciale aux aspects
sociaux et aux iacXdencee eocialds de la poLitique commuDe qui a
6t6 6labor6o daas Ie donaine agricole, et de celle qui est en pr6pa-
ratiou dans tre donaine des transports.
47. Dans lee prenilree propoeitions dreneenble faites le )O iui.a
1950r et d6finissaat les principee g6n6raux et les objectifa essen-
tiels clrune politique sociale agricoler la Conniseion evaLt fdit
part do eon intention de les compl6ter ult6rieurement. A cet effett
une conf6rence consultative des organisations profesgionnelles dren-
ployeurs et de travailleuls de lragriculture sreet tenue I Rome du
?8 Septenbre au 4 octobre '1951, en pr6sence drobservateure cles gou-
veruenents dee Etats nembree. Quatre Sroupea de travatrl y ont 6tudi6
les questione relatives Al
- 
Ia situation sociale des exploitatioas faniliaLee agricoles;
- 
Ia situatlon sociale des ouvriers agricoles salari6s;
r 1a noblllt6 profeoslonnelle, les nigrations, 1a libre circulation,
les probldnes du n6tayage;
- 
lrenseignement, la vie professlonnelle et Ia vl-e culturelle rura'le.
Cette conf6rencel teaant compte de lrinterd6peadance dee
aptionE eociale et 6cononique, tant dans Ie secteur de lragrLculture
que dane lrensemble cle lr6'conomie, a conclu & la n6cessit6 dr6lLniner
toute discri-ninatJ-on, sur le plan social, entre lragrlculture et IeE
autres Becteurs, A 1!opportunit6 df une participatlon actlve 'des nl--
lLeux profeeeJ.onnelo par le noJren de conlt6s paritaLresr d, Ir6labo-
ratlon druae politique sociale en agriculture, I llbarnonlsatLon des
politiques ebcialee nat|onales et A leur applicatloq I tous les tfa'
vailleuns agricoles.
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EIle a constat6 la carence actuelLe en matiEre drinfornations
sur 1a situation sccial'e dans Ie secteur agricole et recornrnand6 une
a.ction efficace en ce qui concerne la r6alisation de recherches et
df6tudes orient6es vers Id solution des problaneo sociaux.
!a conf6rence a 6galenent 6nis des conclusions et des recon-
nandation6 portant 6ur }f action a entgeprendre par la Connunaut6
europ6enne notanment Pour:
- 
Itam6Lioration des conditions de vle dans les erploitations agri-
coles faniliaLes;
- 
}a r6aLisation drune 6quivi.lence entre Ia r4nun6ration du travail
salari-6 et ind6pendant dans lragriculture et dans les autres sec-
teurs I
- 
lrextension du r6gine de s6curit6 sociale i tous les travailleurs
de 1r agriculture entratnant 6ventuellenent une aide financidre des
Etats;
- 
Ia r6alisation drun d6veloppenent 6quiLibr6 de tous les secteurs
6conomiques et des conditions optimales dans le donaine de lrernploil
gr8ce i un accroissenent de Ia nobi1lt6;
- 
lram6lioration de lrenseignenent g6n6ra1 i la canpag:xe et de Ia
fornnation professionnelle agricolel ainsi que son adaptation au:K
besoins r6e1s1 actuels et futursr' en nain-droeuvrel
- 
116ga1it6 draccas effective i Ia formation professionnelle non-
agricole;
- 
lrencouragenent de Iractl-on nutualiste et coop6rative;
- 
lraide i. lraccis des jeunes Er la vie professionne'l-le et i la
diraction de ItexPloitation;
- 
lram6lioration de lrbabitat rural et, en particulier, des conditions
de logenent des travailleurs saisonniers agricolesl
- 
Irarn6nagenent de centres ruraux ad6quats dans le cadre des plane
tte d6veloppenent 6conomique g6n6ra1 et r6gional;
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- 
ltan6lioration des cond,itions d.e la participation de la fenne
rurale ir la vie de lrexploitation;
- 
lt examen des problEnes pos6s par Ie chdnage et le sous-enploi en
ftalie;
- 
lf6tude des uaplicatioas sociales du n6tayage et de ses possibi-
lit6s dradaptation. aux exigences noderies d.e I'agriculturel
- 
lrapplication drun eystdme conplet et efficace en matidre de sdcu-
rit6 et drhygilne du travalll
- 
Lrorganisation dfun contrble efficace de lfapplication de la 16gis-
Iation sociale en agriculture.
44. Dans une rdsolution sur Ia situation sociale d.es exploitations
faniliales agricolesrle Parlenent, 1.ors de sa session du 26 au 29
juin 19511 a invit6' la Corumission A faire une enqudte sur
lrapplication des l6gislations drallocations fanilial-es en faveur des
exploitants agricoles et a attir6 son attention sur lrinportance de
la formatron professionnelle et lrint6r6t que le Fondssocial pr6sente
pour 1a r6adaptation et le r6enploi.Le parlenent srest prononc6 , enfin,
pour Ia cr6ation du Fonds pour Iram6lioration des structures agricoles,
propos6 par Ia Conmission.
45. ta Cornnission srest prSoccup6er dtautre part, de
ltharnonisation des conditions sociales dans les transpcrts. Ell-e
a abord.6, en premier 1ieu, 11 6tude des d.ispositions concernant la
dur6e et certaines autres cond.itions de travail dans Ies transports
routiers internationaux. Une enqudte d6tai116e a 6t6 nen6e auprds
des gouvernenents, des syndicats et des organisations professionnelles,
sur la base dfun questionnaire conportant notarlrnent les chapitres
suivants: aptitude physique, aptitude professionnelle, dur6e du tra-
vail, dur6e du repos, disposl-tions applicables aux travailleurs f6-
minins et aux jeunes travailleurs, r6duction de 1a d.ur6e de travail




Les r6ponses i ce questionnaire ont permis i. la Connipsion
dr6laborer un apergu de Ia situation actuelle dans les
sj-x Etats menbres, apergu gui sera sounis prochainenent a lrexamen
dr e:rperts gouvernementaux et de partenaires sociaux, en vue de
llorientation de I'activit6 future de la Cournission dans ce domaine.
A Irocqasion de cette enqu6te, des donn6es ont 6t6 recueillies,
plue sp6cialenent sur 1a stpucture de la branche et 1a structure dcs
salaires, err vue drexaminer la possibilit6 drorganiser une enqu6te
sur Ies salaires dans les transports routiers, A. 1ri-nstar de ce qui
a 6t6 fait pour Itindustrie.
46, Conforn6urent au progra&me d6fini- d.ans ses recommandations de
1960, Ia Connission a entrepris en outre Itexaren du problbne pos6
par lfan46nagement d,e ltinfrastructure r6gionale des transports, en
particulier en fonctlon des besoins des r6gions de la Conmunaut6 ori
lr6cononie se trouve en d6c1in, ou souffre drun retard dans eon d6-
veloppement. Ces 6tudes porteront sur J-es divers 6}6nents i-nt6res-
sant les transports contenus dans les rapports pr6sent6s A la Con-
f6rence sur les 6conomies r6gionales, et sur les 6changes de vues
auxquels ces rapports ont donn6 lieu.
v/4551/52-r
CUAPITRE I
POPUI.ATION 8T POPULATION ACTIVE
I. Evolution de'Ia popt
1. .La population de Ia Connuaaut6, qui 6r6levait d prds de
L69r9 uilU-ons au ler janvier 1951' est pass6e' au ler janvier
L962 d, I?Lt? nillione. ELle stest accruer ea effet, au cours de
Lraan6e 1951, de plus de 1r8 ni1lioas, soit de lrl %. Son rythne
de croissance 6rest doac nettement acc6l6re par raPport ri 1950.
Crest d nouveau en Allemagne et aux Paye-Bas qura 6t6 en-
registr6, pour des raisone du reste diffdrentee, lraccroi6eement
1e plus narqu6 (respectivement IrJ et Lr4 *), ot en Belgique et
en ltalie, pour des raieons 6galenent diff6rentee, lraccroisse-
nent le plus faible (Or5 /o). tracc6l6ration du rythme de
croiseance par rapport ei, I'annBe aat6rieure a 6t6 n6annoinE
sensibLe dans tous les pays.
Population totale au ler .ianvier 1951 et au ler ianvier 1954
(en nilliers)































Connunaut6 r59,85o L?L.58? + I.8?7 + 1.1
(1) llon-conprie Berlin-Orest, dont Ia population sf6levait ri
2.21O.OOO au JO septenbre 1951
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2. Crest aux Fays-Bas, oil la natalite est de beaucoup la plue fortet
et la nortalit6 de beaucoup la plus basse, que I'accroissenent naturel a
persist6 d 6tre, de loin, Ie plus rapide. Crest en Belgique et au Luxen-
bourg, gue pour Ies raisons inverses, il a continu6 dr6tre 1e plus lent.
11 est toujours sensiblenent sup6rieur ;i la noyenne comnunautaire (Or8%)
en ltalie, et sensiblement inferj"e'ur en Allenagne et en France, ce6 trois
pay6 ayant d6sornais des taux de natalit5 trde voieins, nais Itltalie
conaervant, par suite drune structure par 6ge plus jeunet un taux de
nortalit6 nettenent noins ileve.
Par rapport d lrann6e Ig5Or ltexc6dent deo naissances sur les d6-
cds sreet, ainsi que Ie montre 1e tableau ci-dessus, nettenent accru
(+ I54.OOO), sous lreffet, d,la foi-s, drune augmentation dee naissancee























































































































(+ 95.ooo) et dtune dininution des d6cds (- 55.o0o). Le fl6chioee-
meut de la nortalit6
niveau normal, aprds
(1) cf. &rpos6 eur
Connunaut6 en
v/455t/62-t
constitue, en faitr erre le retour A un
hausse 6pisodique qui avait narqu6




ltann6e pr6cedentu(r). Lraugmentation de ia natalit6r etr ?e-
vanche, a pris une anpleur inattendue. et qui t6noigne surtout
en ALlenagae et en Frasce, d'une tendance d lfaccroissement d-e la.
f6condit€, La progression de la natali.t6 dans ces deux pays a 6t6 
'
ea effet, nettenent plus forte que lt6voluti-on de Ia nuptialit6 au
courg des dernidres anuees nraurait pernis de le supposer.
t, Les migrations ont continu6, d'autre part, en 1951,
dtaffecter fortenent, et dans des sens differents, Ie d6veloppe-
raent d6nographique 4es pays de la Conrnunautl. Ctest ainei que }a
persistance drune forte 6nigration a d nouveau notabloment amoj-n-
dri lraccroissement de la population en ltalie, alors qurau con-
traire, ltAllenagne a enregietr6 un exc6dent drinnmigration record.,
qui a plus que doubl5 lraccroisseroent naturcl. En France, 1fexc6-
dent dtirnnigration, en forte augrcentation, a 6t6 aussit et dc
nouveau, un facteur inportant de'fa croiss*nce 'd6tuographique' 11
a jou6 un r61e moindre aux Pays-Bas, od srest produit n6anmoine,
par rapport ri lrann6e pr6c6dente, un renversement significatif dc
la balance des nigrati-ons., normalement negative depuis dj.x ans.
En fin de compte, Ies nigrations ont d nouveau contrj-bu6
cle aranidre importante, en 1951 , au developpenent d6nographicluc de
la Conmunarit6 prise dans son ensenble. A un accroissement naturel
de 1r4 nillions, e11es ont ajoute un exc6dent d'innigration de
plus de Or4 ldIlion, notablement plus ircportant que celui qui
avait 6t6 enregistr6 en I)J) et en 196O (noins de O,J nilU"on).
Plusieurs facteurs expli-quent ce sol,de sup6rieur. Lt6nigratiou
transoc6ani-que a continu6 de s'affaiblir, notanment au d6part
des pays cll6uigration les plus i-nportants: Italie et Pays-Bas.
Les rapatrieruents de ressortissants belges et frangais 6tablis
en Afrique se sont, drautre part, notablenent anplifi6s. Enfin,
l tAllenagne et la France ont attir6 en 1!51 une inni-gration
sensiblenent pJ.us forte en provenance de certains pays du sud
de lrEurope, notarnnent lrEspagne. Ainsi, la balance des migra-
tions est inverse tle ce qutelle 6tait il y a noin6 de dix ane
eacore pour ltenss'uble des pays qui fornent aujourdrhui Ia
Connunaut6 europ6enne. Cette inversi-on en partie 1i6e ii des
facteurs politiques ext6rieurs 
€i lrDurope, t6uroigne aussi, et
surtout, d.es progrds econorniques consi-derablee qui ont 6t6
acconplis daas Irintervalle par ces pays. Ces progrds ont beau-
coup a;noindri la propension ri 6nigrer, et ils tendent, au con-
traire, d faire de 1a Comqunaut6, ou tout au nolns de la najo-
rit6 des pays qui la consti.tuent, urre aire d'attraction
puissante.
II. Evol-qlion d.e la population acti-ve
4. Dn 72rJ nillions en 195O, 1a population active de 1a
Cotnmunaut6, conpt6e en moyenne annue1le, est pass6e a ?Zrg
nillions en 1!51, en augmentation d'un demi-nillion environ,
soit Or7%. Bi-en que cet accroissement soj.t nettement plus fort
que celui qui avait 6t6 observ6 en J-959 et en I95O, i1 a 6t6
notablenent infSrieur encore d celui de J-a population totalu..
I,e taux dtactivit6, qui a sonstancment baisse au cours des der-
nidres ann6es, et qui se situe aujourdrhui autour d,e 4|rj%,
senble, cependant, avoir atteint ddsornais son point 3.e plus
bas.
-5-
Population active en 1960 et,196l (1)
(en nilliers)
,. ?lusieurs faits remarquablee ont caract6rie6 lr6volution de
la poputation active dans 1a Connunaut€ en 1951: la faiblesse.de
lraccroissomeat observ6 en ltalie, 1a fin de Ia stagnation qui
avait pr6valu en France durant de lOnguee ann6ee, et lrauSmentation
d, nouveau plus inportante qui srest produite en Allemagne. Ia'
reprise de lraccroiesement en Belgique, et ea nette acc6l6ration
aux Pays-Bas, appellent 6galenent certaias connentaires'
Diff6renc
Belgiqrre | 3.505




It"rie (4) | zo.zsl




















(1) Hoyennea aaauellee(2) Non-cornpris Berlin-ouest()) ltoyenne fin 1959-fin 1950(4) Moyenne de quatre enqudtes(5) En ann6ee-bonn-e.
et fin l95o-fin 1951
trinestrielles
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5. Crest 6videnneat lr6roigration qui explique que Ia
population active du 1'Ilgfig ait augnent6 aussi fai_blement
en 1961. Sans 6nigration, cependant, I'accroisseuent nraurait
pas atteint 7. oi6, et encore sous Iteffet de Itextension per-
sistante de lractivit6 f6rcinine plus que du nouvement naturel,
beaucoup plus lent qu'il y a quelques ann6es par suite de
lrarri-v6e ai lfdge dractivit6 de classes rerativenent creuseg.
En outre, les progrds de Ia scolarisation, qui tendent d
retarder lrAge de ltentr5e dans la vie professionnelle,
conmencent d faj-re sentir plus sensiblement l-eurs effets.
Enfin, les classes qui parviennent, depuiE L959, A 1'6ge
du servi ce rcilitaire sont plus nonbreuses que cel1es qui
les ont pr6c6d6es et que ce1les qui Ies suivent. Au totaI,
Ia population active rrrasculine a accus6, en lp5l , un 16ger
recul, (-Or5%), eui a 6tG plus que balanc6 par 1e fort
accroissenent de 1a population actj_ve f6r:rinine (+Z%).
7, En ALlemagne, au contraire, ori 1e renouvellement de
Ia population active par Ie mouveurent naturel est d6fici-
taire depuie quelques ann6es, et ori J-es progrds de J-a sco-
larisation accentuent encore ce deficit, la tend.ance au.
d6cl-in a 6t6 d, nouveau enray6e, et n6me renvers6er par
lrinmigration.: nigration de nationaux allemand.e en pro-
venance de IrEst, et surtout, irnnigration .de travaiLleurs
6trangers. Le renversenent a n6ne 6te pJ.us narqu6 quren
l-960, grice aux proportt-ons encore pJ_us j-urporte.ntes de
leiranigration Gitrange're: elle a permi-s, notaynment, uue aug-
mcntation sensible de Ia populeti-on active ruasculine (+ o16%),
alors qufune nette dininution e0t 6te, sans e}le, in6ructable.
A c6t5 ce lrimnigration a continuti de jouer, d'autre part, un
autre facteur conapeneateur: ltaccroissenent d.e lractivit6
f6ninine, grdce, notaranent, au d6veloppement du travail ii
teups partiel. Crest ei cette nouvell_e extension, plus qurd,




inportante de l-a population active f6ninine enregistr6e cn
:-95t G 2%).
8. En France, lrann6e 195I a 6t6 narquee' pour 1a pre-
nidre fois depuis lon8tenps, par une augnentati-on relative-
ncnt forte de }a population active. L'6volution demographique
laissait pr6voir ce changenent de tendance, puisque les g6n6-
rations beaucoup plus nonbreuses n6es d partir de 1945 ont
comrienc'e ai atteindre ItAge dtactivit6. Les entrries dans la
population acti-ve lreraporteat d6sornais sur les sortiest bien
que, par suite des progrels rapides de la scolarisationr le
ph6nondnc ne se soit pas nanifest6 encore dans toute sa
nettet6. De fait, ltaccroissenent de population active ob-
scrv6 cu 1951 a 6t6 d0 au noins autant d I'innigration qurau
Bouvenent naturel, car la balance des nigrations de population
active a laiss6 un exc6dent beaucoup plus irnportaat qu'en 1960'
lc solcie des mouvernents avec lrAfrique du Nord (iurop6ens ct
i,'lusulnrans)r et celui dc-6 nouveocnts avcc Itetranger, ayant
accus6, 1tgn et lrautre une forte atgraentati-on. rlnfinr Irsx-
tcnsj-on de 1'activit6 f6rnininer qui srest poursuivie en France
conne dans le reste de Ia Cor,rrnunaut6 r a constitu6 un troisiine
facteur draccroissemcnt de fa population active. 11 est nal-
hcur.cuscncnt iiapossible, faute de statistiques appropri6est
dten appr6cier I tinportance.
9. ],e cas de la Belgique, od, aprds plusieurs ann6es de
s'i;agnation, Ia population active a reconnenc6 draugmentert
pr6sente certaines analogiee avec celui de 1a France, dans
Ia nesure ori cette reprise est imputable :i Ia conjonction des
trois n6nes facteurs: mouvenent naturel d nouveau l6gdrenent
exc6dentaire, alors qu'i1 6tait d6ficitaire depuis de longueo
annL4e6; d6veloppenent persi*ant et relativeaent lcarqu6' de
ltactivit6 f6nininel enfin, ltinroigratlon 6trangdre, Qui a 6t6
d nouveau un peu plue inportanter et les rapatriements en pro-
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10. Aux SgIgIgg, Ie rythnc draccroj.seene,nt de la population
active, d6jC rapide, stest eensj-blenent acc6l6r6 encore cn 195L,
principalement. sans doute, souEi I'effet de lrarriv6e d ltAge
d'activit6 de la pren'idre d.es gen6rations dtaprds-guerrcl 6crr-
sibleroent plus nonbreuses etcore que c'elIes qui. les ont pr6-
c6d6es, M,ais d ce facteur, dont ltiuci-dence ei AtA affaiblie,
connre ailleurs, par les progruls de la scolarisation, stcn. sont
ajout6s deux autres: drune part, les progrds de ltactivit6
f6ninine, {d, favorises par Ia p6nurie de nai.n-df oeuvrer
tendent d 6tre un peu plus nets, 
€t, dtautre par"t, le ren-
versenent de la balance des nigrations de population ectivc,
qui nettenent n6gative encore cn L95O, est deveaue 16gdrc-
uent positive en 1951, eoue I'effet du ralentissenent dc
lr6rnigration, et drun sensible accroisseraent de ltirnnrigfatioil
cie nain-droeuvrc Etrangdre.
11 . Qgant au Luxenbourg, Ie renfort apport(; pan lrirnrni-
gration a continu6 de pallier Ie d6ficit du mouvement natu-
rel. Il a il6ne pernis, d nouveeu, un gein de population
active appr6ciable.
!2. Les taux d'activite observeo dans les diff6rent6
pays de la Co.ununaut6 continuent d se disperser trds forte-
ruent autour de Ia noyenne co'ilmunautaire. 47r5f. Si Ie taux
de la France Gt371, et celui de lrltalie Gor916y, sren
6cartent peu, celui de lrAllernagne (4?r?:gi) eEt trds sup6-
rieur, et ceux de 1a Belgique GBJ%) et des paye-Bas (3?r}rl),
tris i-nf6ricurs. Sans doute la coliparaison de ces taux
appelle-t-e1]e certaines r6serves, etant dona6 que les cri-
tdres, et surtout les nethoiles d'id,entification de la popu-
lation active, varient drun pays a rrautre. r1 reste que re
ph6norae'ne de dispersion est indiscutable, et que }es 6carts
obse-rv6s nront gudre 6vo1u6, au cours des dernidres .ann6cs,
vers lratt6nuation. rIs ti-ennent ri.dee diff6reaccs de struc-
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turo par 6ge, et surtout d ltin6ga1e participatron dee femee
ri }a vie professionnelle. ELle demeure inf6rieurer eD
effet, en Italier aux Pays-Bas, et n6ne en Belgique, d. ce
qutelle est ea France, et surtout en Allena{ine. Un certain
rapprochenent srop6rera eans doute dans les ann6es qui
viennent, orl 1e taux dractivitG devrait nornalenent baisser
en Allenagne, et sf6lever dans les autres payao Maie ce
rapprochenent dripendre en partie de lrevolution de lracti-
vit6 f6ninine, et de Ir6volution des nigrations, qui eont





1r. Lrexpansion srest poursuivie en 1!51, mais, ainsi que le lais-
sait pr6voir lrdvolutj-on observ6e dans les derniers nois d.e 1960, !t
un rythne un peu plus lent que ltann6e pr6c6dente. Ce ralentissement
a 6t6 surtout d6terurin6 par Ie tl6veloppenent en g6n6ral beaucoup plus
faible des exportations et, second.airenentr par lfaugnentatlon un peu
noins rapide d.es inveetissenents alans plusieurs patrrsr la consornmation
privde et la congomnation publique ayant continu6, au contraire, d.ans
Irensenble, b srdlever forternent. Mais, outre ces facteurs de ralen-
tissenent 1i6s i lrdvolution d.e certains 6l6nents de la denand.e, ont
jou6 aussi parfois, ctu c6t6 de Itoffre, certains facteurs linitatlfs.
Dans certains paysr en effetl la p6nurie de nain-d.toeuvre a continu6
tlrentraver le d6veloppenent de la production, et elre a n6ne 6t6 par-
fois aggrav6e par la r6tluction des horaires de travail. I1 en a 6t6
aingi en Allenagne, et surtout aux Pays-3as.
La tend.ance au ralentissement a 6t6 l6gbre cependa^nt, puisque,
!u prix conetants, le produi.t coruounautaire brut, dont ltaugnentation
avait 6t6 de plus de 7 fr en 1!60 par rapport iL 1959e srest encore
accru de plue d.e J /o en 1)61 par rapport b 1 960 z
v/4151 /62-F
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Aux prix du narch6
Chiffres provisoires
Encore convient-il dtobserverr afin de conparer valeblenent
ces der.f,x taux, que, d.rune partr lraugmentation de la proaluction agri-
cole a eu, en 1961, une part bien plus faible quten 1950 I ce1le du
produit global , et quer surtoutr Ia-forte hausse d.u protluit brut
enregietr6e en 1)60 avaLt d.O une partie cle sa nettetd i 1a conjonc-
ture vivenent ascendante des derniers nois d,e 'l)J)r tantlis que lee
derniers nois de'1950 ntont pas connu, tle loinr un essor aussi
narqu6.
14. Le ralentissement qui srest nanifest6 dans le rythne de lrer-
pension en 1!61 nra pas 6t6; du rester aussi narqu6 partoutr et il
nra n6ne pas 6td g6n6ral. 11 a 6t6 relativenent sensible en R6publi-
que f6d6rale d.rAllemagner au Luxembourg et aux Pays-3aer plue l6ger
en Belgique et en France. Au contraire, une tendance e lfaccdldration
stest nanifest6e en ltalie ot, grdce iI est vrai, pqur une partr A
rure prod,uction agricole en grosse augoentationr le protluit national
(r )
(z)




brut srest accru sensiblenent'pIus en 1!51 quren 1)60 z avec un taux
dtaccroissenent, en volume, de prbs d,e I rtr nettenent sup6rieur ir la
moyenne cornrqunautaire, crest en ltalie, cette fois, que lrexpansion
a 6t6, et de loin, Ia pJ-us forte. La progression a 6t6, au contraire,
nettenent inf6rieure i. Ia noyenne d.ans les pays du 36n61ux, nota^ur-
ment aux Pays-3as, oir Ie produit brut nra augmentd que de 2rj fr en
1961, contre 8 y'" en 1960. En R6publi.que f6d.6rale d.rAllemagne,
lfaccroissenent a 6t6 conforne au taux moyen z 5tj f au lieu rle
8rS rt en 1!50, et il a 6td quelque peu inf6rieur en France z 4r4 y'o,
au lieu d.e 6,5 % en 1960.
15, Les tliff6rents secteurs de lt6cononie ont contribu6 !r lracl
croissenent d.u produit global dans des proportions trbs diff6rentes
d.e lrann6e pr6c6dente. En g6n6ra1, crest-b-dire d.ans tous les pays
sauf lrltalie, 1a part d.e lragriculture d.ans cette progression a
6t6 faible ou nulIe, pat suite d.es r6sultats g6n6ralenent nauvais
d.e la r6colte de produits v6gdtaux. lilais le phdnonbne le plus
reuarquable a 6t6 la nette r6d.uction de la part relative d.e ltindus-
trie, qui avait 6t6 largement pr6pond.6rante en 1!51, au profit de
celle des servlces. Crest sur lrind.ustrie, en effet; quront princi-
palenent agi les facteure conjoncturels d.e ralentissenent ! pro-'
gression n6diocre de Ia denand.e ext6rieure, tenctances au cldstockage,
et aussi p6nurie d.e naj-n-droeuvre. Au contraire, lrexpansion srest
poursuivie sans affaiblissenent, et elle srest n6ne parfois accen-
tu6e, dans Ie secteur cles services, dont 1a part d.ans la denande
finale tend A, sraccrol,tre peu b peu au fur et b nesure de lf616vation
du niveau d.e vie.
16. Da.ns lrensemble de Ia Connunauti, Lrenploi srest dlev6 un peu.
rnoins nettenent en 1)6'l quril ne lravait fait en 1960. Les effectife
occup6s nront augnentd, en effetr eue drun peu plus d.e 1y'o, con&e
prbs de 115 fi lrann6e pr6c6d,ente, cet affaiblissement 6tant iropu-
table b Ia pdnurie de nain d.toeuvle beaucoup plus quri, une noindre
-11 - v/ +ltt /62-r
augroentation d.es besoins. Ceux-ci, en effetr gont restt5s en partie
insatisfaits dans cle nonbreux secteurs de ]-rindustrier et clans cer-
tains servlces.
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17. Plus net encore, cependant, a 6t6 Ie ralentissement des pro-
6;rds de la prod.uctivit6 g6n6ra1er <fui nront pas d6pass6 d y'o, alors
qurils avaient atteint prbs de 6 y'" en 1960. Lrftalie est le seul
pays ir. avoir fait exception b, cette tenclance g6n6raler eui stexpligue
par plusieurs raisons. Les unes ti-ennent au fait que le secteur des
services, oi la productivit6 tend, dans ltensemble, b sr6lever plus
lentenent, a eu, en 1)61 , une part plus ir,rportante dans lrexpansion
globale. Les autres, b. ce que les cond.itions ont 6t6 noins favora-
bles quren 1!60 aux progrbs d.e la productivit6 inclustrielle, non seu-
lement parce que ces progrbs ont dO 6tre acconplis, en 1)61 r !r partir
d.run degr6 drutilisation d.es capacj-t6s d.e production sensiblement
plue 61ev6p rnais encore paree quront d.irectenent jou6 plusieurs fac-
teurs adverges, parrni lesquels 1a p6nurie croissante d.e roain dloeuvre




dininution d.e la dur6e d.u travail. 11 reste que lraccroissemenr d.e
productivit6 observ6 en 1!61 est, par rapport i la progression ex-
eeptionnelle observ6e en 1950, un accroissernent nornal, exactenent
conforme ir Ia tendance d long terme.
18. La conjoncture a continu6 cle favoriser d.iversenent lee bran-
ches de lfi.ndustrie, et lr6volution observ,6e en 1)61 a 6t6, b cet
6gard. aussi, largement ccinforne ir Ia tend.ance b long terne. Les
n€nes branches sont rest6es, en effet, i la pointe de lr€gso! con-joncturel : lr6nergie, les industries n6tarlurgiques d.e transfor.-
nation 
- na1gr6 1es difficult6s passagbres de f ind.ustrie autonobile
en France -r rrindustrie chimique, les nat6riaux d.e construction et
Ia constructionl dont les progrEs ont 6t6 rnOne, en gdn6ra1, plus
accus6s en 1)61 quren 1960. Ltindustrie du papier et, d un rnoind.re
tlegr6, les industries alirnentaires et ce1les du v6tenent ont 6ga-
lement confirr,r6 leur tendance i lf essor, tanclis que rrind.ustrie du
cuir, en d6clin ible depuis quelques ann6es, a marqu6 un net
redressenent. Enl revanche, la conjoncture a 6t6 b nouveau plus
h6sitente dans lf ind.ustri-e textile - lrinclustrie cotonnibre surtout 
-
oi la prod.uctionla gdn6ralernent stagn6 et m6me, en Allenagne, recur6.
la stagnation a enent pr6valu ians 1es ind.ustrres du bois et de
lraneublenent. Eilfin, sous lreffet d.e rtdvolution moins favorable
d.e Ia denande enlprovenance des paye tlers, et d.e certaines ten-
d.ances au d.6s , lressor de la production sid6rurgique a, sauf
en rtarier connulun tenps drarrot. cette 6volutj.on srest r6percu-
t6e sur lrextracfion du ninerai d.e fer, d.eneur6e stationnaire par
rapport a 1950r $t ette a ajout6 aux facteurs structurelg qui ont
continu6 drinflu$ncer d.dfavcrrablenent, surtout en France et en Bel-
gique, I rind.ustrie charbonni-bre.
Dans Ie secteur d.es services, ltactivit6 a continu6 d.e se
tl6velopper rapid.eraent dans Ie secteur connercial et celui iles trans-
portsr quoique drune nanibre en g6n6ra1 moins vj.ve que lrann6e pr6-
v/455t /62-r
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cddente. La tenclance lnverse parait avoir pr6valu au contraire dans
Ie reste clu secteur, sinon toujours dans les services publicst du
moins d.ans }es services priv6s. Lressor + 6t6 narqu6, nota,rnrnentt
d.ans les services dt6cucation, drhygibne et de sant6, et surtout
dans les services li6s au tourisne qui se <idveloppent b un rytbne
rapide, d.epuis plusieurs ann*3es, dans lrensenble de Ia' Connunaut6'
BelEique
19. Lrexpansion srest poursuivie en Belgique au cours de Irann6e
1961, nais b un rythne un peu plus lent quten 1960' Ce gont les in-
vestissenents fixes des entreprlses et Ia c.onstruction de logenents,
en folte prcgression, qui ont constitu6 Ie prinCipal 616nent de gou-
tien de la conjoncture, car la consonmation priv6e a augnent6 assez
faiblenent et la d.ennand.e ext6rieure d peine davantage. Finalementt
la productioh agric<.rle 6tant clemeur6e ir. peu prbs stable, 1e procluit
national bntt ne parait gubre stotre accrur en voluner d.e plus de
1 y'o, La progressicn ayant 6t6 un peu plus forte (ae f rordre d'e
5r5 /i pour.le proCuit de }rindustrie, et un peu plus faible (de
lf ordre de 215 dh) pout le procluit des services'
20. On nanque encore des donneles n€cessaires pour nesurer leg
parts respectives de lraccroissernent cle lrenploi et de 1ra'rn6liora-
tion de }a productivit6 dans lraugmentation du produit national'
Ltenploir gui avait accusti en 1!50 une hausse cl'renviron 016 y'o,
srest r!1ev6, en 1)61, ilane des proportions nettenent plus fortes r
115 y'o. Ires progrbs de la procluctivit6 g6n6ra1e ont donc 6t6 noins
neis quren 1!60, puisqutils nront sertainenent pas atteint 2 y'o.
Cela stexplique par le fait que Ia conjoncture a 6t6 relativement
peu favorable ir certaines. industries, tel1es Ia chimj-e et la sid6-
rurgie, of Irexistence drimportantes rtSserves de capacit6 ee f0t
pr6t6e ir Ia r6alisation d.e larges gains de productivit6t alors gue
des branches telles que 1a construqtion, vers 1aquelle srest port6e
-16-
une forte part de lfaccroissenent de 1a d.ennancle, etaient loj.n d.ravoir
les n6nes possibilitds. A ce facteur conjoncturel stajoute Ie falt
que lreffort de mod.ernisation d.ont t6noignc Ie red.ressenent de Ia
tend.ance des investissenents a seulenent connenc6 d porter see
r'ruits sur le plan de la productivitd
2'1. Le chiffre clu revenu national pour 1)61 nrest pas encore
connu.
Allenasne (R.F. \
22. Dans la R6puhlique f6d.6rale drAllenagne, la tendance au
ralen'lissernent de Itexpansionr eui stdtait dessin6e da^ns la seconile
rnoitid de 'l!60, sies! ct-rnf.irn6e en 1961 . Les liroites mises i l.rac-
croiggement Ce lroffre par lr6puis.enent des rdserves d.e capacit6s
d.e production, et surtout par la p.6nurie d.e nain d'oeuvre, ont eu
leur part d.ans ce ralentissenent, et dtautant plus que les horairee
de travail ont encore tendu i se r6duire. Mais cetrtains 6l.6roents
draffaiblj-ssenent .se sont 6galenent nanifeet6s du c6t6 de Ia dena^n-
de : si 1a eonsormation a continu6 d,e progresser rapidenent, et les
investissernente fixes d.e se d6velopper i un rythme d. peine plus
1ent, les investissements sous forne de stockg ont, eux, nettement
r6gress6, tandis que Ia deraande ext6rieure nraugnentait plus que
n6d.iocrenent. Au total , Ie proiiuit national brut, eui e etteintj10 nllliards de narks, & cep.endant aecus6 encore, en ternes re?ls,
une augmentation de 5r1 %pzr rapport a.1tann6e pr6c6d,ente. A ltex-
ception d.e lragriculture, dont la part d.ans cet accroissenent a 6t6
nettenent noine que proportionnel'l'e (quelque , %). Ies autres
gra^nd.s secteurs econoniques y ont sonttibu6 dens des proportions
voisinee (a" 5 d 6 /"). Ctest-a-dire que, pat rapport d Ira^nnde
pi6cdclente, Ie d6veloppement a 6t6 beaucoup noins narqu6 dans lrl.n-
dustrie, otr la tendance a 6t6 g6n6ralenent b. une hausse nod6r6e,
nais aussi. dans certaines branches (sid6rurgie, textile) b une
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l6gbre r6gression. Lrexpansfu,,n a 6L6 un peu noins nette, drautre
part, dans le conmerce et les transports, tandis qurelle 6tait un
peu plus prononc6e, au contraire, d'ans les autres services'
2t. Malgrd la p6nurie de main cltoeuvre, le volume rle lrernploi a
pu staccroitre encore d.e J4O.00O unit6s, et d'e prbs Ce 1rA, /o en
expression relative, soit presque autant quten 1!50. Ire ralentis-
senent Ce croissance constat6 en 1)61 est donc A. peu prbs entibre-
rnent iraputable aux protlbs sensiblement moins raarqu6s de la pro<luc-
tivit6 g.5n6raler Qui ont b peine atteint l, o/", aLors qurils avaient
rl6pass6 7 % ert 1960. Cet affaiblissenent tient surtout aux tensi.ons
croissantes quj. ont caractdris6 lr5volution des conditions de pro-
duction de lrindustrie, of non seufeuent Ia clur6e du travail a
encore ft6chi, nais of divers facteurs ont retenti d6favorablenent
sur la productivitiS horaire : lr6pui.senent, dbs la fin de 1!60,
iles r6serves de capacit6er Qui nra plus perrois conne en 1959-1960
la r6alisation d"e gaj.ns de prod.uctivj-t6 rtautomatiquesf', et la p6nu-
rie cle rnain Croeuvre qualifi6e, Qui nra pas seulement entrav6
lraugmentation cles rendements, naais aussi conduit d maintenir au
travail, dans certaines branches touch6es par un affaiblissement'
monentan6 de la d.emand.e, des effectifs plus nombreux qutil nt6tait
n6cessaire. Dans les autres branches de l-r6conomj-e, en reva.nche,
il senble que les progrbs de Ia productivit6 nraient pas subi de
ralentissement.
24. Le revenu national pour 1951 stest 61ev6r en marks coutantst
d plus d.e 240 milliards, en auepentation de 9r4 /o s:ur lrann6e pr6-
c6dente.
v/4rj1/62-F
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Fra,nce
25. En F:rance, lleesor conjoncturel stest poursuivi en '1 !61 sans
&arquer de relentiesenent apprdciable. En effet, si Ia d.eroande ex-
t6rieure a progress6 plus faiblernent, et si une ligbre tend.ance
grest nanifest6e Er la r6d.uction d.es investissenents sous forme de
stocks, Ies autres 6lCnents de la d,emande ont, au contrairer conti-
nu5 draugnenter au rythme goutenu de lfann6e pr6c6dente. Malgri Ia
p6nurie d.e nain d.toeuvre qui a it6 sensible dans certains eecteuls
de Ifindustrie, ]a production a pu sraC.apter g6n6ralenent sens
grande difficult6 b la progreesion cle Ia d.enande et, sauf dans
lragriculture of elle a quelque peu f16chi par rapport eu niveau
trbs 6lev6 attej-nt en 1t50, elle a tend.u en g6n6ral i staccrottre
b un rythure comparable b, celui d.e lrann6e pr6c6dente. Et si, fina-
lement, le prorluit national brut qui a atteint 109 uilliard.s d.e
nouveanDr francs courants nra augnentd, en voluroer eue de 4r4 /"pur
rapport a 1960, contre 614 % en 1!60 par rapport d 1959, tl sragit
lb surtout dtun affaiblissenrent apparent, dO a Ia fois b ce gue la
production agricole nra plus contribud, conne en 1960, b lraccrois-
senent du prod.uit global, et b ce que lraugmentation nettenent plus
forte de ra prod.uction ind.ustrielle enregistr6e rrann6e pr6c6dente,
en a^nn6e pleine, ne tenait pas i un rythne de progression plus
rapide au oours m6ne rle lrann6e, nais d.Ia vlgueur de Ia reprise
dans les derniers nroie d.e 1959. ta hausse d.u prod.uit brut d.e lren-
senble de lrindustrie a 6t6 encore cepend.a^nt, en 1t61 , tle quelgue
6 S, gr6,ce nota,mment i. un d.6veloppenent sensible de ltactivit6 de
la construction. Quant au prod.uit <lee services, il a augnent6 d.ano
dee proportions i peu prbs, identiques b ltann6e pr6c6dente, soit
ile qqelque 5$ / poo" le commerce, les tra^nsports et les services
privds, et d.e quelque ) y'o por;a lradninistration,
v/+lSt /02-p
-19-
25. traccroissenent de la production a 6t6 obtenu gfdce b une
hausse de Itenploi beaucoup plus narqu6e que Irann6e pr6c6dente
(1?O.OOO rurit6s, soit 019 /i, et i une am6lioration, de trror6re d.e
4 /o, de Ia prod.uctivit6 g6n6rale. Cette an6liorati.on, rooins nette
quten 1!51 par suite des r6sultats nddiccres rle la carnpagne agri-
cole, et de la part relativenent plus grance des services dans
lrexpansion globale, est r6su1t6e de deux facteurs prineipaux :
IeS nouveaux changenents qui se sont op6rds da.ns Ia voie cllune
neilleure r6partition d.e la nain dtoeuvre 
"rrt"" Ies branChes drac-
tivit{ et, surtout, les progrbs continus d.e ta raiionalisation dane
1 I industrie.
27. Le revenu nationalr Qui srest 61ev6 en 1)51 ?t 25, nilliarcls
d.e nouveaux francs, srest accru e4 nonnaie courante de prbs d'e S y'"
par rapport i lfann6e pr6c6dente.
ItaIie
28. Lr6conornie italienne a poutsuivi en 1)61 une expansion ex-
tr6nenent rppid.e, qui srest rn6ne quelque peu acc616r6e dans le
secontl senestre. Toue les 616nents de Ia denande ont continu6r en
effetr de progreaser fortement : les exportations surtoutr maie
aussi les investissenents fj.res et Ia consornmation priv6e, lraug-
mentation d.e cette d.ernibre ayant 6t6 un peu plus nette encore
quten 1960. Con'me ltoffre a pur cle son c6t6r grdce b lfabonilance
des r6serves de main droeuvrer se d6velopper satrs difftcuLt6 inpor-
tante, et que ltagriculture a b6n6fici6 de conditione clinatiqueo
neilleures, le produit national bnrt a pu staccroltre, en volune,
tle quelque I %, taux drexpansion recoril des dtx dernibres anndes.
Cregt encore Itaugrnentation du produit d^e lrindustrier de lrordre
de 9r5 %, Aui a eu encore la plus large part L ltaccroissenent du
produit national, bien quer pour la ro6ne raison gue celle qui a 6td
indiqu6e b propos d.e la France'cette auguentation ait 6t6 un peu
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noi-ns netter annde pleine pour ann6e pleiner eue celle qui avait 6t6
observ6e en 1t60 par rapport b 1959. En revanche, le prod.uit de la
ccnstruction stest accru d.e quelque 7$ /o1 solt beaucoup prus forte-
nent qufen 1!50, et celui Ce lragriculture de plus de.l y'o, alore
quril avait baiss6 en 1!50. Quant au prod.uit rte lrensenble des ser-
vices, iI a auguent6 }ui aussi, de plus de 7 fr.
29, Lraccroissement de la proiluction est r6surt6 drune hausse d.e
ltenploi de quelque 16J.000 unitds, soit noins de 1 rt, et drune pro-
gression d'e ra prod.uctivit6 g6n6ra1e de rrordre de 7 %. Lraugmenta-
tion des effectifs a clonc 6t6 netternent moins forte quren 1!60, oir
eIle avait atteint 4OO.000. La prod.uctivit6 g6n6ra1e srest, en
revanche, ara6lior6e d.rune nanibre beaucoup plus nette, et clans une
neaure remarquable. cette accdl6ration est probablenent, en grande
partie, irnputable h, lr6voluti.on du secteur agricole, oi se sont
produits cles d.6gagernents dreffecti.fs consid6rables, et oi la pro-
d.uction nra pas }aiss6 d.e sraccrottre, cependant, dans d.e fortes
proportions. ta qualit6 de ltenploi semble, drautre part, avoir
continu6 d.e sta^udliorer sensiblenent d.ans le secteur des eervices.
Quant b la productivitd industrierre, el1e srest r51evt5e, lrun clans
lfautrer de prbs de 5 /"t tout ce progrbs 6tant Fr porter au cr6dit
d'e 1a nodernisation des structures et d.e la rationalisation, car,
na1gr6 un lecours plus inportant aux heures suppl6nentaires en vue
de pallier certaines prSnuries cle main droeuvre qualifi6e, la d.ur6e
noyenne d.u travail ne parait pas avoir narqu6 cle tendance h lraug-
nentation.
,O. Le revenu national,
accug6 sn nonnaie courante
pr6c6d.ente.
a atteint 17 12 bi)-lions de lires, a





,1, Au Luxembourg, Ie d6veloppement 6cononique a rnarqu6 en 1t51
un net ralentissement, princi-palement i.nputable b Ia stagnation des
exportations de produits sid6rurgiquesr 'et secondairement i la pro-
gressi.on peu narqu6e de Ia consornrnat'ion pleiv6e. La conjoncture a 6t6
Surtout soutenue par llaugmentation des investissenents, notanment
iles j-nvestigsenents publics. Au total, Ie produ]t national brut ne
gregt accru, en termes r,Se1sr eue ae 1 % environ, au lieu de 7 IL
en 1)60. Lraugnentation de ltemploj- ayant 6t6 Ar peu prds du urane
ordre dtinportance que Itann6e pr6cr5d.ente, soit 0 15 fr, lra^ur6liora-
tion de la procluctivit6 g6n6rale a donc 6t6 assez faiblel pour la
raison princi.pale que lrindustrie sid6rurgique a travaill6 assez
nettenent en d.egi de la limite tle ses capacittis. Le revenu nationalI
d.ont Ie chiffre nrest pas exactement connur a dO avoislner 19 roil-
liards de francs luxembourgeois.
Pays-Bas
,2. Crest aux Pays-Bas qura dt6 observ6 en 1951 Ie ralentisse-
nent conjcncturel le plus net, noins ilu reste sous lteffet drun
affaiblissenent narqud de }a progression cle la dernander que Par
suite des obstacles qul se sont opposds au d6velopperaent de }a
production. Car, si Ia demande ext6rieure srest relativenent peu
accrue, et si 1a consonnation a tendu b, sljlever moins vivenent
quren 1960, la propension d. i"nvestlr a continu6 draugnenter forte-
nent, de sorte que 1a demande, dans son ensenble, est demeur6e
nettement orient6e vers Ia hausse. Mais lf6puisement des r6serves
d.e capacitds de production et de rnain droeuvrer nta pas pernis b
ltoffre int6ri-eure de staccroitrc i.1a mesure de la demande, et cela
d.tautant plus que lteffet de la p6mrrle de travailleurs a 6t6 sin-
gulibrement accentu6 par la r6duction g6n6ra1e de la dur6e du t:ra-
vail intervenue au cours de lrann6er et qui srest traduiter en
v/ 45j1/62-F
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termes d'e conptabilit6 annueller p&r un affaibLissenent de Irordre
de 3 % clu potentiel Ce production des entreprises. Final_e,o€otr la
production agricole ayant d.e surcroit urarqu6 un recul d,e J y'o sut
lrann6e pr6c6dente, le produit national brut, qui srest 61ev6 d quer-
que 44r{ nailliards de fl"orinsr rrra augnent6 en terrnes r6els que ce
2r, y'" par rapport i 1j6o. Le i:roiluit de ltindustrie ne sr6tant accru
de 1r5 b,2 /"t et celui- des services dtenviron Jr5 /". Lrexpansion
srest clonc ralentie dans tous les secteurs, nais surtout d.ans lrin-
dustrie oi el-le avait 6t6 extrGmement vive en 1960.
,1. Lraccroisseurent du produit national enregistr6 en 1!51 a 6t6
obtenu pour les d.eux tiers grdee ir, lraugnentation de lremploi, et
pour un tiers gr6,ce d ltamdliorati-on cle 1a productivit6 g6n6ra1e.
Le volune de lrenploi srest 6l-ev6r. en effet, de /o.0oo unit6s encore,
et d-e 1rT ol, ctest-b.-dlre autant q.uten 1)60. La producti.vit6 g6n6-
rale, en revanche, a fait peu de progrbs (moins d.e I /"), alors
qurelle en avait accompli de spectacul-ai.res en 1160. La raison
principale en est dvicLennent la nette dim.inution ce la dur6e clu
travailr eui a r6duit en porpertion l-e rendenient par travairleur.
Mais I'arn6lioration de 1a productivit6 hsraire est rest6e elle-ra6me
nettement en d.egd, des rdsultats, it est vrai exceptionnelsr. de
llannde prdc6d.ente. Dj-vers facteurs ont concouru d ce ral_entisse-
nent : la baisse eccidentell-e de 1a production agricole, rrutili-
sation conplbte des capacitds d.e, procJ.uction d.e lrind.ustrier eui
nra pas permis, autant quten 1960, cle r6aliser d,es gains sur les
marges, et aussi ies obstacles mis par lrinsuffisance de lrcffre
d la r6alisation des programmes cltinvestissenent. Crest d.onc aux
entraves physiques ce divers orcres qui. ont d.onnej un coup <1 rarr6t
au:c progrbs de la productivit6 g6n6rare et, singulibrement, b. ceux
de la productivitd ind.ustrielle, qutest imputable pour lressentiel
la croissance ralentie ite ltann6e 1961.
,4. Le revenu national a atteint en 1)51 55rt ri-iLl-iards de





35. r.e volurne d.es effectifs occrip6s d.ans 1a conrnunaut,6 a, en r!61,
atteint JIr5 rnillions, accusant, pax rapport e Itann6e pr6c6d.enteo
nne augmentati.on de quelque 8oo.ooo unit6s, soit r,ry''. La hausse a
6t6 un peu moins forte quren 1960 otr elle avait atteint 1 million
d'unit6s.
Ernploi en 1960 et 1961 (t) (en nilliers)
Pays 195o rg61 Diff6rence en y'o
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Les d.lvers pays ont contrj-bu6, cette fois, d.e nanidre sensi-
blenent plus 6ga1e b lraccroissement g1oba1, 1a part de Ia France ayant
beaucoup augment 6, ei ce1le de lrltal:-e, fortenent d.iroinu6. lres taux
draccroissenent ont 6t6 encore, cependant, nettenent sup6rieurs i la
noyenne comrnunautaire aux Pays-Bas, et mQrce en Allemagne' Erfint une
hausse exceptlonnellement forte a 6t6 enregistr6e en Se1gique'
35. Lrun des aspeots 1es plus rernarquables de lr6volution d-e lrem-
ploi en I)6!, a 6t6 la nouvelle et forte balsse d-es effectifs occup6s
d.arqs le secteur agricolec 6OO.OO0unit6s au moins' I'a ph6nonenet net
on France, lra 6t6 d.avantage encote en Al"lemagne et en ltalie. Dans
ltensernble de la Cornmunaut6, 1teiap1o1 agricole ne repr6sente plus
aujourd.rlrui' avec L{r! millions 'd-'unit6s, que 2@" d'e ltemploi totalt
alors que sa part 6tait d.e 26rJy'o en Ig54. J,a proportion varie forte-
nent drrur pays A. lrautre. Crest en ftalie (1tr57"1 qurelle est, cle loint
1a plus €1ev6e, en Selgigue (116%) et aux Pays-3as (tort/"), la plus
basse. Mais ]tAllemagne se rapproehe rapidement de ces d-eux PaJIsr
avec une part dremploi agricole qui nrest d.6ji' plus que d'e 13e5%, et
qui se r6d.uit sa^ns cesse. Cs1fe de ]a France reste 6vid.eroment beaucoup
plus forte (ZZ.Z/") et o11e 4iroinue plus lenternent, quoique plus vite
que pr6vu. La baisse g6n6rale et prcononcde d.e lrenploi dans lragri-cul-
ture traduit lrampleur d.es transformations structurelles en cours
dans ce secteuT, gr6,ce a'xque11es sont r6ilis6s des Sains de produc-
tivit6 00nsid6rables au b6n6fice d.e lr6conomie tout entibre.
lt6volution d.e lremploi a contlnu6, au gontraire, d.r6tre net-
tenent orient6e vers ltessor d.ans 1es autres secteurs cle lt6conomiet
qui se sont r6parti un gain dteffectifs d.e I'ordre dtun rnillion et
d.emi d.runit6s. Certaines branches industrie]les ont fait cepend'ant
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exceptiont Les lxdustries ertractives, par euite d.e ltoffort de rationaliea-
tion qui se poursuit activenen dans les charbonnages; etp ir lm noind.re
degr6r des branchas telLes que le bois et re tertile, ot, au moins alans
certalns Pailsr ltemploi a eu d.e nouveau tendance i r6gresser l6gbrenent.
&r revanche, les effectifs ont plus ou rnoing sensiblenent augnent6, en
g6n6ra1, d.ens leE autres bra.rrcbes de l riadustrie, et aouvent n6ne, moins
qurils nrauraient pu le faire, en raison d"es p6nuries iLe nain-d.foeuvre
qui ont affect6, dans Ia plupart des pays, les industries les plus dy-
nemj-gues. I1 en a 6t6 ainsi, notamment, de 1a construotion et d.e la trarts-
formation des n6tauxr eui ont continud de se situer i la pointe ae lres-
sor conjolrcturel. &ant aux serrricee, lteocloissenent de lrenploi sry est
poursuilri d f r.me nanid:re r6gulidre et rapid.e da.ns la plupart des bra,nches,
nota,mment dans lrailninistration, lrenseignenent, les 6tablissements fi_
nanoiersr les senrices d.thygibne et d.e sant6, et les services li6s au
tourisner dont le il6veloppenent est aussi lrun des faits marquants du
d.Sveloppenent 6conomique r€cont.
37. ainsi lresgor d.e lrenploi a continu€ d.e sracconpagner, d.a,ne
lrenseuble ite la Conuunaut6, d.e sensibles nodifications d.e structure
au profit d'es branob€s dtactivitd les plus favoris6es par lr$volution
de la dema.ndo, crest-i-dire, prlncipalementr per lr6vorution de la
consommation. Mais ce nrest pas 1i re seul changenent qui sfopbre ilane
la structure de lrenploi. re d.6clil de lrenploi agricole, et la conc€n-
tration 6cononique, tendent i r6d.uire peu d peu les fornes d.renproi
non'ea1ari6r d.e sorte que la lnrt de lrenploi sa1ari.6 da^ns lrenp).oi
total approcbe aujourdtbui Ty'" dans ltensembl-e de la comnunautd, arors
gurelle nratteignait pas 66y'" en L954. lrautre partr parrni ces salari.6s
de plue en plus nonbreux, la proportion des enploy6s sr6rBve gans
cesse, non seulement parce que 1renp10i augnente rapidenent dans les
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serviceg, mais parce quo sa structure tend' 66a1enent b ge noAifier
da,ns lrintlustri.e, ot, clu rester une fraction croissante tles ourniers
jouit drun statut a,nalogue d celui d.es enploy6s proprenent d.its.
Sxfin, on a continu6 clrobserverr aans 1a plupart d'es payst une nette
tend.ance d lraccroissenent de ltactivit6 f6niline. Elle stexpligue
sans d.oute par le cl6veloppenent rapid.e d.es possibilit6s clremploi d.ans
certaines secteurs dtactivitd otr lrernploi f6ninin a toujours 6t6 in-
portant, voire prdponci6rant, tels le coruneroe et 1a plupart des ger-
vices. Mais le ddveloppernent d.es services adninistratife d-ane les
entreprises i11alustrielles ouvxe aussi aux fennes des d6bouch6s nou-
veauE, tand.is que beauooup dtindustries de transfornati-on noclernest
Ia obinie et lr6lectrotecbnique par exemple, font de plus largenent
appel i Ia nain-d.roeurse ouwriare f6rninine pour la fabrioation et le
conditionnennent, ltactueLle p6nurie de majn-droeuvre tenda,ntl 6viden-
nentr i favoriser cette 6vofution.
38. Lterpa,nsion d.e lternploi en 1!51, i nouveau trbs eup6rier:re i
lraccroissenent spontan6 ile la population active, a d6ternia6 un nou-
veau recul tlu cb6nager {ui est inf6rieur 6le noiti6, auJourdthuil I
oe guri] 6tatt en 1954. Aveo 1rB nillions tle oh8meurs recens6e d'ans
lrenseubls de Ia Connunaut6s le tarx de obCnage aet deBoeEAr t 2r7*
(oalcql€ nrr la nain-dtocgrne totale), et l 3r# (oe1og16 gqr Ia
!aln-d, I o€ulire cclarl6e ).
Ioe chiffteb gul figrrrent au tableau oi-apras Eourtreat qlrs 1e
cb0nag€ continue d.r€tre trEs i1r6galenent r6parti €atre le si8 PaVe.
tftlne stlI est probablanent plus bas en ltalle, et plus 61ev6 en lbancet
que les obiffree ne lrindiguent, un 6oart coneid6rable eubeiete n6an-
nolne entre lrltalie et 1es autres pailEr qui eont pa,fvenus it6soroalg I
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wr niveau d.e ch6naga au d.essoug duquel, n6ne si la conjoncture con-
tinue dr6tre ausgi favorablenent orient6e gurelle ltest clepuis L959,
i1s ne poumont plus d.escendre trbs sensiblenent. lrltalie, na1gr6
1es grand.s pogrrbs r6a1ie6s sous ce rapport au cours d.es d.eniEres am66s,
est enoore, 6vid.ennent, fort 6loign6e tLrun tel nivean, une g?osse
r6serve d.e nain-d.roeuvre, essentiellenent 1oca1is6e d.ans La partio
n6ridionale d.u pays, restant encore i:rutilis6e.
s a Connunaut6 1
en nilliers



















































Comunaut'€ 3.626 3.19q 2.955 2.6\e 2.763 2.q28 2.O83 r-dE
(r)(2)(r)
(a)
I-conpris les ch6neurs oocup6s par Ies
fon-oonprls Ber1in-Orest
Denaudeurs tlr enploi non-eatisfaits
Deur prenibres cl.asges d.rinecrlts sur
pouvoi,re publics
lee lieteg d.es bureaur
plaoenent(5) f-oonprls leE ch8neurs ocanp6s au:r travaur publice d.e seooura
Del,
Le part feite rlu oh6nage
d.6sornel.s ertr6lenent r6duit
eaigonnier, of du cb6nage f,riotion-
ilaae la plupart des payr, Ie ab6-
*:it'
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nege qui subsiste dans 1a Comnunaute parait tenir i. <Leux fornes
dri:aadaptation qui, d.raiIleurs' se doublent souvent: inadaptati-on
qualitative et inadaptation g6ographique. Ie chomage frappe su:r-
tout, en effet, des travailleurs non-qua1ifi6s, ou cles travailleurs
d.ont 1es qualifications trouvent difficilenent leur enploi par sui.te
iles progrbs de 1a technique, ou d.e la linitation des d.6bouch6s qui
sr,;ffrent i leur professionr et ce problbme dtinad.aptation profes-
sionnelle est souvent aggrav6 par 1r5,ge. Le cb6mage, drautre Partr
se localise d.ans certaj-nes zones plus ou noine 6tendues, qui sont
d.es zones d'activit6 d-6cllnante, ou plus fr6quenment, d.e ddveloppe-
nent socio-6conomique insuffisant. L,a lutte contre oes formes struc-
turelles de chOnage doit 6tre rnen6e conjointement d.ans d"er:x voies,
qul, pour 6tre oppos6es, ne srexcluent pas, raais entre lesquellest
au contraire, un 6quilibre devrait 6tre trouv6: le d6veloppbnent des
possibilit6s dtenploi dans les r6gions d.e cb6mage end6rnique, et 1o
d6placement d.tune partie de Ia najl-droeuvre en surnonble vers iles
r6glons spontan6nent plus d;rnamiques, lrune et lrautre cle ces voies
inpliquaat, ilu reste, une action appropri6e d.ans le d.omaile de Ia
fcrnatlon ou d.e 1a r6adaptation professionnelle. Crest p1ut6t la se-
cond,e voie qui a 6t6 gdndraleurent suivie jusqutici dans 1e cadre na-
tional, et les d.ispositions prises pour 6tablir progressivenent Ia libre
circulation d.es travailleurs entre 1es Etats membres vont d.ans le n6ne
sens. Mais Ia Connission d.e la Comrounaut6 6cononique europ6enne a narri-
fest6 son i::tention, lors d.e la Conf6rence sur los 6cononies r6g'ionales
qutelle a r6unie i Bruxelles du 5 au 8 d6cembne \)6L, d"e stimi.rler aus-
si 1es efforts d.es gouverrrenents dans 1a voie drr:n d6vel-oppement 16-
gional nieux 6quilibr6, cf est-i-d.ire d.tun emploi nieut r6parti. fuant
aur interventions du Fond.s social, e1les se placent sous 1e signe d.e
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lranbivalence, puisquhlles tendent i. favoriser 
-aussi bien l-a
r6adaptation sur place d.es cbomeurs, que leur r6installation, assor-
tie ou non d.e r6ad.aptatior; dans une autre r6gion.
39. Ltactualit6 des problbnes pos6s par la r6sorption d.u ch6uage
est d.rautant pluo grand.e que 1es r6gions res plus d.ynamiques de la
conlrrnaut6 rnanquent d.e main-droeuvre, et que sroffrent ainsi, pour
les ch6neurs, cles possibilit6s dtint6gration susceptibles d.t6tre sans
d.oute nieux exploit6es. Cette observation vaut particulibrenent pour
la Comcrunaut6 prise dans son enseroble, 6tant donn6 ltirnportance d.e Ia
r6serve d.e main-d.roeurrre d.ont .]-trtaLie lispose enoore, et d.ont 1es
autres pays membres pourraient tirer parti i lravantage g6n6ra1.
De fait, lfltalie a encore fourni, en 1!51, d.e nombrer:x tra-
vail}aurs aux autres Etats membres: i 1'al-leuragne surtout, mais aussi
d la France et au r,urembourg. cette 6rnigration a eu n6me tend.ance i,
augnenter. Mais lraccroissernent a 6t6 beaucoup plus net, clu moins en
Allenagne et en France, en ce qui concerne ltirnnigration en ptrovenance
des pays tiers. Sr Allemagne, ltiurmigration de nain-d.toeuvrs italienne
a continu6 de lremporterlargement, puisqurelle e repr6sent6 encore,
aveo l5l'000 introtiuctlonse plus d.e 5q" de lf inroigration totale.
Iifais les introductions d.e naia-dloeuv:re en Brovenance iles autres pays
de lfE\*ope n6rid.ionale (l\-rrquie, yorgoslavie et surtout Grlce et
Espagne), ont d.oub16 d.e volune, passant d BIus de 1oo.oo0. Dr France,
les introd.uctione d.e nain-dtoeuvre originaire d.tEspagneret seoonilaire-
nent du Portugalr ont atteint, en 196r, le double des introduotions
tle main-droouvre italienne. rL est certain que lfrtalie 6prouve dee
cltfficult6s croissantes d faire face d toute la d.ena^nd.e d.e nain-ilroeuvre
.6tra,ng$re 6nanant des pays partenaires. Bien qurelles tondent i asgurer
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une ptiotit6 effective au naroh6 de lrenploi cornnr'Inautaire, les clis-
Bositions du Reglenent no 15 sur 1a libre cirsulation d'es travailleurs
ne nod.ifieront 5viclennent pasr par elles-m$nes, oette eituation' EI}e
appelle la nise en oeu\,:re cle riouveaux psogramlges connrnautaires tle
fornation professionnelle acc61er6e qui, tenant conpte d.es possibili-
t6s d.e ltltalie et des besoi-ns d moyen terme d.es pays partenair€st
pourraient utilenent contribuer i, urr neilfeur 6quilibre g€n6ra1.de
lrenploi ila,ns ltensenble des Etats mernbres'
Des autres mouvenents nigratoires gui ont int6ress6 lt6volution
de lremploi dans la Conrnunaut6 en 1951r i1 convient surtout de signa-
ler la d.ininution g€n6ra1e d.e ltdurigration outre-ner, 1a persistance
drr.ue forte 6migration italienne vers certains pays er.uop6ens ert6-
rieurs i la connu:naut6, Ie gonflenent, puis i partir de 1t6t6r lra,r-
r€t d.e lrafflu.r tles r6ftrgi6s allenands en provenance de lrEst, et
ltaccroissenent sensible d.es rapatrienents cle ressortissants frangais
et belges 6tablis en Afrique. lLt outre, certains nouvenents frontaliers
ont sontinu6' d.e se cl6velopper, notamment ite Belgique ves 1es Paye-3as
et d.e Fra.nce et des Pays-3as vers LrAllernagne.
Belcique
40. Ltemploi a continu6 draugroenter en SeJgique sn 1951. 11 srest
n6ns 6lev6 d.e rnanibre sensiblenenr plus nette guten 1950r passant d,
3'4]?.000, soit une hausse de 4?.Ooounit6s, et d'e Lr5%, d laquelle
J'raccroissenent de Ia population active et la baisse du chOnago ont
contribu6 i peu prBe 6galenent.
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BEI{IfSIE: main-d I oeuvre cinile, enploi et(en rnilliers) chonase (1950-1961)
rg60 1961 (1) niff6rence en y'o
















4L. Les donn6es d.ont on d.ispose peruettebt d'rindiqueD aveo esseo ae
pr€cision lr6volution pa" branches. On sait, toutefois gurune forte
rdgression d.e lrenploi srest encore produite dans lrextraotion
G Bl;), et r:rre baisse l6gbro dans lragriculture. Dr revancbe, les
effectifs occup6s ont nettenent augnent6 dans la plupart d.es sericest
notannent d.ans Ie conmerce et 1es 6tablissenents financiels, lensei-
gnenent, les services n6d.icau-x et sanitai:es, 1es soins personnele
et 1th6tellerie. la tend.ance a 6t6 aussi d une wive expa,nsion d'e
Iremploi tlans Jes industries rnanufactariEres, parni lesquelles nront
fait erception que lrindustrie textile, et les i:edustries du bois et
du ouir, or) 1es sffectifs ont acsus6 une 16gbre dininution. Ce sont
les industries du gToupe d.e Ia transfornation clos m6taux qui ont 6t6t
colme da,ns les autres pailsr 3, 1a poiate d.e lressor, enregistra'nt,
d.ans lfensenble, une augmentation de personnel de quelgue |fi . t'a
oonstnrction a 6galenent particip6 i lressor g6n6ra1, nais dans tles
.proportions plus faibles, puisque ltaugnentation d.es effec-
tifs occrrp6s y a 6t6 dle ltordre ae 3 fr,
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42. Itaccroissenent de ltemploi survenu en 1961 a lnt6ress6 ex-
clusivelnent la nain-d.toeurrre sa1ari6e, d.e sor@que sa part d.ans
lteurploi total srest encore 61ev6e. E11e d.6pasee aujourathui 77$.
Parni 1es sa1arj.6s, d.rautre part, le nonbre d.es enploy6s a contixu6
d.e srdlever plus rapideroent que celui d.es ouvriersr en chiffres
absolus tlans les services, et en chiffres relatifs da^ns 1ri-nduetrie.
Safin, ltaugmentation de ltemploi f6minin a 6tE beaucoup plus notte
en shiffres relatifs que ce1le de lrenploi nasculin, et ir. peu prds
aussi inportante en chi.ffres absolus. trrait renarquablee oette aug:
nentation ne srest pae localis6e surtout dans les services: efls a
6t6 presgue aussi importante tlans lrindustrie.
43. La forte expansion de lfernploi gui a narqud 1ra^nn6e l-96:.. a
d.6terrioi-n6 une nette dininution du ch6nage coroplet, d.escendu, en no5ren-
ne a,nnuelle, i 95.000 unit6s. Cette d.ininution a atteint 2).OO0r soit
plus d.e 2@o, et fa tenda,nce i la baisse nra pas cess6 de staccentuer au
cours d.e lrarur6e. Lt6voLution de 1a conjonctrrre 6conomique a clonc
permi.s la renise au travail d.run nombre inportant d.e travailleurs,
honmes et ferarnes, et cela d.ans la plus grand.e partie du pays. Ce
sont surtout les chdneurs les plus jeunes et les plus qualifi6s qui
ont 6t6 ainsi rdint6gr6s d.ans le p?ocessus prod.ucti.f, nais La d.enande
de main-droeuvre nf aya^nt cess6 de croitre, un nonbre inportant d.e
travailleurs relativeroent Ag6s ont pu 6tre 6galenent rSembauch6s.
Aussi est-on progressivement revemu i. une situation analogue i cel1e
qui r6gnait en 1957, or) Ia r6serve d.e nain-d.roeuvle, encots apparen-
nent nonbreuse, ne cornptait cependant plus gutune fraotion assez falble
d.e trivaj.Ileurs susceptibles ilf6tre ais6nent mi.s au travail. Ila plus
grosse part de 1a r6serve actuelle de main-d.foeuvre eet, en effet,
constitu6e d.e travailleurs qui, en raj.son d.e leur 6ge, ou d.e leur
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qualification inad.6quate, ou d.e leur aptitude r6duite, et parfois
de ces troj.s raisons r6u:nies, ne peuvent 6tre rend.ug i la production
qutau prix drun effort sp6cia1. Des problbnes d.e localisations vien-
nent encore, dans bien des cas, aocroitre les diffioult6s rencontr6es.
Une l6gislation de 1951 (f) t cherch6 i. donner i. lrenseroble du pro-
bldne de Ia r6sorption du ohdnage d.es solutions nouvelles, d.ont i1
est un peu t6t pour appr6cier lrefficacitd.
La situation d"e lteruploi- srest prOtde assez aisdnent i ltabsorp-
tion dfune imrnigration sensiblenent accme, surtout sq.rs lreffet d.es
rapatrienents en provenance du Congo (L6opo1dvil1e). l,tinmigration
6trang3re, de son c6t6, a augnent6, mals elle a 6td infdrieure aux
besoins, et eIle a 6t6 balanc6e par d.rasgez nombreux d.6parts d.e tra-
vailleurs licenci6s par les oharbonnages.
Altemagne (R.F. )
44. Ee R6publique f6d6ra1e d.'A1lemagne, lternploi a continu6 d'e
sraccrol,tre rapitlenent d.urant lta,nnde 1951. &r noyerme annueller }e
volune d.es effectifs occup6s est pass6 de 2).0{O.OOO en l-950 a
25.380.000, soit un€ augmentation de 340.000 unit6s, ei d.e prds cle
1r4y',. L'essentiel cle cette augnentation a 6t6 obtenu gr6,ce a lrac-
croissenent tle la population active. Le ch6nager Qui 6tait d6ji d.escendu
i r:n niveau trbs bas en 1p5O, a cependant recu16 encorer en 1961, d.e
80.oo0 unit6e.
(r) cr. chapitre ff, $ ?o
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AIIiESIAG}IE (N.F. ) ; nain-d. I oeuvre civile,(r9eo-r9er) (r) enploi et oh6nage(en nl11iers)
Irtai,n-cl I oeuvre civile
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(z') Territoire f6d6ra1, sarrsChiffres provisoires 3er1in-Ouest
45. Ie chj.ffres de 34O.OO0 solde i nouveau d.bux mouvenents en
sens contTaitrel celui de ltenploi agricoler eui stegt reduit ti.e
200.OO0 unit6o, et d.e lrenploi non-agricole, qui a auguentd de
540.0oo. r'g recul d.e rtenploi tla,ns ltagriculture stest alonc poursui-
wi i une cacl.ence rapid.e, sarg gu€ 1a prod.uction ait por.r autant ces-
s€ dtaugoenter. La p6nurie d.e main-dtoeuv?e qui a persist6 d.ans 1es
autres secteurs cle lr6conornle a conti:ru6 d.e favoriser lrabmdon sur
une large 6che11e, d.es activit6s agricoles. cet abandon, qui eet sur-
tout }e fait des aida^nts farniliaux et rles salari6sr et qui eet conpene6
par les progrbs rapldes d.e Ia n6canisatione a pour effet d.raccroftre
fottenentr d.rannSe en ann6e, Ia producti\r:it6 agricole: elle sfest encoxe
61evde, en 1t51, d.renviron 1@,.
Drautre part, contrai.rement i ce qui avait 6t6 1e cas 1es an-
n6es pr6c6dentee, ctegt dans le secteur industriel que ltenploi sregt
accru d.e la naniOre 1a plus nette, non seulonent en chiffres absolus,
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nais en expression reLative. Popr d.es raisong qui ont 6t6 expos6es
plus haut (f), frindustrie est loin, en effet, clravoir pu r€a11ser
J.ee progrbs de productivit6 rernarguables qui avaient caract6ris6
1ta.nn6e pr6c6tiente, et i1 a fallu une augnentation dreffeotifs de
noiti6 plus inportante quren 1960: 35O.OOO uni-t6s, soit 2r%t PouE
r6aliser un accoissement d.e prod.ucti'on beaucoup noindre. Ic ph6nombne
inverse srest produit tlans leS services, oi lternploi ne srest accru,
en 196], que da 19O.0OO unit6s, soit 2y'o et Ia moiti6 d.e l'augrnenta-
tion observ6e en 1950, alors gue la prod.uction de lrensemble du seo-
tegr a continu6 d.e progresser i peu pr6s au mCme rythroe'
a ltexception des industries extractives - ot les effectifs
ont d. nouveau baiss6 de prbs d.e-3O.0OO unit6s-r et d.e guelques
branches conime le bois et le textile, ori i1s ont l6gbrenent r6gress6,
le secteur industriel a participl cette fois presque tout entier au
nouvel esstor de lrenploir guta favoris6 rrne tendance per'sistante i
Ia diminution des beures ouvrdes. Ctest le secteur d.e Ia transforna-
tion des m6taux, principalenent Ia construction d.e nachines et 1t61ec-
trotechniq'rer qui a, I' nouveaur aectu 1e plus fortenent ses effeotifs'
Ia constnrction et la chinie ayant 6galenent enregistr6 des augnentaF
tlons notables. Lr6tat actuel d.e lrinfornation Btatistigue ne pernet
pas d.e clonner plus de pr6cisions.
Dans Ie secteur des services, lraugoentation d.es effectife a
616, aussj-, d. peu prEs g6n6ra1e, sauf da,ne les transporte. Elle paralt
avoir 6t6 A nouveau sensible, surtoutl dals Ie connorce et les 6tablis-
sements financi-ers.
46. Par suite d.e Ia dininution de lrenploi agricolee 'le nonbre des
non-sa1a16s a continud d.e se r6duire, nalgr6 la persietanoe clruns
(f) voir ci-dessusr chapitre IIr $ 23.
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tend.ance i ltaugnentation d.e lteroploi non-salari6 dans certaj.nes
brancbes du seoteur d.es services: professj-ons 1ib6ra1es, conrnerce d.e
d.6tai1. .arrssi la part d.e renploi salari6 dans lremploi total a-t-eIle
atteint, en 1951" 77r5%, propdrtion presque aussi 61ev6e quraux pays-
3as. Parni les sa1ari6s, clrautre part, 1a proportion des travailleurs
jouisoant du statut dremploy6 a continu6 d.e sr61ever, non seulenent
d.a^rrs 1es services', nais encore d.ans ltindustrie., tout au moins d.ans
les 6tabrissenents inportants. Elfin, lrerapJ.oi f6ninin srest accru
d.ava,ntage, en cbiffres absolus, que 1renploi. massulirr (zo5.ooo contre
135.000, soit respectivenent 2e2 et or9"). ra part d.e rremploi f6ni:airt
dans lf enploi total d.6passe aujourd.tbuj. 37r5y'", ce guifst drassez roin
1a proportion 1a plus forte d.e tous Ies Etats rnenbres. crest le
secteur d,es services ot, i lrexception d.es transports, 1a proportion
cles fennes occup6es est largenent pr6pond.6rante, qui a attir6 la rna-jeure partie d,e cette nain-d.'oeuvre f6ninine suppl6nentaire. Toute-
foi.s, lrenploi f6rninin a aussj- continu6 d.e se d.6velopper rapid.ement
d.ans lrindustrie, non seulement par suite d.e lrextension, au Eein
d.es entreprises inportantes, d-ractivit6s sans lien d.irect avec l_a
fabrioation proprement d.ite, nais d.ans Ia fabrication eIle rn6ne.




-r et d.e Ia chinie, font d,e plus en plus largenent appel, en
effet, i Ia nain-d.roeuvte ouvridre f6ninine. la p6nurie d.e rnain-d.roeuvre
nassuline tend., 6vid.ennent, i favoriser cette 6volution, que f4cirite,
dtautre part, 1e d6veloppenent d.e formrles drernploi h. tenps partiol .
47' Ie si.tuation du malch6 du travai.l a continu6 dtdtre caractdris6e,
en 1!51, par une p6nurie d.e nain-d.roeuvre aiguE, d.e sorte que 1a hausse
effeative d-e lrenploi a 6t6 i nouveau sensiblement inf6rieure, d.a.n.s Ia
plupart des branches, D, la hatrsse pctentielle. sous lreffet d.e cette
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p6nurie, 1e niveau du chdnage stest encore nettenent abai-ss6 par
rapport i Irann6e pr6c6dente: 15J..0O0, en rloJrenne annueller contre
23?.OOO. Mais cette r6duction a 6+6 due encore pour une bonne part
D, r:n plus haut degr6 dractivi-t6 hivernale dans lrindustrie d-e la
construction, de sorte que }a baisse proprenent conjonoturelle du
ch6nage a eu cles proportions ass€z limit6es; el1e tend en effet
n6cessairenent vers une linite, d laquelle on senble avoir touch6
d.ans 1a seconcle raoiti6 de 1961. De leur c6t6, le nombre des enplois
vacarrts a continud dtaugmenter, atteignant 536'00o en moyenne annuel-
ler soit plus de trois foie celul d"es ch6roeurs' Les tensions sur le
rnarch6 du travail se sont d.onc"1cLa.ns ltensemblq accentu6es encore en
1961. E}les paraissent avoir cepend.a,rrt oess6, d'ans la seconcle noiti6
d.e llann6e, d.r6voluer vers lraggravationr par suite du ralentisseinent
de lrexpansion, gurelles ont e1les-m6rnes en grand.e partie provoqu6'
Silap6nuried.enain-cltoeuvfea6t6g6n6ra1e,ellea6t6par-
tiouliarerent Drononcde, n6a:anoins, cLans certai:ns secteurs profession-
nels, nota,mroentr conlle en i-!50, dans les professi'ons d'e la construc-
tionr de la n6tallurgier d-e la n6caniguer et d'e lr6lectricit6t et
dans 1e8 profossions relevant de certains servioes, en tout prenier
lieu des se?vices donestiques et hotefiers. La main-d"roeuvre qualifi6e
a continu6 de faire d.6faut drune na.nibre particuliarernent fortet nais
le d6ficit de rnain-droeuvre sp6cialis6e a 6t6 aussi trbs inportantt
et on a m€me nangu6 de manoeuvres. &tfin, 1a p6nurie clrapprentis a
persist6 clans beaucoup d-e secteurs'
onacontjnu6d.enettregroeuvretoutessortegd.enoyenspour
parer I La p6nurie d.e main-cltoeuvre out clu moins, lratt6nuer d'a'ns
toute la mesrre possible. Ctest 3. nouveau ltimigration 6trangEre
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gui a epport6, i cet 6gard, la d.6tente 1a plus sensible. Elle stest
n6ne nettenent d6velopp6e Bar rapport a ltann6e pr6c6d.ente5 puisque
323.000 pernis de travail ont -6t6 d61irnr5s por:r la prenidre fois i
d.es travailleurs 6tra.ngers en 1!51, contro 246.000 en 1950. Prbs de
la rnoiti6 des travail-Ieurs introduits ont 6t6 recnrt6s par cles nissions
6tablies i cette fin en Italie, en Espagne ct en Gr3ce. Cet effort
officiel d,e recmtenent, destin6 i pourvoir aux besoins en naix-
clroeuvre sp6cialis6e plut8t que qualifi6c, erest doub16, d,e 1a part
iles entreprises, dtr:n effort de formatlon ou dtadaptation profession-
nelle inportant, qui. nra pas 6t6 t:.m:.t6, du reete, i Ia naln-d.toeuvre
6trang6re, car la fornation et le perfectionnenent professionnels
dans ltentreprise sont rest6s le seul noyen de r6souAre les probltsnes
pos6e par la p6nurie de travailleurs qualifi6s. lu total, Ie nonbre
d.es travailleurs 6trangers rta,ns la [dpublique f6d.6ra1e, gui sr61e-
vait i 350.000 i, la fin rte 1!60, a atteint prbs cle 550.OOO A Ia firr
d.e septenbre 1!61, et atteignait encore prbe d.e 5OO.OO0 i. La fin de
d.6cenbre. Cfest I'industria gul a b6n6fici6 d.e la plus grosse partie
de cet afflux, et tout particulibrenent la n6tallurgie et Ia trans-
fornation d.es n6taux, aiasi que La constnrction.. L c0t6 de lrinni-
gration 6trangbre, lrirunigration tle r6ftigi6s allenands sreet pour-
suivie i, une cadence rapid.o, au noias jusqurl 1r6t6, et a ererc6
aussi rrn effet de d6tente notable eur le Drroh6 d.u travaLl. On a vu,
par aill.eurE, que 1e reoours d Ia main-droeunre fenlnine avait 6t6
encore 61arg11 gr6,ce, nota^unent, i la rtiffueion d.e certalnes fornes
rle travail i tenpe pEatiel. &lfin, les services de raain-droeuvre ont
continud d,retrercer, clans 1e d.omaine d.e lrorientation of clu Ulaoen€ntf
nne actl.on efficaoe, gui a fasiU.t6 ltaocbg i lfenploi d.e nornbre de
travailleurs qul se pr6sentaient Borrr Ia prenib:re fois eur 1e narcb6
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du travail (3errnes, femes, travailleurs non salari6s de lragfioul-
ture, r6fugi6s), et pernis, gf6oe i la conpensation iaterr6gionale,
de ren6d.ier i, eertains d.6s6quilibres gEographiques qui sulsistent
entre ltoffre et la denande de nai-n-droeuvfe.
E-r-e--s-s.-e.
48. El France, Itenploi stegt 61ev6 fortement au cours de lrann6e
L!61, passant de 18.540.000 i. la fin d.e 1960 a 18.890.000 i la fin
do 1961. Cot accroissenent a 6t6 rend.u possible par la nette progTes-
sion ale la population activer 9ui srest accrue cle 210.000 uni.t6s, 1a
baisse du ch6nage ayante Ce son cdt6 fourni rrn appoint de 4O.OOO uni-
t6s. &r noyen11e annuelle, cependa,nt, Ia hausee de }renploi pa,r rap-
port i lrannee pr6c6clente nra atteint que 1?O.OOO rurit6s, soit 0r$.
I1 sragit li n€annoinE d.rune nette progressionr 9ui a b::trsguenent
ronpu aveo la stagnation observde depui-s d'e longues ann6es.


















(t) Uoyenne fin J:959-tin 1p6O et fin 1950-fin 1961
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49. Lrenploi agricole ayant, pout sa part, d.iminu6 drau noj:rs
12O.OOO rmit6s parrapport i, ltann6e pr6c6d.enteu 1e secteur i-ndustriel
et l-e secteur d.es services se sont d.onc partag6 une hausse dreffec-
tife de ]tord.re d.e 3OO.OOO qnit6s, gui est i porter entiiren€nt au
cr6d.it de lrenploi sa1ari6. Le prtage entre 1es aleux secteuxs a 6t6
cependant trbs in6ga1; Itaoeroi6senent des effegtifs ocoup6s a 6t6,
en effet, relativenent faible darrs le secteut ildustriel pris globa-
lenent, et trbs inportant, au contraire d.ans lrensenble clu secteur
cles services.
Pour ce qui est d.e 1ri.:rdustrie, i1 seroble, en effotr que Ies
effectifs soient rest6s stationnaises, par rapport d. ltannde pr6c6-
dente da^ns Ia plupart d.es branches. Les seules of ile avaient va^ri6
notablenent sont trrextraction, or) iLs ont enregistr6 une dininution
de prbs de 3O.O0O unit6s, soit 8y'o, presQue entibrenent inputable ar:r
inportantes cottrlression de personnel qui sont intervenues alatrs les
nines de charbon; la oonstruotion, ori^ lls ont au contraire augrnent6
d.e 10.OOO unit6s, soit d.run peu noins de Ly'"i la n6tallurgie d'e base,
les fabrications n6talliques et 1a construction 6lectrique, of ils se
sont accrus respectivement d.e 10.0001 12.000 et 7.000 unit6s, soit
de 2 b, 3 I . Sans doute 1es hamsses d.teffectifs auraient-elles 6t6
plus inportantes d.ans tle nombl?euses branches si les d.isponibifit€s
d.e nain-dtoeur:re avaient 6t6 rnoins lirnit6es, et si 1a p6nurie de
travailleurs, nota;rtment d.e travailleurs qua1ifi.6s, nlavait conduit a
recourir, un peu plus la,rgement quren 1960, aux heures suppl6nentaires.
De fait, la dur6e hebd.omadaire noyenne du travail stest encore un peu
61ev6e, d.a.ns I'ensenble d.e ltindustrie, par rapport au niveau d,6ji.
trbs 61evd atteint 1ra^nn6e pr6c6d.ente. II est probabler cepend.ant
que 1a hausse de lremploi industriel a 6t€ plus narqu6e, en r6a1it6t
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que ne lf ind.ique la statistique du rni-nistbre du travail.
fl est certain, par contrer eue la hausse d.e lrernploi a 6t6
nettement plus narqu6e {a,s 1e secteur des services gue dans re sec-
teur intlustriel. Ello a 6td particulibrenent nette daris Irad.ministra-
tion, les 6tablissemen'bs finarrcicrs, res services cl rhygi-6ne et de
sant6, et 1es services 1i6s au tourismc.
50. La structure de ltemploi a contlnu6 d.e se modifier au
de lf ernploi sa1ari6, d.ont la part d.r6passe aujour0 tinui 6g/n .
proportion, relativement basse par rapport a drautres pagsr
Ia pJ-ace innportante quroccupe 






les statistiques frangaises ne fournissent aucune ind,ication
r6cente, ni sur l-r6volution de lrernploi. f6minin par rapport d lrem-
ploS- nasculin, ni sur la r6partition des salari6s entre ourni.ers et
emp1oy6s. Les derniers renseignements dont on dispose sur Irenploi
f6rninin rernontent e r9i7, dpoque i laguelle il repr6sentai-t prbs de
35/" ae lremploi total. rr est probable que cette proporti.on ne srest
pas sensiblement modifi6e depuis. Dr revanche, bien que la v6rlfica-
tion statistigue du ph6nomBne soit lmpossible, i1 nrest pas d-outeux
que la proportion des ernploy6s continue de st6lever assez rapldenente
n6me si on ne doi-t pas lncr-ure parni eur seuJ. des ouvriers pay6s au
noj.s, d.ont 1e nombre tend aussi i. augmenter nett€nent.
51. I,e ch6rnage, d.ont r-e ni-veau 6tait d.6ji. peu 61ev6 i 1a fin d.e
L)5ot nta pas cess6 d.e se r6d.uire encore durant r-rann6e 1951. La
Boyenne annuelle des d.emandes d.remploi non satisfaites srest ainsi
abaiss6e d'e 131.ooo e 1r2.ooo. Dans r-e m6me temps, 1es pdnuries cr.e
main-droeuwe, qui st6taient d6jd rnanifestdes 1ra'n6e pr6c6dente, se
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de 10O.OOO. lferc6tlent ctrinniglation tle travailleurs mrsulnans 
drAl-
g6r1ea6l6ar:.geinettenentplusinportadtgu|en1960'passantcllrrne
vtngtaine I rne trea talae de nilliers'
Pae plus que pl6o6ileroment' oependantl lrinntgratlon nra bear-
coup ooDtrthr6 I lc solutLon des probLbues pos6e pa,r Ia 
g6aurlc ile




rloat res noyens ont 6t6 oncore accruE, a pu dor:ner dee 
r6sultats ef-
fectifs d.ans lrinn6ttlat (1). Dans Ie tlonaine cle la rrpronotion gocialerrt
lreffort nta pas atteint son pleiJt tt6veloppernent et eIle ne 
peralt pas
rvolr Olooso 1afilu6 seaslblcnsnt sur 1e nlveau qualitatif cle ltemBlol'





(f) cf. obaPltre VI.
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Est et sud-Est, alors gue 1e d6veloppement d.es possiblit6s d renploi
rester en gdn6ra1, insufflsant da,ng le reste d.u pays. ra politique
suivie jusqurici pour essayer d.e rern6dier i, ces d.6s6gui1ibres, parle noyen, notannent de la d.6centralisation industrierle, a cr6jD, don_n6 certains rdsurtats, nota-nrnent dans rroregt. ldais rraugnentation
rapid'e d'o 1a population active attendue pour 
-Les prochaines ann6es
r6clame r:ne actlon plus syst6natigue. r,es grandes lignes en ont 6t6trac6es par 1e 4bne }lan d.e ddveloppenent 6cononique et eocial, dontres objectifs ont 6t6 r,gionaris6s d.ans re but d.e pa,rvenir d. rzrnellleur 6quilibre g6ographique entre 1es d.isponibllit6s d.e nain-d.roeurnre et les possibilit6s d.renploi.
Italie
52' &r rtalie, lrenploi srest encore 61ev6, en r)GL,.renrriron
165'000 unlt6E 
€u noyonne anrruelle, passa,nt a 19.57o.ooo. cette ha's_se, d'e or*ft, a 6t6 nettenent inf6rieure, cependant, i celre d.e lran-
n6e pr6c6dente, gui avait atteint 4oo.ooo. E1le est r6su1t6e drune
augnentation relativenent ninime d.e la populati,on active (+ +5.o00),et clrrme baisse sensible d.u ob6nage (_ faO.ooo).












Moyenne d.es { enquBtesfaite d,es milita:.res eti It6tranger
Pour La divergence entrefigurant au tableau du $
trinestrielles de IrI.S.I.A.T, d.dductiond.es travailleurs temporairenent emptoy6s




le secteur agricole (-325'ooo)' que Irenploi totaf a augment6 
rooins
fortenentqu|en1950'caxleseffectifsoccup6silansl'industrieet
dans les services ae sont' au contraire' accrus 
d-avantage' Un pas
trbs irnportant a 4onc 6t6 accompli en 1)6L' grice i lt6voLution 
trBs
favorabled.elaconjoncture,etaura].entissenentmoroentan6clellac.
croissenent de ]a population active' d'ans la voie d-rue r6partition
plusrationnelledelarnai-n-d|oeuvreentrelesgrarrdssecteursd.e
lt6conomie. La baisse de lrenploi agricole este 
en effet' lrr'rne d'es
cond.itions de lraccroissenent de 1a productivit6 
g6n6ta1.ee auguel
e1le a largenent contribu6 en l,l96i.' Elle continue 
de porter exclusi-
vementsur}amain-dloeuvrenasculine,laroain-d|oeuvlef6ninine,
qui joue un rOle tte substitution' 6tant derneur6e ! peu 
prbs stable'
Ltaocroissenent de lremplol ildustriel a 6t6 i' 
nouveau trbs
irnportant, puisqutil a atteint 310'OOO' solt 
prbs de \'Jy'"' Seules
quelques brancbes ont fait exception I la tend'anoe 
g6n6raler 1te:-
traction, et les cbantiers navalsr ori l-es effectifs 
occup6s se sont
encore sensiblement r6duits: le textile et la construotion 
de mat6-
riel ferroviaire, oi. ils sont demeur6s A. peu pr6s 
stationna'ires'




1a constxuction autonobil'e' lr6lectrotechnique et 
fa plupart d'es
fabrioations m6talligues' Les effectifs se sont nettement 
accrus
aussidarrslaconstn:ction'oiltactivit6srestencorefortementd6-
velopp6e per rapport i I'ann6e pr6c6dente'
Ira hausse d.e ltenploi a 6t6 i nouveau rnoins rnarqu6e 
dans 1es
services : 180'O0O unit6s' soit' 3y'o ' La comparai-son 
entre cette pro-
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gression et oelle c1u produit des servioes, montre que 1a productivi-
td a conti-nu6 de sr6lever notablenent itans beauooup de branches d.e oe
secteur.
54. Le forte baisse de lremplol d.ans lfagricultule, et sa forte
augrnentation tlans les autres sectours, a continu6 de nod.ifier 1a
composition ile ltemploi au profit de lrenploi sa1ari.6, qui repr6sente
aujourd.thui 6115/" de 1'emploi total, contre mclns ae 55/r en 1954.
Cette proportion est ile loin La plus baose iles six paysr en raison
d.e la plaoe relativenent importante qutoccupe encore fe secteur agricole
et artisanal dans lr6conornie, mais el1e stacoroit rapi4enent. A 1a
diffdrence des autres paysr par contre, les statistiques nri.ndiquent
pa6 ruce nette tend.a,noe i lraugnentaiion relative d.u nombre des eup
p1oy6s par rapport d celui des ouvriers, qui forment encore prbs
de BVrt d.e la main-droeuvre salari6e occup6e.
Ee revancbe, et plus nettement encore que d.a^ns Ie reste d.e l"a
Commrnaut6, ltemploi f6ninin a contjlu6 de staccroitre davantage que
ltenploi rnasculin, non seulernent en chiffres relatifs, neis en
cbiffres absolus. A vrai d.ire, cette diff6rence t:-ent au fait que
seul lteraploi- masculin a baiss6 dans 1e secteur agricole. Dans les
autres secteurs, lremploi masculin et lremploi f6mfuil ont augroent6
i, peu prbs d.ans les mdme proportions.
55. IJr nouveau et i-mportant recul- du chdmege a 6t6 enregistr6 en
1951: quelgue 120.000 unit6s en noyenne annuel1e, draprbs les en-
qu6tes par sondage de lrfnstitut centra] de Statistique; 1{0.000 en-
viron, draprbs la sbati.stique d.es dernarrd.eurs dremploi inscrits d.ans
1gs bureaux d.e placenent. Ires d.eux sources se corroborent en ce qui
concerne ltampleur du recu1, rnais elles oonti-nuent tle diverger for-
-46-
tenentclarrsJlexpressionclelarnasseduch6magecT2S.o00envirofiSo-
lon lturre, plus d.e 1.4OO.OOO selon lrautre, la r6a11t6 se situarrtrbans
doute plus prls du prenier que du second de ces deux chiffrest'''
Ia baisse du ch6nage a i:rt6ress6 tous Ies groupes profession-
nelsinportants.Ellea6t6prononc6e,notanrnent,parrrifestravail-
leurs agricoles et parni 1es manceuvrest oe qui parait i-nd'iquer
qutuneproportioncroissa,ntedelamai-n-dtoeuT:reenchOmagepossEde
un ninintun de sp6oialisation professionnelle, ou, srlgissant des
oantlitlats i d.es postes clrapprentissager la volont6 drd'cquerir une
gualificatLon. I1 reste que la proportion des ch6meurs non-qualifi6e
tleneure 61ev6e.
Iechanagead.ininu6plusfortenentd.ansleNoriletleCentre
du pays que clans le Sud. (Z)' f'es chiffres ind'iquent toutefois rxre
tenilanceplusrnarqu6eirlabaissetluoh6nageda.nslesr6gionsn6ri-
(f) Une conmission interroinisterielLe a 6t6 d6sign6e' au d€but cle
'-' iigr, ;; et"ai""-r"" a:_ffe""nces n6thod.ologigues dont d.6coulentles fortes a:.""=gu"-us entre fes chiffres cle oh6roage 6tablis par
ItTxstitut central de statistigue et le Ministbre du [ravail' Ies
conclusions de oette 6tude 
"orri "r cours drexamen 
par les instances
comp6tentes.
(z) vorciu ir. titre i:rdicatif 1a moyenne a,nnuelle d.es d'ona,rrdeurs clfepploi ilscrits dans les bureaux d'e placement' en L96L' par r6gim
statistiqu" t""liilier")' srtre pirenthbse' 1e pourcentage de









L58,9 (- 8' 5)
35,9 GL4|O)








Toscane-Ombrie-Et. Latiun 94r 5
Abruzzes et Molise 44e9
Rone et provi.nce de Rorne 35r 5 Total I.405,9 (- 9.1\
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dionalee d,e Ia p6niasule, notannent dans les Abnrzzes, et suttout
da^ns les rLeg, crest 1ir en partie, le r6sultat cles efforts ttdproy6s
pour stiuuler re tl6veloppenent de oes zones attard6es. uais rt6nigra-
tion senble encore y avoir contribu6 d.avantage, qutil stagisso d.e 116-
nlgration vers lr6tranger, ou vers Ios r6gions industriolles rlu Nor{-
otrest. ces r6gions, d.ont Ie d.dveloppenent eet ertroroenent rapid.e, ot
qui ont cornnsnc6 d.6je a dprouver d.es p6nurieg d.e naj-n-d.roeuvle gua-
11fi6er exeroent aussi leur attraction sur lee r6gions voisjles d.e
v6n6tie et d.e Ronagne, noins favoris6es, et otr subsistent encole ctes
erc6d.ents d.e naln-droeuvfe funporta,nte. Ie narch6 du travail pr6eento
tlono encore rrn net d6s6quilibre global, et .dee d6s6quilibres trbg
accus6g cla,ns certaines r6gions, ot lrafflux d.e nala-droeuvre a,gricol.e
i la recherche d.renplois continue d.e maintenir 1o cb6nage i un ni-
veau 61ev6, rnais gr0ce ar:x initiatives publigues, et de plus en plus
ausgi, aux initiatives priv6es, 1e d.6veloppenent a conrnenc6 I se alif-
firser plus largement, et, la persistance d.ee courants rnigratoires
aotuelg afulant, Ia solution d.6finiti\re d.es problEnes altenploi pos6s
par 1e cl6neloppement insuffisant d.rune partio du pays, essentiolle-
nant le Sud.r peut 6tre envisag:6e naintenant pour un avenl-r relatine-
nent proche.
Luenboure
56. .Lrenploi a encotre augnoat6 au Lxenbourg en 1!51, passant tle
144.OOO a 144.J0O, soit un acaloissenent ile Or#. ba eff,ecti.fs oc-
cup6s ont dinirru6 senej.blenent d.a,ns lta8riculture, et l6gbrenent d.ans
lee mines, nais i1s ont augmantd ctane la plupart d.es lndustries nanu-
facturibresr d.atrs la cdnstnrction et dans les serrrl-ces. lf€ne lrirrdus-
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trie sictdnrlgleuer of la conjoncture a 6t6 pourtant h6sitantet a en-
core accru quelque peu son personnel'
Les tensions ont continu6 de-s I accrol'tre sur le narch6 clu
travail, et elles ont d.orin6 lieu i un reorutement encore plus impor-
ta^nt d.e nain-droeuvre 6tra.ng6re: 13.500 travailleurs d-estin6s aux
branches dtactivlt6 habituellernent d6ficitairesr agriculture, h6te1-
lerieetservicesdonestiques,artisarrat,etsourtoutconstnrotion.
Lrltalie a fourni une part encore plus forte de cette main-droeuvret
car le recnrtement d.ans les pays voisins rencontre d-es tliffictrlt6s
croissantes.
Pavs-Bas
57. .&rr Pays-3as'r lremploi stest 61ev6, en noyenne annuellet de
4.2}?.oooen1960a4.289.oo0en1!6l,soitrrnaccroissementtle
?2.OOO unit6s et d.e Ir71A, approxinativenent 6ga1 d celui qui avait
6t€ observd l-rann6e pr6c6dente. 11 nta pu 6tre obtenu que gfice d
uneaugmentationsensiblenentplueforted.elapopulationactive,
carlar6setved.e!0ain-dtoeuvrerdescenclued6iaeunniveautrbebas









+ O77 + or5
-49-
en 1950r nra pas pu reculer autant que lrann6e pr6c6clente, ori elle
avait dininu6 de 28.ooo r.urit6s. ElIe srest rdduite encore n6annoins,
en 1961r de la noiti6 d.e ce chiffre.
.@p{!,r nain-d.roeuvro civile, enploi et chOnage (l9dO-196I)(l)(en niltiers)
















(f) CUitfres provisoireg en a"nn6es-honnes
58. A llerception du secteur agricol.e, orf les effoctifs ont encore
r6gress6 d.renviron B.ooo unit6s, lraugnentation d.e lremploi a €t6,
cette ann6e, enoore, d peu prbs g6n6ra1e. Elle srest r6partie 6ga1e-
nent entre }e secteur i:edustriel et le secteur des services, qui ont
gagr6 lrun et ltautre 40.000 unit6s. r,raccroissenent relatif a 616,
gepend.ant, un peu plus. impottant por]r le prenier (2r9") gue pour Ie
seconal (4). larts les d.eux secteurs, nals surtout d.ane ilindustrie,
la tend.ance i augnenter les effectifs a 6t6 notablenent renforc6e
encore par Ia n6cessit6 de conopenser lreffet ile lfimportante r6duc-
tion de 1a dur6e d.u travail intervenue au cours de lrann6e. sr fait
Ia hausse obserll6e du volune d.e lremploi est rest6e, d.ans beaucoup
d.e branches, trbs en d.ega d.e 1a hausse potentielle, ca', ma1gr6
lraugnentation tr6s marqude d.e 1a population active, les d.isponibili-





soit guelque !y'o. Clpendantr ees &or:r bra'nches industriellest vers
lesquelles a continu6 cle se porter rrne d'enande en forte hausse'
nront n€ne pas, en g€n6ra1, d'6ve1oppd leur production en proportion
de ces accroisgenents d.e personnel, car, sirrulta"n6nent, leul potgn-
tieldeproductiona6t6consid.6rablernentaffaibliparlar6duction
tle la dur6e clu travailr Qui a attejat J'Jy'' dans 1a prenidre et 4fi
dane ra seooncre. .aussi, ont-erJes 6prouv6, ltune et lrautrer d'es
besojJlsdenain-d|oeuvrotrEssup6rieursA,cerrxqu'llesont6t6err
rDesuled'esatisfaire.Unehaussedeltemploirelativenentiroportante
est surnenue, aussi, cta'ns 1r j-ndustrie cbirnique et ltindustrie du
v6tenent, sur lesguelles la demande a 6galernent ererc6 nne forte
pnession. Sl reva^neb€r }'augnentation d'es effectifs a 6t6 nj:oine ou
nulle d.arrs la n6tallurgier le textile' le bois et lra'neublemente ot
la conjoncture srest nontr6e plus h6sitante' et ils ont continu6 cle
se contracter d.ans 1es i-ndustries extractives'
Lraccroigsenent d.e ltenploi a 6t6 narqu6, enfin, d'ans lronsa'nbIet
cru secteur des services, of il srest poursuivi au rythne d.e lrann6e
pr6c6dente'etaansttreentri.v6pardesp6nr:riesdenain-d.loeo.tne
aussl aiguas que dans lrindustrie. I1 a 6t6 i' nouveau pa^qticuliEre-
ment prononc6 d'ans le oommerce, Ia banque et les assuranced
57. Ia totalit6 d'e ltaugroentation tle lrenploi sunrenue en 1951 a
port6, conn€ pr€c6clernnent, sur lremp'loi salari6' qui repr6sente
sdsornais prBs des quatre-cinquibures Og'qt/") d'e lrenploi total'
Drautre paitr en ternes rerati.fs, lreraploi fdrni,'in a continu6 de
sraocroitre d.ava,ntage que lrenploi urasculi:r, et non seurenent dans
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res services, neis n6ne dans lrindustrie. ra proportion rles fennes
oocrrp6es nren regte pas ooins aur Pays-Bas, la plus liasse d.e tous
les pays d.e la connr:naut6. Ehfin, Ie nonbre des Ealart6s ayant sta-
tut drenploy6 a contlnu6 tlraugnenter plus rapid.enent gue cerui d.as
ouvliers, conforndnent i, une tenclance qui sonble staccentuer,
tout partisuli6renent d.ane 1 rind.ustrie.
60. lraccroissenent consitl6rable de la d.enand.e d.e nain-d.roeuv:re
a d6ternin6, en 1961, une nouvelle d.ininution du ch6nage, d.ont 1a
noyenne rensuelle srest abaiss6ed.e 49.000 a 35.OOO. Dalrs le n6ne
tenps, les oftlee dtenploi laeatisfaites ont continu6 d.e st6lever,
passant, en noyenne ar:nuelle, d.e 92.00O i prbs d.e 120.OOO. Ies
tensione eur le na,rch6 du travail se gdlt clonc encore fortenent ac-
oruea en 1951r et la pdnr:rle d.e nain-d.roeuvre est ilevenuo pratigue-
nent g€n6rale, plus algu6 encore qutelle ne lr6tait en l!!6-L9j7.
@tte situati,on a d.6ternia6 rrn ralentiesenent sensible cle lf 6migra-
tl,on, de l.t6nigration outro-ner du noins, car 1es mouvementg fron-
taliers en d.i.rectLon d.e lrAllenagne se sont, au contraire, enoore
anpltfids. E1lo a favoris6, clrautre part, un accroigsenent d.e la
partlcipation f6ninine I lfactivit6 6cononique. Elle a entrain6, enfil,
un d€veloppen€nt assez sensible rlee nouvenents frontaliers en prlovena,nce
des r6glons volsines ite Berg:igue, et de lrl.nnigration ile nain-d.toeurno
Ltaliewrer et n€ne espagnole. cette second.e forne cltinnigration srest
heurtde cepenclant i deg tlifficult6s cle recnrtement et tlradaptation,
gul ne lui ont pas pernis, jusgutici-, cle jouer r:n r61e trBs inportant





61. si lron excepte r-es remous enlegistr6s en Belgique au d6but
de l-rann6er et certains confrits rocaris6s en rtali-e, rrann6e r95r
a 6t6 caract6ris6e, dans 1a cornnunaut6, par un cal_me sociar assez
g6n6ra1r qui a favoris6 1e d6veloppenent des n6gociations contrac-
tuelles i tous les niveaux, et pemis de r6ariser ou de consolider
dri-nportants progrds sociaux, aussi bien dang Ie donaine de Iraccrois-
senent du pouvoir drachat que de Ia r6d.uction, sous 6es diff6rentes
fornes, de la dur6e du travail.
l,r6vorution conjoncturer.lb favorabre a entraf,n6, pararl6renent
au maintien dfune situation assez tendue du narch6 d.e lrenproi, d,im_
portantes hausses de salaires dans ra prupart des pays. cette pro-
gressioa ar dans certaine pay6r d6pass6 le taux draccroissement de Ia
productivit6. Plusieurs gouvernenents, et certaines instances patro-
nales ont'jug6 devoir fornurer des nises en garde contre les dangers
drune pouss6e de salaires trop for1e, tandis que les organisations de
travaillcure ont estin6 devoir r6affirner leur souci de voir sraccroi-
tre le pouvoir d'achat des sa1ari6s.
62. Parni les inportants progrds sociaux obtenus ou consacrr3s en
l!61 par la voie de bonventions collectives ou draccords pari-taires,
1I faut faire une place particulibre A ceux relatifs dr la r6ductioa
de la dur6e du travail, dont les organisations de travailleuts ont fait
une revendication fondamentale, sous la forne d.rune dirninution effec-
tive de la dur6e hebdonadai-re du travail, ou de jours de repos conpen-
sateurs, ou encore, drun arrongenent des cong6s pay6s. crest en A1}e-
nagne que les r6sultats 1es plus spectaculaires sont en voie dr6tre
atteintsr mais il y etr a eu airreurs qui ne sont pas non plus u6gli-f1)geables. ' ''
(r) cr. Chapitre V
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6r. Les organisations syndicalee des paye de Ia Conrunaut6
continuent. dans leur r61e dr6l6ruent stabilisateur des rela'tione
entre enployeurE et salari6s, et de Ia vie 6cononique en g6a6-
ral, de cbercher i consolider leurs rapports' en tentant de
fixer, drun coutrun accord, Bour une p6riode plue longue' les
lignes directricee drun progranne social i r6aLiser dans un
esprit de coop6ration. Cette tendance, fortement enracin6e
aux Paye-Bas, semble d6sornais largenent admrse en Belgique'
Le fait que de tellee id6es connencent aussi i Fe prolnger ail--
leursestindicatiftllune6volutiounonseu]-errentdesn6thodes'
nais de Ia conception, n6ne des relations de travail'
Lenaintiende]-|accordcleprogranmationeocialebelge'
sonclu avant ].ee grbves du d6but cle lrannde 1961, et fornelle-
nentrerrisenvigueurfinalenentelliLitiativeconjointede
ses signataires, souligne particulidrenent cette tendance i'
voirr6soudrelesproblBrresgociauxdanslesensdrunprogras
clynanique, et dans un climat de paix sociale' Crest dans un
contexte un peu analogue que doit 6tre signal6 1e r6cent accord
paritaire intervenu en France, au plan national' pour instituer
dee r6ginea de retraites conpl6nentaires pour les ouvriers'
Le projet alleuand de cr6ation dr un conit6 paritaire pernanetrt
dans la construction eu egt un autre exelcple'
54. Certaines tendances coumunes apparaissent aussit dane lee
moyensconmedanslesbutsrdanslesactionsmen6esdansles
divers pays. 11 sragitr Par exenple, de 1a participation deE
salari6s aux r€sultats de lrentreprise, qui, si elle prend
plutdtr aux Fays-Bas et en Allenagne, la forne drun encourage-
nent i Ia propri6t6 priv6e et drune stimulation de 1-r6pargnet
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tandis quren France lfaccent est nis sur lfint6ressenent etlrassoci-ation, procdde drune u6ae pr.0ccupation fondarhentale:
ce'Ie dfassurer aux salari6s, en suppl6nent de leur r6uunr-ira-ti-cn, une part des profits r6a1is6s.
fI sragit aussi du rapprochement progressif de Ia situa_tion de lrouvrier de celre du neasuel. Des. progr.s sensibles
se r6arisent dans les diff6rents paya en ce d.omaine, que cesoit, comme en Francer par Ia gdn6ralisation des r6gincs deretraites conpl5nentaires qui est intervenue i 1a fin de 1961,
our comne en Alleaagner par une nouvelle arn6lioration cle lrin-denniaation des p6riodes de ne.ladie, ou, comme en Belgique, parIa nise en application du salaire hebdomadaire garanti.
62. Cette oeuvre est, drailleurs, 1e plus souvent, le fruit
cohrrun de lraction des partenaires sociaux et de cer.Ie des 16_gislateurs et du pouvoir r.gleuentaire, aussi bien quand iIs'eot agi par exe*ple' en rtalie, gr6ce a la 10i du t4 juillet1959, de fixerr par rrextensi.on d.e certaines conventions correc_tives, des nornes niaiui-rres <ie travai-I .ipplic:bles i tous les
salari6s, ou encore quand. ra l6gisration sraporGte a prendrele relai des conventions collectives pour g6n6ra1iser, en
natidre de dur6e du travaj-I en Belgique, et de cong6s pay6s
en Allenagne, 1es r6alisati-ons contractuelres d6,ja obtenues
dans un grand nombre de branches. Lran6lioration continue
des conditions de travail senble d.onc bien devoir 6tre favo-
ris6e par ltaction conjointe et concertfe des organi-sations
drenproyeurs et de trava*leurs, et des pouvoirs pubrice.
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66.EnR6pub1iquef6d6raled'Allerragneont6t6pousstis}es




qaise en cette natiEre, de la longueur et de la difficult6 de
Ia t6che.
67. On ne peut pas onettre de souligner encore Ie fait que
lesorganisetionsd'employeursetdetravailleursdessaxpays
tiennentdeplusenpluscomptede]-anouve.}ledinension€Ufo-
p6enne cr€6e par }a Conmunaut6' Ce fait r6sulte' entre autrest
desr6so}utionsetprograrnmesd'actiondela0.I.S.L.,quia
tenu son congr'is A Bruxelles en janvier 1962' et de 1a C'I'S'C' '
qui a tenu le sien i. Rome en nai 196?' Du c6t6 des eilployeurs'
aussi'onconsEatelamultiplicationdIorganesdelieison'et
une collaboration plus intensive, au niveau europ6en' Quant
aux 6changes de vues entre employeurs et travailleurs i ce
niveau, ils ten<ient A 6tre de plus en plus frriciuents' et Ia
Coi'nrnission europ6enne en a fourni' i' cle notabreuses reprisest
1 | occasion.
Tels sont les PrinciPaux asPects
tions de travail dans Ia Comnunaut6 en
encore narqu6e par Ia sign'rture, le 18
le cactre du Conseil de ltEuropel ile Ia
de lr6volution des rela-
1961. Cette ann6e a 6t6





58' je fait 1e plus n&rquanr, au cours d.e rann6e r9dr, a 6t6 le
naintien du protocore d.e programnatlon sociaLe d.u 1r nai 1!60, na1-
g16 la greve gui a 6crat6 i, la fin d.e lrann6e lpdoret srest prolon-
g6e dans les prernibres senailes de 19d1 (1). ce protocole, valablejusqurl la fin de L962, avait ri6 rrex6cuti.on du programrne fix6
au maintien d.e la pai-x sociale. sur 1e monentrsens doutg les enpl0yeurs
avaient jug6 que ra grbve constituait une vior.ation du protocole,
ilrautant o-utelle avait pos6 d ternes aigiis re probltsne du uraintien
tle lrordre public, cerui du clroit d.e g-rbve d.u personnel d.es services
publics et celui- d.e la permanence d.es services essentiels. Mais a. la
suite de la reprise d.es n6gociations d.ans un climat d.e confi_ance 16-
ciproquer orr stest enteirciu, fin oso,bre rg6r, pour pourcsuirne la
r6alisation d.e ltaccord. d.e progranrnation jusqurd son expiration. 11
a 6t6 66a1ement convenu que 1es partles continueraient d reohercher
en couunun 1es noyens drassurel le respect d.es conventions conclues.
69. une autre nanifestation est venue compriner la force de lrid.6e
d rune progranmation sociale r6a1is6e sous la responsabilit6 d.es par-
tenaires sociau'c: il srag:it de ra najorati.on dos pensions de vieil-
leeee que le gor-lvernenent issu des 6lections du 25 roars 1951 sr6tait
engag€ i op6rer et pour 1e financenent d.e Iaque1Ie iL avait lrinten-
tion d.e faire supporter, dbs 1!52, une partie d.e la charge au-x em-
ployeurs et salari6s. Les parienaires sociaux, en raison d.rune dis_
position du protoeole de progrannation pr6voyant express6rnent que
les parties se reverraient d.ans lrhypothbse or) d.c nouvelle charges
d'e caractbre social leur seraient inpos6es, furent anen6e i interve-
nir auprds du 5ruvernenent afin d.e J-ranener i rood.ifier ses projets
(r) urpos6 sur lr6vorution sociare d.ans la connunaut6 en r)60, $ 6g.
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$.ur oe polnt. Ce tlernier adnit Ie bien fond6 de leur point d.e rnto.
Irraccord. obtenu a aiJesi appoltd la preuve de Ia n6oessit6 drinc}'rre
dans 1e obanF tle 1a psogradlation sociale Ia partie dae el6penses
soclales relevant tratLtionnellenent de la d'6oision des pouvoire
publice, conne 1es pensions et allocations fa,nilialee'
?0. Sur le plarr l6gislatif, it6virnerent 1e plus inporta'nt de
lrann6e a 6t6 la produlgation d.e Ia trloi d'terpansion 6oononiguet
de progras social et de reilressenent flnanciel'rr, qui a 6t6 adogt6e
ag plit d.e certaines noclifications porta,nt principaLendrt sut les
resttictions en nati}re drallocationE de oh0rnage. Er oe qui ooncerne
ges autres aspects sooialx, ta lol ne sr66arte pas Eensiblenent du
projet d6pos6. (f)
Plusicure an6t6s d.rer6cution ont ct6ji 6t6 prie en eppllcation
fle cette ]oi. Le plus inporta.nt a trait i. la participation tle lrEtat
l la r6nun6ration des frch6neur's tlifficiles i placerrr, oreet-a-dlre
d.es chaneurs oonplets lndelrrisds ctepuis un am au noinE, et qul ont
d6pass6 Lta€B Ae 55 ans por.a les ouv1'iers et cte 40 aIrE Pour les en-
ploy6s, et tles ch$neurs conplets incterris6s depuls au noing ei:r
Bois, et gui eont atteiJrts tlfune iacapacit6 physique dt'etlnoins 3#
ou ilfune incapacLt6 nentale clrau noins 2V/". b oontri]utlon de
(f) f. 6}a^rgissenent des poseibilit6s ate fornation profeesionnelle
aco616r6e d.es atlultes
2. essistanoe i le reoonversion de personnel pour les entreprises
3. inte:cvention tlans la r6ur:n6ration tles travailleurs touoh6s
par une reoonvergion
4. etde i la r6installation des travailleurs en cbOoage
5. iatervention dans la r6mr:n6ration d.es choneurs pouvant diffl-
cllenent €tre p1ac6s
6. tnt6gration du reclasgenent d.es handicap6s tlans la politigue
gdn6rale de lrenploi
7. i€organisation du secter:r de Irasaurance nalaclie-invaliatit68. r€organisation cles servlces als placenent et de oh0nage
9. barnonisation des 6,ges tle nise i la retraite pour 1ee futurs
a6ents cles servioee Pub1ics.
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lrOffice nationar d.e ltenploi au salaire d.u cbOneur enba11s56 
""taccord.6e penda,nt un nois au raoins et d.ouze nois au plus. Erle est
carcul6e sur la base d.e la r6nun6ration bnrte, charges sociares ix-
cluses, et varie selon la dur6e pend.ant laquelle le ch6neur est oc-
cup6l son taux est fix6, en effet, dze/" pour chacun deg six pr6niers
nois, e' L5y', pour lee trois rnois'qui suj.vent, et d, lu/" pour les trois
clerniers.
?1' Darrs Ie cadre d.e ra loi sur 1e sa].aire hebd.onadaire ga:ra,nti(1), un protocore a 6td signd re 26 nai 1961 entre la F6ct6ration
des ind.ustries belges et lrAssoci.ation g6n6ra1e d.es rn6d.ecins berges,
sur le contr6le d.es travailleurs nanuels absents pour cause d.e nala-
die pendant la p6riode couverte per Ie salaire bebdonadaire ga.ranti.
La loi nrayant prdrnr qutun certificat n6d.ica1 ir,diquant la dur6e de
1ti:rcdpacit6, Ies enployeurs ont jug6 que, pour pr6voir certaine abus,
un contr6le 6tant ndcessaire.
Par ailfeurs, usant de son droit d.ti,nitiative, le conseil na-
tional du travail s, 6nis, le 16 fdrnier 196r, der:x avis relatifs a.
lrapplication d.e la loi instaura^nt 1e saraire hebdonad.aire ga.ranti.
Le prercier dle ces avis forumre des propositions pratiques pour 16-
gler 1e r6gire dtj.:nclemnisation en cas d.rincapacit6sde travail snrcoes-
sives dues i des naladieg, ou i. des accid.ents non consid.6r6s conme
accid.ents d.u travail. I,es organisations repr€sent6es au conseil ont
d6cicl6 d.e d.onner i ces proposi-tioas ra valeur d.rune convention i!0b6-
diatenqrt appLicable, en attendant une l6visron d.e la 16gis1ation.
Dans son second' avis, Le conseil a propos€, en natiEre d.ri.nd.ennlsa-
tion tle certaines incapacit6s d.e travail r6sultant de naLad.ies, ou
(r) vo:,r 
'r&pos6Conrnmaut6 en
sur 1r6:rolution d.e La situation sociale d.ans La1960't, $ Z+, p. 76
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dlaccid.ents non consid6r6s cortrme accidents d.e travailr une solution
tendant i. nettre fin a Ia discrinination faite entro fes oulrierB
suivant la dinension cle lrentreprise dans laquello ils travaillentt
puisque }a loi ne srapplique pas dans les n6nes conditions alrx entrs-
pxises enployant plus ou moins d.e 10 travailleurs.
72. La 1oi clu 20 juillet L96I a pris certaineB initiativas eD r04-
ti6re clraccueil d,es travailleurs dans lrentreprise. La l6gislation
nouvelle met surtout lraccent sur, ltattention quril convient de
consacrer A. Itaccueil et 6, la formation iles jeunes travailleurst
alnsi qutA. lt6tablissenent C.e rapports 6troits avec les 6co1es pro-
fessionnelles. Sur denande du mini.stre du travail, 1e Conseil natic-
na1 du travail st6tait prononcd 3. ce sujet da,ns scn avis d'u 3 nars
1!50, qui a 6t6 stricternent sui-vi par le l6gi-s1atour.
?3. Le gouvernement a soumis pour son avis au ConSeil national
du travail un projet d.e loi sur la ilurde clu travall. lr6l6roent es-
sentief do ce projet est 1a g6n6ralisation I'lgale de Ia senaine d'e
{l heures.
74. Au d.6but cle 1'ann6er quelques membres de la Chanbre des re-
pr6sentants ont d.6pos6 un projet d.e 1oi visant i. interclire Lroctroi
ilravantages aux seuls strmdiquSs, pratique qui tend. d. se r6pa.ndre.
Ce projet nra cependant pas d.6pass6, jusquti. pr6sent, le stad'e du
d6p6t.
75. Au cours d.e lrann€e L96L' ont 6t6 enregistr6es 14? a,n6liora-
tions, renouvellenents ou conclusions de nouvelles conventions col-
leoti-ves, conclues au geln des comnissions parltaires. Pa,r ailleurs,
83 conventlons soll-ectives ont 6t6 rend.ues obligatoires par elr6t6
royal.
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Lrobjet principal d.es conventions collectives re6te toujours
ltaugrnentation d.es salaires. Gertaines pr6voi.ent d.es r6ductions d.e
la dur6e du travail-dans les charbonnages, la semaine de cing jor:rs
rrient dr6tre instaur6e-etandis que dtautres portent sur 1ta.n6liora-
tion de Ia s6curit6 drexistence (ernploi et revenu). Co'nrne lrann6e
pr6c6dente, les augrnentations d.es salaires, ainsi que la r6duction
cle lt6cart entre les salaires f6rninirldet masculins, ont 6t6 pa,rfois
pr6rmes par 6tapes. Par Id, 1es conventions coLlectives continuent
en'g6n6ra1 i porter nettenent Ia urarque du protocole du 11 nai 1960
sur Ia progrannation sociale.
76. I* 3f janwier 1962 a 6t6 sign6 1xr protocole de collaboration
entre 1a F6d6ration des industries belges, la F6d.6ration des entre-
pri.ses non industrielles d.e Selgique et Ie Conit6 de coord,i-nation
cles assooiations nationales interprofessionnelles ales clasees moyen-
nes. Co protocole, gui constitue r:ne confirmati.on solennelle d.e
lrunit6 du front patronal, est une cons6guence ind.irecte d.e Ia con-
clusion du protocole de progrannation sociale du 11 nai 1950.
Depuis r:n certain tenps d6ja, 1es repr6sentants d.es organisa-
tions ci-dessus sibgeaient c6te d c6te d.ans divers oxganes d.61ib6ra-
tifs ou consultatifs, tels que 1e Conseil central d.e lr6cononie et
Ie Conseil national d.u travail. Plus r6cemment, ces organisations
ont 6t6 amen6es i. engager .d.e concert, avec les strmd.icats d.e travail-
leurs, les discussj.ons qui ont abouti- i lraccord de progra,nnation d.e
nai 1950. Crest ensemble, enco?e, qutelles ont men6 1es pourparlers
auxquels a donn6 lieu ltapplication d-e cet accord et, E 1a firt d.e
195I, les n6gociations avec 1e gouvernement. Au coules d.e toutes ces
discussi.ons, el1es ont pu se rend-le conpte qurelles 6taielt fond,anen-
talenent attach6es aux m6nes conceptions. Aussi 6ta:.t-:.1 naturel
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qurelles concluent un protocole officiel de collaboration, gui nra
fait que nornaliser une situatton qui existait d6jar en faitr depuis
pl.usieurs ann6es,
Ire protocole vise A. assurer Ia coord.ination tles points d.e rnre
des orga"nisations patronales, et dispose qurelles srinforroent mrtuel-
lenent d.ans le cas or) elles prend.raient lrinitiative <Le oonvergatlons
paritaires, ou seraient lrobjet d-'ouvertures ale 1a part d.es organisa-
tions d.e travailleurs.
77. A ltoccasion ile lrentr6e en fonction ctu nouveau gouverrrementt
les orga,nlsations de travailleurs 1ui gnt, lrune et lrautre, fait
parvenir un nenorandun exposant leurs revenclications. Jugeant gurune
pla,nification nationale d.ans le cad.re du llarch6 connun srinposer et
gub11e erige tles noyens cltaction plus d.irects et plus s6lecti.fs que
ceux gui ont 6t6 ni.s en oeuvre jusqurici, e11es ont ciena^nd6 la
cr6ation d.rune Soci6td nationale drlnvestissenent qui stinule et
coordonne les investissenents i, c6td des ho1 i!.ind.s priv6s. A cette
cond.ition consid6r6 conne indispensable i 1a r6al-isation de 1a pro-
grannation 6cononique, et partant, du plein-enploi, el1es ont ajout6
la condition corollaire d.rune r6forme du narch6 financier visant i
sounettre les puissances financiBres, conme le sont les institutions
publiques d.isposant de possibilitds d ri.nvestissemente &uJC contrdles
n6cessaires i lrex6cution de fa politique fir6e.
Deux secteurs 6cononiques ont fait ltobjet, d.ans Les n€tloran-
duns strmd.icaux, d.rune attention sp6ciale: les transports et Ir6nergiel
pour lesquels a 6t6 r6c1am6 un effort syst6rnatigue de ooorcliaation.
Pour lt6nergie, les revend.ications vont n6me Blus loin, puisqurelles
visent d une neilleure vaforisation d.es sources {t6nergie, et l. une
refonte totale d.e lrorganisation de ce secteurr eui pernette un abais-
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senent sensible tles co0ts. Certains.voudraient n6ne le transforn€l en
un eervioe public.
Dxfin, les organisationg s3mdicales ont insist6 pour gue
soit Ben6e nne politique des pri:r mieu.x coord.onn6er eui pernette d.e
naintenir le pouvoir drachat des salaires, traitenents et allocations
sociales, et foruul6 un certain nombre d.e revend,ications proprenent
socialesg 1a majoration d.es pensions de vieillesse, des allocations
fanllla1es et des alfocations tle ch6nage; la l6galieation de la se-
naine tle cinq jours; lroctroi ci6finitif du cong6 oulturel pour Iee
jer:nes travailleurs; lroctroi cte 24 jours de salaires pour 12 jours
de cong6 ava.nt la fin de f963 (f); la trangfornation d.es actuels
conseils d.e pnrd.honmes en v6ritables tribr:nar.x du travail; lrirrstitu-
tion d.rune organisation ad6guate de lrapprenti.ssage dans lrindustrie
et 1e conrnercei lta^sr6lioration d.e 1a l6gislation existante en natiEre
d.e ferneture d.rentreprises et d.e salalre hebd.omarial.re garanti; enflat
el natibre ile risquee professionnels, lrextension au: agents cleg eelL
rrl&ee publics d.e la loi sur la r6partition des clonnages r6$rltant aleg
aocialents cle travail et la reconnaiEsance d.e la silicose comne naladie
professionnelle des uileurs de fond..
?8. Vers Ia fin d.e lrann6e, Ie gouvernenent ayant ltlntention de
d.6poser un projet cl.e 1oi porta,nt r6forne fiscalel ce sujet I 6t6
6galenent abord.6 d.arrs 1ee nenorandune citds au paragraphe pr€cdd,ent.
Avant le <l6pdt du proget de 1oi, 1es organi.satlons ryndlcales des
trava:illeurs (P.C.T.3.-C.S.C.) ont fait parvenir au gouvornenent une
note conrrune su.r La r6forne. Dans cette note, elles souli.gnent les
objectifs cte justice sociale et drerpa,nsion 6oononique que Ia rdforne
denrait pernettre dtatteindre. Ie r6forroe d.enrait, sel.on 1es organisa-
tions, tenforcer la part des inpdts tlirecte par rapport ar.rr inpOts
lndlreots at introduire d.es dispositions plus effioaces en natibre
d.e r€pression d.e la fraude.
(1) Conforn6ment i lrappllcation
du 11 nai 195O, actuellernent
collectives.
du protocole d.e ?rogrannation sociale
en cours par Ie biais d.eg conventions
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AllenaEre (R.tr.'l
79. Ics organisations professionnelles drenployeurs et de tra-
vailleurs ont poursulvi, en 196I, leurs d.iscussions au sonmet sur les
probl.bnes actuels d.e politique 6cononlque et sociale. Ainsi, uro rer-
contre a eu lieu i DisselcLorf fe ! mai. l,a discussion a port6 notan-
nent sur la continuation du paiement du salailre aux travailleuxs na-
nuels en cas de maladie, sur fa constitution rlu patrimoine d.es tra-
vailleurs, et, sur ltoctroi des facilit6s n6cessaires pour qurils
puissent participer aux sessions dtjlfornation organiscles par les
s;md.icats. Ce d.ernier poin'L a continu6 d.!6tre exanin6 lors d.es en-
tretiens du 4 juillet i Corogne. Les enployeurs ont fait d, ce sujet
une d.6claration d.ans laquelfe j.Is reconnaissent express6nent que les
strmd.icats d.es travailleurs ont urre fonction organique et stabilisa'
trice, et approuvent le travail de formatlon qur1Is acconplissent
dans lrint6r6t g6n6ra1.
Ar cours do ces entreticns, la ctiscussion a port6 aussl gur
lr6volution d.e 1a poli-tique des salaires et des oonventions collec-
tives en liaison avec l-a politique conjoncturelle, crest-&.-d.ire sur
1es rapports entre salaires, prix, profits et investissements. Ies
thbses des ernployeurs, seLon lesquelles 1a situation crdd par la re-
valorisation ctu mark appellerait une nocl6ration des revend-ications
de salaires, se sont heurt6es i. celles des organJ-sations d.e travail-
leurs, qui estiment qt e les b6n6fices d.e f industrie continuent d.e
permetire d.e fortes hausses de salaires, sarls que 1es prix d.oivent
ndcessairenent monter. La concurence plus vive que lton peut oonsta-
ter depuis 1a r6evaluation rend en effot plus difficile la r6percus-
sion cles hausses de salaires sur les prix.
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.Lrintention srest affirn6e d.e poursuirnre et d.e r6gularieer
ces oontacte paritaires. fl a 6t6 pr6rm d.e nouvoaur entretiens a.o som-
net of la constitution d.e conmissions por:r rr6tude d.e probl6nes pr6cis.
rl en a 6t6 d6ja, cr66 deur, lrune pour lrera^men du probldne d.e la cors6!-
vati.on clu droit au salaire en cas de naradie, Jlautre pour lr6tude d.e
1a question de ra constitution du patrimoine. une r6union pr6riniaaire
a eu lieu i Diisseld.orf -1e 8 novenbre, pour pr6parer 1a poursuite d.es
eqtretiens et prdciser leur objet. Drautres rencontres sont pr6vues
pour le d6but d,e 1962.
80. Ie projet forn6 en 1960 par le pr6sid.ent du S;mdicat des
travailleurs de 1a construction (1.G. baur steine, Erd.en) d.rinposer
aux non-sJmdiqu6s r:ne cotisation d.e solid.arit6 ntaya't pas abouti.,i1 a 6t6 envisag6, lors des nouvelles n6gociations collectives nen6es
dans ce secteur fin r95r, outre un relbvenent g€n6rar des saraires
d'e 0116 narks par heure (soit |.r$%),'ne cotisation suppl6nentaire
6ga1e e ot85% d-e 1a rnasse salariale versde i tous les travaille'rs en
rme de fina,ncer un p6cu1e d.e cong6 suppl6nentaire qui ne b6n6fioierait
quraux travailleurs s;mciqu6s. Draprbs ce projet, 1ea employeurs auraient
dtl, verser leurs cotisatlone (enwiron 6) nillions cre narks par an) a
une rr.Alssociation pour la d.6tente et lraccroissenent d.e l_a productiwit6
dans la constructionr'. Cette association aurait pa,y6 aux travaillerrrs
slmd.iqu6s ile la constmction et d.es professions 
€uinetres (4oo.ooo sur
un total d'e plus d.e 2,nirrions) une ind.emnit6 suppl6mentaire d.e cong6
pay6 de B0 na:rks. rr avait 6t6 pr6rm, en outre, la fondation d.run
rrconit6 f6d6ra1 des affaires 6cononiques et sociales d.e la construc_
tion[, connission paritaire d.e travailleurs et d rempl0yeurs qui
aurait exanin6 ltensenble des problBmes d.e lr.industrie et de la cons_
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tI1lctl-on, et nota^unent, 61abor6 d.es tlocunents d.e base pour 1a 169:ie-
lati'on, exanin6 les projets de 1oi, pris position sur les megules
ad.ninistrai.tves, 6tud.i6 1es problEmes du march6 du travail' et se
seraitcharg6ed'esrelationspubligueE.I,esn6gociationgEu.xlessa-
lai.res auraient 616, toutefois, soustraites ir' la conp6tenoe de ce
conit6.
La revendication porta^nt sur la cotisation do or 85/" e pr61e-
ver sue lrensemble de Ia nasse d.es salairss polrr financer un p6oule tle
cong6 suppl6rnentaire r6serv6 ar:x seuls travailleurs synd.iqu6e, a 6t6
finaLenent repouss6e par les enployeurs aprEs de longues h6sitations,
oependantret cles avis d.ivergents au gein des organisations patronales
de oe secteu!. Ce rejet a entraln6 lr6chec de lrensenble du projet
cle convention collective. Les eurployeurerdane leur prise d'e positlon
officielle, ont fait valoil que la cotieation sp6ciale aurait port6
atteinte D. leur position d'e neutralit6 en natibre tdfappartenence
syndlcale , et qurglle aurait caus6 u[e grave agitation da'ns les
entreprises. I1s. ont jug€, en outre, qurelle aurait risqu6 tle fournir
un argument juridique contre Ia valid.it6 g6n6rale de la oonvetion et
de porter atteinte i, l t ind6pend.ance nutuelle iles partenaires sociarut
et au principe fond.amental d'e la libert6 de coalition (f)'
(1) A Ia fin dravril l)62, l:es f6d6rations d.tenployeurs et Ie eyncli-
cat de Ia construction sont pervenus i, un accorcl sur 1ee temes drune
nouvelle convention collective, accord. gui a 6t6 entdrin6 au nilieu
d.e nai. par les instances conp6ientes. Outre r:ne hausse cle salaires
;; efi-t";il a" ri pfennlgs pour te.salaire-t{p.)l r6troactive au
i;r-;;ii-tgiz, Z{,ne hausse supplenentaire de 3% Goit a" }9 p{?"-
nigs pour Ie salai.re-tyi ) 
"""o"a6e en compensation 
de 1a r6duction
d.e la dur6e du travail 3, 43 beures hebd'onadaites, et d intervenir le
i".-""iot"e I)62, la nouvell-e convention pr6voit les arra"ngenents
suivants t
1. Ies travailleurs s;md.iqu6s de la construction qui touchent une I|e-
-- i".it" conpl6mentaire ae Ia caisse compl6nentaire d'rassistance de}a construction, recernont une allocation nensuelle suppl€nentaire
de 10 narks up"6" 10 ans draffiliation, d.e 2l urarks aprbs 2O a.nst
et d.e 45 narks aPrds 40 ans.
2. A la denande d.e itune d.es parties oontractantesr cles avantages iden-
tiques sexont accord.6s aux travailleurs de fa constmction gui se-




Ireg baueses d.e salaires quJ. se sont poursuivies na1gr6 la
r66valuation non6taire d.u 5 nars L96r1 ont arnen6 le gouvernenent
f6tl.6ra1 et l'.association f6d6ra1e dee f6d.€rations dremployeurs al-
lemande (Bundesvereiaigrxg d.er Deutschen .arbeitgeberverbiinde) A. re-
nouveler, i cliffdrentes repriseg, 1eur9 nises en gard.e eontre 1es
rlangers que des hausses d.e salaires exceegives comporteraient, i
leur arris, pour la stabilit6 des prix et cle la nor:naie d.rautant prus
que lr6cart entre ltdvolution d.es salaires et 1es progrEs d.e la pro-
tluotivit6 d,ans Itensenble d.e lr6cononie nf aurait cess6 ile st6largir
en 1951. L'.association f6d6rale deg enployeurs srest r6f6r6e I oet
6gard aux conclusions, pr6sent6es en nai L951, ale Lr6tucte effectu6e
pour 1e conpte de ltancieane o.E.c.E. par un groupe dr6cononistes
lnternatlonauE au! lee rapports entre les salaires, la productiwrt6
du travail et la etabilit6 non6taire
a lfencontre d.e cette thbse, res sSmd.icats d.e travailleurs
ont fait valoir que lee 6ains noyens des non-salair6s auraient aug:
nent6 plus fortenent que le revenu noyen d.es travailleurs salari€s
dans les a,nn6es pase6es, et gue res non-sala,ri6s auraient b6n6fici6,
€n noyenngl d.tune fornation d.e capital plusieurs fois s:up6rieure I celle
d,ont auraient b6n6fici6 les travairreurs sarari6s. &r outre, ils ontjustifi6 leurs revenclications d.e salaires en soulignant gue Ia part
de la con$ounation priv6e dane Ie revenu national r6gresse constagnent
et guril faut par cons€quent enp6cher qutelle continue d.e cliniauer,
en Broc6dant i ttes baussos d.e salaires ad.6quates.
(1) (suite note page )3. 5O nillions de srarks seront pr6lev6s, en I)62, sur 1ee fonds de 1a
caisse d.e per6qnation cles salaireE de 1a constnrcti.on. 45 nirlions
seront affect6s i. une irstitution autononeghargde dr6tbblir et clren-tretenir d.ee foyers de vaca,nces et d.e d6tente ouverts b, tous les trar
vailleurel synd.igu6s ou non. Ltassenbl6e g6n6rale de cette institution
seta cotDpos&paritairenent d.e membree des f6d.6rations d.renployeurs etdu strmdicat d.e 1a constmction, et 1a d.irectione nonn6e par re seur
e;rad.icat. I,ee ll nillions restants seront attribu6s d une future fon-dationr qui aura pour t0cbe de favoriser la fornation professionnelled'rorphelins alont les pbres, 
.a,ffili6s au slmd.icat, ont 6t6 viotinesdraccid.ents en travailla^nt dans la conEtnrction.
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82. Dr dehors dee najorations de salaires, les sSmtlicats ont eu
surtout pour pr6occupations 1a pousuite de 1a r6duction tle la tlqrde
hebdonadaire d.u travail, lrallongenent d.es congds pay6s annuels, la
constitution clu patrinoine, et 1a garantie tle lrenploi et du lev€tlll.
83. Ie gouvernenent f6d.6ra1 a pu poursuivrer an 1t6t, la r6alisa-
tiqr cles objectifs cle sa politique sociale. Creet aingi gue Ia rrloi
visant i, nod.ifier et i conpl6ter 1a loi sur lran6lioration de Ia si-
tuation 6cononique des travailleurs en cas de nalad.ietr du 12 juillet
1961 (1) augnente le conpl6nent patronal. i, verser on cas de naladie
d.e lfournier de nanibne i conpl6ter f ind.esrit6 d.e naladie d LO$ ae
Ia r6nun6ration nette, au lieu d.e )5" pr6c6d.ennent, et r6duit de
der:: jours i un la pdriocie de carence; elle pr6voir, en outre, en
oas draocident du travail, ou ile naladj.e professiormelle, gue Iri:r-
d.eurit6 d.e naladie et le conpl€rnent patronal seront vers€s tlds le
nonent ori lrincapacit6 de travail aura 6t6 constat6a. Cette nodifica-
tion l6gisiative, sans assiniler encore conplbtenent, en 1a natiEret
La situation cles ouvriers i. celle d.es enp1oy6s, lren a sensiblenent
rapproch6e.
8+. I€ ttlpi tentlant i encourager les travailleurs i se constituer
nn patrlrloineil (2) 
" 
6t6 prormlg€e Ie 12 juillet L96Is avec effet
r6troactif du ler janvier )-96I. Par d.es exemptions tlrinp6ts et d.e
cotigations tte s6curit6 sociale, elle enoourage les enployeuts I
verser i leure travaiLler:rs d.es p6cules en capital a1lant jusqurd
312 narks par ann6e i condition qu€ ces sorunes soient investies
pour cinq ans suivant I rrrne d.es cinq nod.alittis fix6es par la loi.
(1) cf. Expos6
munaut6 en(2) cf. Erpos6
nn:naut6 en
sur lr6volution d.e Ia
1960, $ zl p.
sur lrevolution de la
1960, $ ?9.
situation eociale d.ans Ia Con-




1oi suppose rfaccord. des partios int6rees6es,
accord' qui perit rev'tir la forne dr,n accord. d.rentreprr,se, ou d.e con_trats conclus individuelrement entre 1 rentreprise et les travailleurs.re loi fire d'es dispositions-cad.re pour la conclusion d.e ces accord.s.E.le en fixe ausei pour lroctroi d.e p6cules constitutifs de patri_noine sur la base d.e la participation d.es travailleure aux r6sultatsd'e l'tentreprise et reconnr,t aux travailleurs un dro't ep6cial driJl_forrration en cette natiEre. crest la premi.re fois que la participa_t'on aux r.zultats de lrentreprise est fait lrobjet d.rune r.glenen_tation f6d6rare. ra conf.ddrati-on d.es s,mdicats de travairleurs al_lenands (l'c'a') a jug6 cepend.a"nt que cette 10i n'apporterait paeencore une solution satisfaisante au probl6ne de la constitution d.r,ncapital entre Les xaains d.es travailleurs. Elle r6clane qur*ne partied'e ltaccroi.ssenent du oapital. soit convertie en ,,capital socialr,, etsoit yers6e i cette fj.:r a un fond.s ad hoc, Dr outre, el1e.a 6lev6contre Ia loi des objections d., ordre constitutionnel.
85' Les trava'x pr6paratoires a, rr6tablissement d,un projet de cod.eallenarrd' du travail, entrepris en vertu d'*ne d6cleion du B,ndoetagdu 2 d'6cenbre 1959, ont 6t6 poursui.vi6 en 1961. ce cod.e ne ctevra passeuleoent r6unir 1es prescriptions 6parses d.e lfactuel droit du tra_vail, nais aussi, conbler les lacunes d.e la l6gislation actuelle etla faire pro8?esser. a cette fin, 1e ninistare f6d.6ra1 du travail ad6j& fait entreprend.re de nonbreuses recherches sur r.es aspects fon_d'amentaux d'e ra ldgislation sociare, et il a rri:rtention dri,,stituerun conit6 d'rerlrerts pour le conseir.ler dans les travaur en cours.
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Ce Conit6,, d'oit 6tre oonpoe6 d'r6conomistes' de 
juristest de
fonctionnaires, et drexperts cldsign6s' par les 
partenaireg gociaul'
Etdnt donnri l'anpleur de Ia natibre i' r6glenenter' 
i1 faut erat-
tendreque}estSava]lxpr6paratoiressldtendentsurplusieulEarrn6es.





juristen)r alors que d'dnon-juristes aya'nt r:ne erp6rience clrau noins
cinq ans et une connaissa'nce approfond'ie du clroit 
social pouvaient
jusqurici si6ger en cette qualit6' Les strmd'icats d'e travailleurs al-
lemands se sont prononc6s contre 1a nouvelfe 
loi' qui risgueraitt
selon eux, drlntroduire d'arrs Ie rdgleroent d'es litiges sociaux 
un
esprit plus fornaLi-ste gue r6aliste'
B?. Ie 4 nai L96I, Ie Sundestag a 6tE eaisi drun rapport 
du
groupe d'e travail interninist6riel trcha'rges annexes aux 
galairesrl
ilans lequel est examin6 1e problEroe que poset au 
regartle d'es acti-
vit6si,fortepr6d.onirrancecleoootssalariaur,l|assiettesalariale
d.es cotieations sociaLes' Ie rapport' aprBs avoir 
6tuai6 le problbne
crans son ensenble, conclut queg na1gr6 certains 
j:rconv6nientst i1
nty a pas lieu, au 6garcl aux fond'emants 6cononi'ques et 
ar:x consid6-
rationsd'eprincipeBurlesquellesreposelesystbmeactuel'tlepr6-
coniser sa r6vision' Le rapport a 6t6 exa,lnin6r Le 2L iuin 
1961' par
1a corornission du Sundestag pour les probldnes des 
classes noyennest
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qui a invit6 1e gouvernement f6d.6ra1 i approfond.lr enoore r.ren-
qu6ter et d rechercher 1es possibilit6s d.ra^n6liorer ra situation
6conomique d'es peti-tes et noyennes entreprises d.ont res prix d.e
revlent sont d6termin6s de naaniBre pr6ponfl.6rante par les co0.ts
salaria'x. Ia comurission a estim6 que ces enquOtes ur.t6rieures
devrai-ent porter 6galement sur 1a manibre d.ont re probl6ne 6e pose
hors d.tAl1emagne, surtout dans les autres pays d.e Ia C.E.E.
BB. Les organisations d.e travai]leurs ont pu, en J96L, obtenir
de nouvelles hausses d.e sar.aires d.a's ra plupart des conventions
coll"ectives. ces hausses ont n6me 6t6, en moyenne a.nnuelle, net-
tement plus fortes que ce1les d.e r-rann6e'pr6c6ciente. De plus, res
s;mdicats ont poursuivi leurs efforts pour obtenir 
'ne r6d.uctiond-e la dur6e du travaifr par la voie nota^nment de nouvearix accordsi lonf, terns. ces accords, qui ont pris modbres sur rraccord d.e 3ad
Homburg, concr-u en r95o dans res lnd.ustries d.e transfornation
d.es nodtaux (t), pr6voient r-rabalssenent progresslf d.e r.a d.ur6e
du travail a 40 heures d.'icl iL tg6| . rrs cour*ent, pour Lrensenble
d'u 'berritolre f6d6rar, rrind.usirie d.e r.a construction, r.es in-
d'ustries graphiques et r-e ve*e creux et, pour certai-nes r6gions,
d'es industries telres que les brasseries et malteries, r_'ind.ustrie
des articlee d.e caoutchouc, la neunerie et drautres ind.ustries
d'e moindee iurportance. Dans r-rindustrle chlmique et la c6ranique,
il a6t6 d6cid6 ce r6duire la dur6e du travail d 42 he're s t/2
en d"eux 6tapes et i ne pas proc6der i d.rautres rdd.uctions avant
1964' D'fin la d6cision d-e r6d.uire ra dur6e du travair d. 42
Cf. Expos6 sociaf
La Communaut6 en
sur lt6vol_ution de la situation sociafe d.arrs1960, $ 82, p.
/r \
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heures dtici a 1953 a 6t6 prise d.ans la plupart d.es branches cle
l r i.tldustrie textil.e tandis que 1 t indus-
trie du vetement l'a r6duite it.42 heures, i effet d'u ler janvier
7)52, et les banques priv6esr'd effet d'e 1a n6ne d'ate, e &t5
heures.
89. Ies organisati'ons d.e travail1eurs ont pu obtenir d"ans
quelques une.s d.es nouvelles convenctions coLleetives un allonge-
nent du cong6 a,nnuel, du cong6 urinimum conme du cong6 naxinum.
Ltallongement d.6ci-d.6 a 6t6 g6n6ralenent d-e trois jours. Crest
ainsi que 1e cong6 mininurn EL 6t6 port6 rie 12 A. 15 iours d.ans
le bAtiment et d.e L2 ?L 15 jours d.ans f industrie chiniquet or)
un nouvel allongernent d.e 1! ir. 18 jours a 6t6 pr6vu pour 1962.
Au d.6but d.e 1952, les convencilons co]lecti.ves conclues dans
la transformation ces m6taux ont 6galement d.6cid6, d.ans toutes
les zones of elles stappllquent, un allongement d'e trois j'ours
du cong6 annuel rninirnr-rm, ces dispositions 6tant valables porrl.
d.eux ans. Une partie d.es iravai-lleurs ont, en fait, b6n6fici6
.i[tun allongenent de cong6 sup6rieur, car les conventions collec-
tives ont, en g6n6ra1, substitu6 fa critbre d'e f i'ge B' celui
cle l_ranciennit6 darrs la fixation des bar6rncs de congbs. Leur
dur6e a 6t6 parfois a]long6e, dgal-emen'b, pour les travailleurs
effectuan'b des travaux particullbrenent p6nibles'
GrSce aux allongenrents obtenus d.ans Les senvsriNi-ons
col_lectives conclues au cours des. d"ernieres a^I1n6es, un assez
grand. nombre d.e travaifleurs jouissant d-6sorraais d.e congdsplus
1ongs. Al-ors que vers le mil-ieu d-e L)J)r 2/o souJ.ement d'es con-
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ventions collectives pr6voyaient un cong€ de base de lJ jours etplusr vers re nilieu d.e 1951 querque y" 
^6je d.es conventlons pr6-voyaient'n cong6 ninimun cle 15 i, 1p jours, et Lsol* cong6 ni-
nimum de 13 ou L4 jours, les autres, so't g!y'o, deneurant i 12jours.
90' Pend'ant que ces efforts .taient d6proy6s poue am6liorerles conventions colr-ectives en natibre de r6gine d.es congds se
sont affirm6es, en 1!61, et au d6but de 1p62, de fortes tend.ancesi firer i trois somaines, par une loi f6d6ra1e, le cong6 annuel
nilinum. Jusqutici, la dur6e 4u cong6 minimuo 6tait ,niforn6nent
fix6e par les lois d.esrrr,Hnderr i 12 jours po*r 1es adultes.
or, 11 y a d6ji plusieurs ann6es, 1e groupe sociali.ste du B'nd.es_
tag (s.P.D.) avait pr6sent6 une pxoposition d.e r-oi f6d.6rar_e ten-
dant i porter la dur6e urininare d.es cong6s d 1g jours. cette
proposition nraya^nt pas abouti devarrt re trolsiEnoe Bundestag,le groupe socialiste a r6int:roduit une proposition analogue,qui pr6voit un cong6 annuel mininnun d.e 19 jours ourmabl-es
pour tous les travail]eurs. Don son c6t6, 1e groupe chr6tlen
d6mocrate (CN/CSU) a pr6sent6, au d.6bout d,e I)62, une propo_
sltion de l_oi analogue, qui pr6voi.b 
'n cong6 niniraun d.e lBjo'rs (sans compter les d.inancrres et les jours f6ri6s, rnais en
conptant les saned.is) pour les travailr.eurs qui ont travairl6
pend'a.nt 5 ans a'noins dans.lbntreprise ou qui ont 35 ans r6vorus"
et d.e 1) jours pour tous Les autres travailleurs.
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I,es rnilieux patronaux ont forrul6' d'bs le nilieu d'e l'961r
ttes objections ale principe contre une l6gislation f6tl6rale sur
la dur6e nininare du oong6. r1e extirnent que sa fi-xation rerbvet
ootnme oelle d.e fa dur6e du travail et des autres cond'itions d'e
travail qui sont en rapport 6troit avec elle' de la conp6tence
norrnale d.es piartenaires sociar:x' Selon ltAssociation'f6il6rale
des f6d.6rations allena'nd'es drenployeurs (l'1"e" )' 1" l6gislateur
seraitdrautantmoinsbabilit6ir'eropi6ter'encettenatibretsur
lrautononie d.es partenaires sooiaux, que le problame des cong€s
a pr6cis6nent jou6roes derniEres ann6es' un r6le irnporta'nt dane
la pofitique d.es conventi'ons oollectives' Les repr6sentarrts de
fIartisanatontfaitva]oirquelar6glenentationpr6rnre6tait
trop sch6natique et qurelle ne tenait pas suffisa"nment compte
d.eladiversit6tlesituationclesdiff6rentesbranchesd'e1|6oo-
nonie. Ie strmclicat d-es ernploy6s allemands (l"a"C')' a cl6c1ar6t
luiaussirdlaConrai'ssiondutravailduBundestag'gurunerE-
glenentation d.ee cong6s i lr6chelon f6d6ral ne devait fj:er ni
de dur6e niniroale ni de dur6e naxirnale d'es cong6s'
91. I€ 30 novembre 1961-, plusieurs conventions coLlectiveE
d.e grande importance ont 6t6 dtinono6es' pour la prenibre fois d'e-
puis la guerre, par 1es employeurs' Ie synd'icat des'industries
d.e tra,nsformation d'es rn6taur (I'G' Metatt)' ayant prise 1a
vei'lle,ltinitiatived'ed'6noncerlesconventionsapplicab}ee
b, ces intlustries dans trois llilad'er' 1es quatorze f6d6ra'tions
patronales de ltindustrie cles x06taux ont pris cette tle$rre
de r6torsion pour que Ies n6gociations puissent €tre men6es d'e




d.e travailleurs. rls ont voulu enp6cher que Ies sJmd.icats, rnenant
conrne Ies ann6es pr6c6d.entes de9 n6gociations s6par6es selon"les
r6gions, nrobtiennent, en fonction du seul rapport d.es forces
d-ans oerlaines r6glons, d.es augrnentations d.e salaires et clo_g aL-
longements d.e cong€s qui reur paraitraiont e:cessifs. rJes synd.i-
cate sropposant i des n6gociations sur le plan national, on est
pervenu i un conpronis, en cr6ant d,es Conni.ssions rigionales
de conposition i peu prds identique du c6t6 patronal. Ies n6-
gociations de salaires qui ont suivi se sont d.6roul6es darrs d.es
cond.itions d.iffilles et ont failli aboutir i des grbves s6rj_euses.
Mais a\rec la m6diation d.es autorit6s, on est parvenu i r,ur ac-
cord, conclu d.rabord. d.arrs La r6gion du 3ad.e-Ifurtenberg, et qui
srest dtendu ensuite aux autres zones dfapplication d.es conv€n-
Lf ann6e J-96l-, co&rne ira.nn6e pr€c6denter nra pas connu d.e
grbves inporta,ntes. Au total il y a euz €o l96I, sur Ie temitoire
f6d.6ral sans Berrin-ou.est, 106 grbves drentreprises contre 28
lrarrn6e pr6c6d.ente et 55 en 1959. rc nonbre des travailleurs ayant
particip6 aux grbves a 61,6 de 20.353 contre l-7.Cr6]) et 2I.64g au
cgurs des d.eur ann6es pr5c6d.entes. r.€ nonbre total d.es journ6es
de travall perd.uee pou? cause de grbve a.6t6 de GO.OOI
(Or3 poo" 1OO salari6s occup6s), soit A. peu prbs autant gu'en 1959,
et un pou plus quren 1950 of avait 6t6 enregistr6 le plus bas
niveau d.e toute ltaprbs-gueme.
93. r,a nouvelles r6gleoentation 16ga1e du travail" du cimanche dane
lrirrdustrie ilu fer et de lracier (r) r 6t6 introd.uite par le d.6cret
tiu 7 iuillet 1961 sur les exceptions i lrinterd.iction d.e lrenploi
d.es travailleurs lee d.inanches et jours f6ri6s da,ns lrindustrie du
fer et de ltacier, entr6 en vigueur le 1er aorit 1951. .A. quelques
exceptions prbs, le rdglement a port6, pour res travailLeurs d.e La
sid.6mrgie qui travaillent 1e dj-nanche, 1e nonbre d.e d.inanches libres
d.e 13 e 26.
-?r-
Franoe
94. Lf a^nn6e l95l a 'etb caract6ris6e, en Francet sur
le plan des relations professionnellesr par drinportants
prcgrds, tant en matidre draccroissement d'e pouvoir tlra-
chat des salaries que dtan6liorations contractuelles des
conditions de travail, par un clinat social calnet sur-
tout dans le secteur priv6, et par une prise cle conscience
particulidrenent vive cles inp6ratifs sociaux dans le cadre
d.e lr6laboration a1u 4dne Plane irnp6ratifs pour lesquels
Ies organisations syndicales de travaiLteurs dena'ndent
une rapide satisfaction, notanraent en ce qui concerne
lr6volution du salaire mininun, la progression tles
prestations fami 1iales ei Ia revalorisation des allo-
cations-vieiIlesse.
95. Au d.6but de ltann6e, le gouvernement avait fait
part aux enployeurs cle son d6sir de voir liniter e" 4 %
la hausse d"es salaires effectivenent vers6s dans chague
entreprise, afin de pouvoir maintenir la stabilit6
6conoroique obtenue au cours de lrann6e 1950 et dr6viter
le danger drune renaissance cle lrinflation' Cette sorte
de recomnandation A laquelle Ie patronat avait souscritt
avait, surtout enraison de la forme qutelle avait rev6tue
et de lr6tat dtesprit dont e1le avait inplicitenent paru
t6moignerl cr66 r:n certain raalaise parrai 1es orga'nisa-
tions syndicales qui avaient nanifest6 fernement leur
d6termination de d6fendre le principe de la libre dis-
cussion des salaires dans Ie cadre de Ia loi sur les
conventions collectives. tes relations ne se sont cepen-
dant pas pour autant alt6r6es entre organisations patro-
nales et organisations syndicales et, tant au niveau cle
certaines branches particulidrenent inportantes comme
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lrindustrie chincique et lrindustrie textile, que da^ns le
cadre propre d.es entreprises, Ia pratique drune.pollti,lue
de confrontation a pernis d.e faciliter la d6tende du clirnat
social et drapporter un certain nombre dra^u6liorations et de
gara.nties aux salari6s de lrindustrie.
96. Sur le plen des salaires, un certain nonbre de
facteurs ont contribu6, en fait, i favoriser une progres-
sion inportante d.e leur niveau: une hausse tles prix
plus inportante quren 1960 et surtout sensible au secend
senegtre, une p6nurie d.e nrain-clroeuvre particulidrenent
sensible da,ns certains secteurs et qui a anen6 certaines
surenchdres entre entreprises, enfin ltinterventi.on d.e
nombreux accorcls d.e salaires aussi bien sur le plan natio-
nal qurau niveau des entreprises. La hausse moyenne d.es
salaires ayant 6t6 de I % tarLdj-s que celle d.es prix se
situait aux alentours cle 4 %, Ll en est r6su]t6 un sensi-
ble accroissement d.e pouvoir d.rachat dont les orga^nisations
synd.icales revend.iquent le n6rite roais reconnaissent
Irinporta.nce, nth6sita^nt pas i d6clarer, pour certaines
branches au moinsr eue lrann6e 196'l a apport6 aux sala-
!i6s des avantages non n6g1igeables. Le gouvernenent en-
tend. naintenir pour 1952 Ies principes g6n6raux drune
politique de stabilit6, tout en cherchant d prendre les
mesures devant pernettre clrentretenir ou dlacc5l6rer le
rythne d.e lrexpansicn. De d6clarations faites au d6but de
lra.nn6e par le rninistre des finances et des affaires
6conomiques, il ressort aussi que Ie gouvernenent entend.
lutter contre 1es facteurs qui favorisent, conme ils lfont
fait en 1t5 1, d.es hausses d.e salaires sup6rieures aux
progrds d.e la prod.uctivit6, Ia hausse iles prix, dtune piltr
Ie d6s6quilibre qualitatif et quantitatif de la main-clroeuvre,
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tlrautre part, nais sotligne aussi sa volont6 de ne pas
stinniscer tlans les n6gociations d.irectes sur lee ealaireg
entre partenaires gociaux. Dans le cad.re de cette politi-
quer une confrontation tripartite (syndicats - patronat -
gouvernenent) est pr6me pout exaniner les conditions de
1a progression des revenusr compte tenu de lr6volution
du produit national.
97. Les revendications formul6es par les organisatioas
syndicales pour une r6duction de Ia dur6e du travail ne
paraissent pas devoir 6tre eatisfaites, au noins da'ng
Iee prenidres ann6es ilrex6cution du Plan. Le IVe Plan de
tt6veloppenent 6cononique et social (n6z'196!) qui veut
ge calact6riser par la priorit6 donn6e i lrexpansionr sou-
ligne en effet que, dans le contexte drrrne eituation de
p6nurie de nain-cltoeuvrel rrn€ r5duction g6n6ra1o de Ia
dur6e d.e travail irait i contre-coura^nt' Cor elle entra-
verait pr6cis6nent le rythne de Irexpa.nsion. foutefoisl
Iorsque le succds du IVe Plan pourra Etre consid6r6 conme
acquis, le gouvernenent pense qurune r6duction de Ia d'ur6e
clu travail pourra 6tre nise en balance avec les autres
objectifs de d6veloppenent. Entre tenps, cependant, pr6cice-
t-il, des gtudes approfondiesl. auxquelles seront aesoci6es
lee orga,nisations profeesionnellee et syniticales, eeront
entreprisesl llo[ seulement sur la ttur6e rfu travaill naie
aussi sur sarfrartition au long cte la vie, de ltann6et cle
la senaine et de la journ6e.
98. Le gouvernenent srest pr6occup6 aussi du peu de fa'
veur quravait rencontr6, ta.nt auprAs cles enployeurs qurauprds
tles syndicate ouvtiers, lrordonnanoe du 7 ianvier 1959 eur
Iri-nt6ressement et lrassociation du personnel aux r6eultats
rle lfentreprise. 11 nry a eu en effetl en 1951 , que 114
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louveaur contrats agr66s, int6ressa^nt seulenent 44.000
salari6s. Aussi, le gouvernenoent a-t-iI constitu6, au
rnoie de julnl une conniesion.d,r6tudes charg6e dreraniner
les raisons de cet 6chec, et de proposel des alo6nagerents
aur textes tle base qui incitent les enployeurs et les
a5mtlicats A erengager dans la voie de Irint6reesenent.
Cette coruoission a d6poe6 ses conclusions A Ia fin df
ootobrer €tr sl celles-ci nront pas 6t6 rendues publiquesl
elles ont inepir6 Ia r6tlaction drun projet de loi qui tle-
vait 6tre d6pos6 dans les prerniers moig de 1952 eur le
bureau tle lrAssenbl6e nationale et quir tout en maintenant
Iteeprit cle lrortlonnanroe, nota,nment quant au rSle des
organisations syndieales dans Ir6laboration et Ie contr0le
de lrappl.ication cles contrats dtint6reesenent, - r0le qut
serait n8ne renforc6 - en assouplirait les dispositions
teohniqueg et 6largirait, i titre dr,incltation, Ia port6e
dee exon6rations fiscales pr6rnree tant en faveur des entre-
prieee que des salari6s.
99. Le calne social, qui avait 6t6 d6iA Ia caract6ris-
tlque des ann6ee 1959 et 1950r srest relativenent nainte-
nu en 1961, au moins dens le secteur priv6 orl, nalgr6
lreffet peychologique d6favorable quravait eu Ia recoturaF-
dation du gouvernement de liniter etrictenent les hausses
tle salatr?ae Ie politique de n6gociatione paritaires a
continu6 i porter ses fmits, ta.nt au niveau dee branches
dlactivlt6 que deg entreprises. Par contrel tltt€ assep wive
agftatton srest ne,nifest6e tlans le secteur publio et genL-
publlol agitation qui erest traduita par certains arr8te
cle travail g6n6ralis6s nale linit6s da,ne le tenps. Les
organisatlons eytrdioales, conscieutes du tl6calage de plue
en plue gra^nd qui eriste entre les r6lnrn6ratione de oee sec-
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teure et celles du secteur priv6, ont cherch6, en effett
en exergant une forte pression sur les pouvoirs publicse
i obtenir drirnportantes aug@entations de salaires. Enflne
tlans le secteur priv6 ro6ne, on a enregistr6, A. plusieurs
reprises, tles am8ts de travail brefs roais drune certaine
a,mpleur, ils nront pas tous 6t6 notiv6s' par des raisons
professionnelles certains ont en effet traduit uae prise
de position pour Ia d6fense des libertEs d6nocratiques
et exprim6 une ca#gorique opposition vis-d,-vis de nen6es
gubversiveg.
Crest pourquoi, sril nry a pas eu beaucoup plus de
conflits de travail quten 1950 ?ge+ en 1961 contre t4t4
en 1950)1 un nonbre beaucoup plus inportarrt de journ6es
individuelles de travail ont 6t6 perd.ues z 2.599.67J contre
1.069.958 en t950, te tableau ci-dessous retrace Ir6vo1uti-



























Nonbre de journ6ee in-
divirluellee perdues
f) dont 1.21O.OOO perd.ues A ta suite tle la grdve d.es fron-
taliers belges
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Crest daris le gecteur des transports que le plus grand
nonbre de journ6es d.e travail ont 6t6 perdues (plus dtrrn
nillion), puis tla^ns les ind.ustries n6canique et 6lectrique
(5OO.OOO environ), Ia d.istribution 6lectrique, et les char-
bonnages (grdve iles nineurs de Decazeville). Par contre,
certaines bra^nches conme lrindustrie chinique, Irindustrie
textile, Ie b$tiioent, lrindustrie du boie, Ie papier car-
ton et lrindustrie polygraphique nront pratiquenent oonnu
aucun conflit au cours d.e 1r ann6e 1951.
Corule en 1!501 i1 nry a eu quraesez peu de conflits
soumis aux proc6clures officielles ale conciliation et de
n6diation, les conciliations officieuseg de lrlnspection
d.u travail et de lrlnspection des lois sociafes en agri-
culture, ou le fonctionnement des proc6dures contractuelles;
aya,nt pernis dr6viter Ie plus souvent le recours aux
instances officielles. !5 conflits ont 6t6 port6s d.evant
les conmissions r6glenentaires de concilietion da"ns le
gecteur industriel et cornmercial, d.ont 27 ont donn6 lieu
A un accord.. Par ailleurs, 5 conflitsrdont 1 sur Ie plan
national, ont 6t6 sounisl aprds 6chec cles proc6d.ures de
coniiliation, d Ia proc6dure de n6diation. J n6diations ont
abouti d un accord.. Dans 1e secteur agricole 4J eonflits
ont 6t6 port6s d.evant les connissions r6glenentaires de
conciliation ; d.ix ont donn6 ]ieu A un accord en commission
de conciliation et deux autres ont5t6 sounis i Ia oroceclure
de m6diation, qui 4 abouti A, un accord. pour. ltun.
100. Lee repr6sentants des organisations dtenployeurs et
d.e travailleurs se sont rencontr6s dlans d.e nombreuses
co'rmiesions en rnre ile 1a n6gociation ou tle Ia r6vision dl
accorals collectifs nationaux, r6gionaux, locaux ou drentre-
prise. Ces r6unions ont eu lieu, soit A Ia sinple initia-
tive d.es partenaires sociaux, soit A lfinstigation et avec
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Ia participation du einistdre du travail et du einietdre
de lragpiculturer sous forme d.e cornrnissions nixtes. Deg
connissions nirtes nationales ont 6t6 ainsi r6uniest
en 196'tr pour 1l branches dractivit6 en lrue de 1r'6labora-
tion ou de Ia r6vision clraccorcls collectifs.
Au total ont 6td conclus, en t!51 pour le eeoteur
industriel et conmercial, 8 conventions nationalesr 180
avenants nationaur, 6 conventions r66ionalesr 150 avenants
r6gionaur, 2J conventions locales, 441 avenante locaurt
)B conventions dr6tablissenent et 229 avenanrts, aurquels
iI faut aJoute! 211 occords de salaires proplenent ditsl
dont ] nationauxl 5 r6gionauxl 114 locaux et 92 sur Ie
plan de lt6tablissenent. Par allleursr une convention
collective extrBnement inporta^nte a 6t6 sign6e le 8 d6-
cenbre 1961 entre le CNPF, dtune partr Ia CtrEC et Ia
CCfrc de lrautrel erl vlt€ de lrattribution aux salari6s
non-catlres d.es bra"nches dractivit6 releva^nt du CNPF, d.run
r6gine de retraites conpl6nentaires d.es retraites de
s6curit6 sociale. De plus pour les secteug'agricolesont
6t6 conclus 1 convention et 1 avena.nt r6gionaurr 5 con-
ventiors et 49 avenants d6partenentauxp 1O conventions
dr6tabtissement et 8l accolds d.e salaires.
101. Les conventions collectives conclues ou r6vls6es en
1951 ont continu6, en Iranplifiant, l-e mouvement
antdrieurt tendant i d6velopper lracloption de dlspo-
eltioas plus favorables que les clispositions l6gales et
A 6tendre les gara^nties dSjA apport6es aux salarids tBlrt
en natidre de s6ourit€ ttternploi que de oondltions-?rop!e-
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nent dites d.e travail et de r6raun6ration. Sien quril ne
soit pas possible dt6tablir un bilan exhaustif du conte-
nu nouveau d.ee conventions ccllectives, lraccent parait
tlevoir tbre nis:
- sur Le nornbre grandisant cle conventions qui, n8ne
sur le pla^n national, portent la dur6e du cong6 principal
i 4 senaines, ou a,n6liorent le systdne d.es cong6s cornpl6-
nentaires accord6s au titre d.e lranciennet6, et pr6voient
paralldlement, pou: faciliter trutilisation du cong6 a"nnuel,
Irattribution tltune prine de vacances;
- 
sur Ie dEveloppenent du nouvement tend.ant au rapproche.
ment de Ia situation des ouvriers de oelle d.es enploy6s, soit
par ltaccession A la cat5gorie des trmensuelsrr tlrun certain
pourcentage des 6uvriers qualifi6s ou hautement qualifi6et
soit par lloctroi aux travailleurs |thorairesrt drava,ntages
16eerv6s jusque Id aux seuls enploy6s ou collaborateurs;
- 
en natidre de dur6e du travail, sur lradoption de
aystEne i nitenps pour le personnel f6ninin, la r6partition
uniforme de Ia d.ur6e hebdonad.aire du trgvail sur cinq
jours, ou encore sur Ia r6d.u6tion, voire Ia suppresgion
des r6gines d.r6quivalence fix6s A ltorigine par voie
rEglenentaire -,
- sur Itextension #3oo"aux secteurs tle lr6cono-





102. Dens 1e cadre. de Ia politique sociafe suivie en
Italiee }e fait le plus narqua:rt sur le pla"n l6gislatif
est Ia loi du 29 novenbre 't)61 nodifiant la loi du 26
avril 1914 sur la protection du travail des fennes et
cles enfants. La loi 6ldve lrAge mininmn dradn:ission au
travail des enfa^nts d.ee cleux sexes de 14 ) t5 ans
aoconplisl y conpris pour les apprentis' Lrinterdiction
dfoccuper les nineurs de moins de 15 ans gfapplique auesie
contrairernent aux dispositions cle Ia loi de 1))4, arx en-
treprises de IrEtat, des r6gions, des provincesr cles
conmunes et d.es autres organismes publics' La Ioi auto-
rise cepend.antr par d6rogatiol, lfemploi d des travaur
16gers, clans les activit6s non lnd.ustriellesr de mineurs
nraya.nt que treize €rns r6volusr A, condition gue ces
travaux soient conpatibles avec lee exigences d.e la
protection eanitaire des nineurs. En outrer lrinter-
diction du travail nocturer Que la loi ae 1914 ne pr6-
voyait que pour les entreprises inclustrielles, sr6tend
naintenant aussi aux adtivit6s non industriellesr et la
nouvel-le loi stipule expressQnentr et sans dErogation
possible, lrinterdiction dtenployer cles nineurs durant
Ies jours f5ri6s.
Dans les cas orl la loi autorige A recourir au
travail de nineurs cle moins de 15 anse la dur6e du tra-
vail est r6g16e c1e 1a na^nidre suiva.nte 3 pour 1es nineurs
de 1l A, t4 ans, 1e travail, qui est interdit-durant les
heurds dr6co1e, ne peut d6passer deux heures par Jourt
i, condition encore que lraddition des heures de travail
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e$ Aes heures cle classe ntexcdde pas sept heures quoti-
dierures;pour les mineurs de 14 a 15 a.ns, 1a dur6e du
travail ne peut d6passer sept heures par jour. te pr6;
sident de la R6publique prendral srrr propositlon du
ninistre du travail, et aprds consultation des orga^ni-
sations syndicales dtenployeurs et d.e travailleura, un
cl6cret fixant la liete d.es travaux d,evalat 6tre consid.6r6s
coule 16gers au regard. de la Ioi.
Enfin, par d6rogation aux dispositions de la loi
de 1914t les oineurs de 15 ans pourront 6tre employ6s
dans des spectacles donn6s dans lrint6rEt d.e lrart, d.es
sciences et de Irenseignement, A condition gue lfactivit6
soit exerc6e dans des conditions de nature i gara.ntir la
salrt6l et le tl6veloppement physique et noral du nineur,
qurelle ne consiste pas en travaux dangereux, et qurelle
ne se prolonge pas au-d.elA, de rainuit.
Lr entr6e en viguour.d.e la nouvelle loi pose 1e
probldne de la p6riode internEdiaire entre lr&ge de 14
arst - auquel expire lrobligation scolaire, 
- 
et lf$ge
de 1l ans, devenu linite inf6rieure pour lfad.nission &u
travail, n6me des apprentis. .Aussi- Ia n6cessit6 apparatt-elld
de porter de 14 Br 1) ans I'Age-linite de l'enselgnenent otli-lI a\ 
Igatoire\'/, ou, conpte tenu dee di-fficult6s natdrielLee qutun$
tel1e rdforne pr6senterait, d'am6nager provisoirenent Ia
nouvelle loi en ce qui- concerne I.r adnission au travail des
apprentie.
103. Ctest le 2 janvi-et 1962 quront explr6 les'pouvoire
tt616gu6s au gouvernement par la lot du 14 JuiUet 1959t
prorog6e par Ia loi du 1er octobre 1960. La loi tlu 14 JuiI-
let 1959 lrautorigait I fixer clee ninina de ealairesl
(t) Vofr plus loinl cbapitre VI
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et d,rautreg nornes nininalee de conditione de travaill
en dorurantr par d6cret, force obligatoild aux conventiong
colleotives conclues dsns les divers secteurs 6oononlques
(r). t" gouverne'ent 6tuclie Ir6ventualitg drune nouvelle
loi CD cette natidre.
Lrapplication de la loi de 1959 a dorur6 lieu en
'1961t conne en 1!50, l une intenee activit6 r6glenen-
taire. A la fin de d6cenbre, avaient 6t6 ent6rin6s 1098
conventions oollectives et accords 6ooaoniques conclug
sur le plan nationalI et 5,745 co.nventionE et accortls
conclus sur Ie plan r6gional et provinciall eoit un to-
tal ile 4.a4, conventions. 952 d6crets pr6sidentlels sont
intervenqs r couvrant environ 4.400 conventione. Aiasi la
gra,nde najorit6 des conventions ent6rin6es ge trouveront
avoir la force obligatoire dds que leur publicationt
aprds enregistrenent par la Cor:r dee Conptese aura
eu lieu. A Ia date du ]1 Ja^nvier'1962t cette publlcation
6tait intervenue pour 246 d.6*etg int6ressant les geo-
teurs euivants 2
(t) cr. Erpos6 sur lr6volution de
Ia Connunaut6 en 1960r $ tOr la sttuation 
eooiale dans
et en 1959t S ?2.


































Totaux 127 119 246
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104. sur le plan de ra politique de d.6veropproent 6cono-
nique et social, iL convient surtout ile signaler, outre le
plan pour la renaissance de la Sard.aigner eui nra pae
encore fra^nchi toutes les 6tapes de la proc6dure l6gis-
lative, la loi du 2 juin 196,t |tablissant un pla,n quin_
quennal pour Ie d6veloppenent d.e lragriculture, pluo
connue sous Ie non de ilplan vertr'. Cette 1oi vise A
assurer 1e progrds social cle rarges couches de ra popula-
tion, et d6signe, dans son article 1er, ses objectife
sociaux: aider d constituer et C, consolideT les entre_
prises agricoles efficaces et rationnell.enent organis6eg,
principalenent les entreprises familiales; accrol,tre la
productivit5 et lrenploi; am6liorer les cond.itions d.e vie
des agriculteurs et 6lever re revenu du travail agricole;
ad'apter la prod.uction agricole & la d.ena^nde des rnarch6s
nationaux et internationaux; enfin, stabiliser Iee prix
des produits agricoles" Le plan sera r6a1is6 gr$ce &
d.es interventions de I rEtat , pour lesquelle s ||l} nilli-
ards de lires de cr6d.its on 6t6 pr6rnrs.
105. Une loi d.u 21 juitlet 1961 a institu6 le placenent
obligatoire des nasseurs et des kin6sith6rapeutes aveugres.
Peuvent pr6tendre au b6n6fice du placenent obligatoire
les aveugles qui sont en possessi.on du diplOne cle masseur
ou de kin6sith6rapeute d6tivr6 par une 6co1e sp6cialis6e
autoris6e par le ninistdre de la sant6 publique. Lrobll-
gation d.rengager un nasseur ou kin6sith6rapeute nuni drun
tlipldne r6gulier inconbe, d.ans 1e secteur public corn're d.ans
Ie secteur priv6, aux hdpitaux ou rnaisons de sant6 de plus
de 2OO lits, et, sa.ns consid.6ration du nombre Oe iitsy Bllx
6tablissenents sp6cialis6s dans les cures orthop6diques
ou thernales.
105. Les conventions collectives conclues en t961 se
sont 61ev6es, da^ns Irindustrie seule, A,4Z conventions
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nationelee, int6ressant plus dtun nrillion et deni tle
travailleurs, J accortls interconf6dgraux, 1.114 accorclg
drentreprise, int6ressant guelque 900.000 travailleurst
sans conpter de nonbreux acoords cle ca.ractdre provincial
ou local.
Parni Jes accordg conclus A lr6che1on intercoa-
f6d6ra1, Iraccold du 2 aoOt t95t sur la r6vieioa de
lrassiette des r6nun6rations par zone n6rite une nentioa
particuliere. Cet accoril, qui reprend lracoord iatercon-
f6d6raL du 12 juin 1954 en tenant oonpte ete lr6volution
intervenue ilans les rapports entre lee stnrctures 6oono-
niques des diff6rentes parties ctu pays, divise Ie terri-
toire national en sept zones au lieu d'e 11t et stipule
nn 6cart maximrn de 2O %, au lieu de 12 %, entre la zone
A, plue haut et la zone & plus bas niveau d'e salaire'
Lraccord a entratn6, dans les r6gions tlu Centre et du
Sud, des naJoratlons moyennes de ealaires d'e 5 d I %t
avec une pointe maximale ae l4rl % A I'atina. I1 a ainsi
d,6ternin6 un certain rapproohenent cles niveaux de 16-
tribution de ces rEgions par rapport aux niveaur tles
r6gions septentrionales.
10?. En natidre dtegalisation des salaires masculins et
fEnininsr Iraccortl interconf6d6ral du 16 juilfet 1!50
pour lrindustrle - qui srest heurt6 A' des difficult6s
drapplication dues d des divergenceg d.finterpretation -
et celui du 20 f6vrier 1951 pour le conmerce (t), ont
6t6 conpl6t6o par ltaccord interconfgd6ral du 25 Juillet
1961r qui 6tablit 1'6galit6 de r6nun6ration pour les tra-
vailleurs d.e ltagriculture. Le principe tle lr6galit6 de
r6nun6ration pour des travaur 6gaux a 6t6 app)'iqu6 lors
(t) Cf. Expos6 sur 1'6voLution de




de la ca'npa,gne agricole 1961-62 aux travailLeurs 1i6s par
d.es contrats d.e sarari6s fixes. En ce qui concerne les antres
travairleurs (lournaliers et our.iers non perna^nents ri6s
par contlat) rr6galisation sreffectuera en trois tempsl
ua tiers cle la diffSrence de r6nun6ration entre honmes
et fenmes a 6t6 vers6 au d.6but <le la canpagae agricole
1'961-62, un autre tiers le sera A, dater du 1er juillet
1962r et Le d.ernier tiers, le 1er juillet 19Gt.
En application des trois eccorcls interconf6d6raur
sur lr6gartt6 des salaires, J5 accords ile secteur orf 6t6
conclug avant Ia fin d,e lg61:20 dans lrindustrie, I dans
le connercer J clans lragriculture, et 5 d.ans drautres ac-
tlvit6sl dont 17 stipulent une 6galit6 absorue de r6rnun6-
ration eutre honnes et fennes, et les autres ne pr6voient,
en aucun cas, des 6carts sup6rieurs d Tr 2 %. Cee acoords
d.e secteur concernent 1.650.ooo travailleurg f6nninins, d.ont
500.000 da,ns Irind.ustrier 160.0OO da^ns le co-'nerce, fIO,OOO
da^ns Iragriculture et 4O.OO0 da^ns diverses activit8s.
Signalons enfin, qura 6t6 sign6, Le 22 mars 1)62,
en .application rle lraccoril interconf6d.6ral du 20 juillet
1960, un accord national qui 6tablit r'rne 6galit6 absolue
de r6nun6ration des hoxomes et des fernmes pour les 5 cat6-
gories drenploy6s tte lrind.ustrie. Toutefois 1e salaire
des enploy6es cl6butantes d.e 1a cat6gorie Ia plue basse
eubira, durant les deux prenibres a.nn6ee d.e travail, tur
abattement d.e 5 %.
108. $oujours en mati.dre d.e travail f6ninin, un d6cret
ninist6riel a institu6, Ie 1er f6vrier 1962, une cornrnission
nationale pour ra uain-d.roeuvre f6ninine. cette conmission
se compose cle repr6sentants tles orga.nisations elmdicales
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dfenployeure et de travailleurs, de reprEsentants ttes
organisatione f6nininee nationalee et dterperts en uatldre
de travail f6ninin. ElIe eet charg€e de faire tles enquates
et tlee 6tucles, et cle forruler des propositions au nitietre
afin dra,ngllorer Ia 'situation tte Ia nain-droeurEe fEninine'
Elle doit sroccuper tles probldnes relatifs i lrorientationt
& la fornation professionnelle et au placenent iles fenneet
aux nigrations de roain-droeuvze fgnininel & Ia r6gleneuta-
tion et au contrSle des relations de travail int6ressant
les feames, & Ia pr6voyance et a lfassistance sooiale en
faveur de cat6gories particulidres de travailleurs feninlns.
La. conmission est en outre appel6e & donner son avie sur
lrapplication tle Ia legisletion actuelle relative aux
ndres quL travaillent, aux travailleuses A doniciler au:r
donestiques et A toutes les autres cat6gories sp6clales
tle travailleuses.
1og. Les llgnes g6n6ra1es de la potttique synclicale, tl6Jl
trac6es en 1!60, ont pris en 1961 une orientation plus nette
et plue concrdte encore. Crest sur 1a validit6 cles oonven-
tions oolleotives, Ie niveau des r6$rn6rations et Ia dur6e
du travail que ltint6r6t srest principalement concentr6.
Ladiscusgionentrelesorga'nisati'onstlremployeurs
et de travailleurs a surtout port6 sur leg chanpnents qui
gont survenus tla,ns Ie systdne des relations professionellest
Ies n6gociations traditiorurelles nenges en \nre dtaboutir
& des accorcls nationaux au niveau des secteuls, tentlent
d6eornais, en effetl i ee doubler de n6gociatlons au sein
tle lrentreprise ou d'u secteur, en vue clradapter, I ce niveaul
Ies ascords tte bra^nches. Lrorga,nigation des enployeurs d'e
Irindustrie (Confindustria) nra pas caoh6 son d6sir gue les
n6gociations collectivee solent centraliseee au niveau des
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branches, et son hostilit6 A des n6gociations men6es
pa"r les synclicats au niveau d.e lrentrepriser eui seraient
de nature d. ronpre ltunit6 dc Ia politique salariale. ElIe
nrg pas 6xclu, toutefois, Ia possibilit6 dtan6nagements
extra-conventiorurels au sein de lrentreprise, nais seule-
nent par d6cisicn unilat6rale de lrbmployeur.
Cependant, les eSrndicats de tran-ailleurs1 ne voula.nt
pas renoncer A n6gocier au niveau de Irentreprise, ont
sugg6r6 la recherche ctrun systdme d.e "n6gociations ar-
ticul6esttr eui pernoettrait de conclure tles conventions
nationales ile secteur contenant d.es clauses de i,r6ouver-
turett et de |trenvoirrr les prernidres autorieeraient d revoir
ou nodifier teL ou tel aspect cles conventions collectives
au cas orl dee cba.ngements inporta^nts surviend.raient; durant
Ieur validit6, d.ans lee conditions d.e la prod.uction;
leg secondesl d renvoyer A drautres niveaux : secteurgr
groupes d,rentreprises ou entreprises, et en pr6ciea.nt
leur objet, les n6gociations su:r certaines questions
ep6cifiques.
I,a n6cessitg d.rune frdisciplinetr contractuelle
tles conventions collectives a 5t6 Teconnuel aussir ,par
leninistre du travailr qui a organis6, en novenbte 1961,
une conf6rence triangulaire au cours cle laquelle les
pa,rtiee ont pu exposer et pr6ciser leurs pointe tle rnre
respectifa sur les divers aspects du probldne.
En ce qui concerne Ie niveau d.es r6mrn6ratione,
lrorga,nisation patronale estine que la r6nun6ration d.ee
travailleurs ne devrait pes exc6der les poseibilit6g offertes
par lr6cononie tle narch6, en laissant Ia nargc n6cessaire
pour Ie renouvellement et lraccroiegement tlu oapital, et
que les salaires devraient augmenter d"ans une mesure
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proportionnelle i celle clu revenu national par t€tet pour
que le b6n6fice cle lrexpansion solt equitablenent r6parti.
Les organisations de travailleurs se sont 61ev6es contre cette
thdser eui ne retiendrait que Iraccroissenent du revenu par t6te
conme norBe de Ia hausse des salaires. Elles ont d6clar6
quril conviendrait d.tattacher une plus grande inporta.nce
au critdre de Ia productivit6 du travail, crest-A-diret
de la production par heure de travail effectuSe. Elleo Jugent
naturel, en effetr Que les auguentations de salaires soient
proportiorurelles aux progrds de productivit6 accoloplis dalrs
la bra.nche ou tla.ns lrentreprise. Elles ont donc pris nette-
nent parti pour une .politique de salaires diffarenci6er oon-
portant un ajustenent des niveaux d'e salaires alrx dlvers
6chelons auxquels Ia productivit6 peut Stre appr6ci6e:
entreprise ou secteur, jugeant qufune telle politique per-
mettrait, nieux gue touteautre, dran6liorer la r6parti-
tion du revenu entre les facteurs de productiotlr drasaurer
ltutilisation optimale du capital, de naintenir Ia stabi-
lit6 non6taire et de stimrler de nanidre r6gulidre la de-
mande de biens et services.
110.' Le probldroe cle la r6duction de 1a dur6e d'u travail
a 6te soulev6 dans la quaei-totalit6 des n6pciations
collectives et i tous les niveaux. Les r6sultats obtenusl
ta,nt sur }e pla.n national que sur celui d'e lrentrepriset
t6noignent de progrds parfois notablesl Ia dur6e bebtlona-
d.aire du travail 6tant de 48 i. 45 heures ou n8ne 45 heures'
111. Ltann6e 196'l a 6t6 narqu6e par uJre recrudeeoeace
notable des conflits du travail, tant en ce qui concerrre le
nombre des travailleurs qui y ont particip6 que le nonbre
des journSes perclues. Draprds lrlnstitut entral <Ie statis-
tique, 9.815.000 journ6es de travail ont 6t6 perduee et 1J61,
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da.ns lrensemble des secteurs 6cononigues, oontre 5.?86.OOO
en 1950. Le tableau suivant nontre lt6volution de ce phdno-
ndne d.ans leg diverges branohes.











































Ire gouvernement a renpli, cla,ns 1e donaine d.eg oonflite
de travail, un inportant rdle de oonciliation. II a cherch6
A. soutenir, cla^ns le mesure du possible, les d.emancles ten-
rlant d 6lever le niveau d.e vie et a,n6liorer les cond,itions
ile travail, tout en stenploy6,nt & enp6chet que Ia politlque
fina,nciAre qufil poursuit aux fins de naintenir 1e pouvoir
drachat de la no.nnaie ne gubisse de perturbationg.
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!L2. I1 y a lieu de Figrralet, enfin, une intervention tlu
[inistre clu Travail en nratldre drbeures suppl6nentairee.
Ayant oonstat6 que les entreprises tend.aient A y reoonrlr
cle plus en plusl iI a tenu I rappeler aux otgaaisneg int6-
ress6s la n6cessit6 Je ranener les horairee de travail A
Ieurs Linltes normaleg. Da^ns ine oirculaire d,e septenbre
1961t prise en application de la loi ttu J0 octobre t955 sut
1a rdglenentation des heures suppl6nentaires dene les
entrepriseg industrielles, Ie ninistdre a pr6ois6 ees direc-
tives en Ia natidre afin de favoriger lraugrnentation de lrern-
p}oi et de prot6ger Ia sant6 des travailleurs.
turenbourc
113. Le gouvernenent 8rand-ducal stest attaoh6 A naiate-
nir 1a etabilit6 du cott de la viel tout en stimrlant ao-
tiveneat lrerpaneion 6cononique. Souo ce tlertrier aspecte
iI coneacre une attention partictrlidre A une meilleure
r6partitioa gEographique des nouvelles industties, Dans ce
but, il a ct6po6 sut Ie bureau cle la Cha,nbre clee d,6put6e
un proJet de lol ryant pour but dra.n6liorer Ia struoture
g€n6ra1e et lt6quilibre r6gionat tle lr6oononie nationale.
114. Les relations entre employeurs et travailleurs ont
pluo directenent vis6es par Ia r6cente lol sur Ie louags
d.e service des enploy6s priv6se alnsl que par plualeurs
proJets tle lois qui sont aatuellerant, soi.t en pr6paratioul
eott d6jA souDis au Parlernent.
I1 sragit tout drabord du projet de loi oonoernant
les conventl.ons oolleotivea tle travaiLl comprena,Bt tles die-
poeltions relatlves d Ia nature de Ia oonventioa collective,
l la d6ftnition tlea parties contraotantesr i Ia formel au
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-caaaotate et au. sontenu cles conventions (nota,nnent lrlnter-
tllotlon clr6tabllr une cllecrl.ninatlon entre honmeg et fenmee
dane le donaine dee ealalres), A la proc6dure cle concili-
ation, I la rl6cl.aration dtobligation g€n6ralee & La tturGel
l, la tt6nonciation et, enfin, arrr effets cleg conventions.
Ce projet de loL est accompagn6 par un autre portant
ratification de la Convention No. 100 d,e 1r0.Iolo1 concorrrant
lt6galit6 de r6nrur6ration entre la nrain-droeuvle maeouline
et la nain-droeuvre f6nlnine pour un travail de valeur 6gale.
La 1ol ttu 2O avril 1962, entr6e en vigueur Le 2J avrlI,
porte r6forne du rdglauent I6gaI du louage d.e Eervioe des
enploy6s priv6e.Elb pr6voit cle nonbreuses a,n6liorations au,
etatut dee enploy6e priv6s, notannent en ce qul conoerne
le contrat a lresgai, le cong6 annuel, la clur6e d.u travail ,
La clause tle non-concumence, Ia ceesibilit6 et la sa^ieigsa-
bllite du ealairel la dur6e du pr6avis et Ia conp6tenoe des
tribunaux.
En natidre d.e dur6e de pr6ariol uD projet de 1ol
lnt6ressant Ies ouvriers eet 6galenent en pr6parationt
qui pr6voit certaiaes a,r6lioratl.ons A Ia eituation actuelle.
Un d.ernier proJet de loi porte sur la r6vision dee
traitenents ales fonotionnaires et enploy6s publica. L€
gouvernement a lrintention de uodifier ginultan6ment la
l6gislation srur Ie salaire social niniuum obligatoire qui
aera portb de 22r9O A 25 fra^ncs belges.
Enfin, une connission ninist6rielle a 6t6. charg€e
le pr6parer un pro.jet de loi relatif d Ia protection rles
anfa,nts et d.es fenneg.
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115. Au d6but de llann6e1 rrrr€ convention oollecti.ve con-
clue dans Ie bttinent a 6t6 declar6e clrobltgation g€n6ral.e.
Une nouvelle convention collective couvrant les ouvriera
occup6s par les soci6t6s tle vente cle p6trole est venue se
Joind,re arr:r conventions d6j& eristanrteg.
115. Aucune grdve ntest d, signaler pour lrann6e 1961'
LrtOffice national d.e concilation nta 6t6 saisi que de deur
denandes cle n6gociations visant des diff6rend.s portant sur
lee contlitions d.e travail.
117. Leg reventlications des organisatlons cles travailleurs
gont refl6t6es dans leurs d6clarations publiqueo. Ira Conf6-
d6ration g€n6ra1e tlu travail a tenu son congrds les 18 et 19
uers 1961. Le congrds a denantt6, notannment, Ia nationeligation
du eecteur 6nerg6tiquel lltr€ r6forne fiscale, ture politique et
un contr8le des prix susceptibles de oauvegard.er Ie pouvoir
tlrachat cles travailleurs, le contrSle des soci6t6s financidrest
lraffectation des cr6dits i, des investissenents productifst
ainsi que des r6fornes dans Ia stmcture cle lr6cononie trtlale.
Le congrds a demand6 en outre que Ia d6uocratie politique soit
conpl6t6e pa.r une d6nocratle Sconomique reconnaissant aux
travailleurs, d tous les 6chelons, un droit de consultation
et tle contr6le, La gara,ntie du plein enpl'oi estr selon Ia
d6cl,aration, un des premiers et plus inportante d.evoirs de
IrEtat. Da.ns Ie d.omaine d.e la politique sociale et du tlroit du
travell, les revenclications portent sur Ia codification de la
I6gislation ilu travailr la pqonulgation tlrune loi sur Les
oonventions oollectivesl lt6galit6 des saiaireg entre hornaes
et fenmee I travail 6ga1, Ie naintien d.u salaire en cas tle




1.L8. I;r6volution d.es relations d.e travail aux pays-Bas
a 6tE fortenent influenc6e, en 1961, par les tensions 6cono-
niques apparues en 1950 et qui nront oess6 depuis ile sfaccen
trer. Le gouvernement srest efforc6 de les att5nuer, en
ajournant, l deux reprises, 1a dininution pr6vue de ItinpSt
aur les salaires et les revenus, en freinant les ventes
d tenp6ranent, en supprina.nt partiellenent Ies facilit6g
dlinvestissement, et enfin, en r66va1ua^nt le florin. En
intervena^nt i tenps, et tle na^nidre linit6e, le gouvernement
a voulu 6viter d.tavoir A, prendrer A un stade ultErieur, des
mesures plus 6nergiques.
Cependant, lraggravation d.e Ia p6nurie d.e nain-
droeuvre accentuant la tendance d Ia hausse des salaires,
et se rloubl-ant dturebaisse, plus rapide que pr6rme, de la
dur6e du travail, Ie gouvernement a jug6 devoir intervenir
de fagon plus pressante d.a^ns le domaine des salaires et
des cond.itions d.e travail. Cette intervention a donn6 lieu &
un conflit entre Ie gouvernenent et les orga^nisations
professionnelles repr6sent6es au sein de Ia Fondation du
travall, conflit qui a surgi d, ltoccasion du projet pr6-
eent6 par lrindustrLe du batinent, et tenda^nt A, g€n6raliser
la semaine de cinq Jours. La !'ond.ation du travail avait drabor<l
tlonn6 un avis favorable d cette proposition, nais le Colldge
des n5diateurs avait r6serv6 sa d6cision, d"alrs Itattente
des directives g6n6rales que 1e gouvernement, soucieux d.e
ralentir Ie mouvenent d.e r6d.uction Ce Ia dur6e du travail,
clevait lui envoyer sur cette natidre. Ces d.irectiveel par-
venues le 18 avril '1961 , stipulaient notarnnent que, lorsquten
vertu clraccord.s sa^nctionn6s par 1e Co116ge des n6d.iateurs,
seraient approuv6es des propositions tendant A Ia r6duction
de la dur6e du travail dans des conventions collectives ou
des r0glenents de salaires valables pour les secteurs indus-
triels, et qui seraient encore en cours de validit6l la
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dur6e du travail ne pourraitl jusquri leur expiration, Stre fix6e
I noias de 45r! heures par senaine. La Fondation du travail a in-
sist6 aupra8 clu gouvernement pour quril ne publie pa6 ces di'rec-
tives, de peur quril nfen d6coule des cons6quences f$cheuses pour
J.a paix socS-a}e, et i cause des effets discrininatoires qui en se-
raient r6sult6s entre les travailleurs qui avaient d6j& obtenu 1a
r6duction i 45 heures, et ceux qui seraient d6sormais trait6s selon
lee tlirectives officielles. Le gouvernement ayant crur n6anmoinsl
devoir les publier, iI en est r6su1t6 une crise de confiance avec
Ia Fondation du travaj-l. La crise a 6t6 finalenent d6nou6er et
un accord r6alis6 sur Ie r61e de la Fondation du travail com&e orga-
ne consultatifr tandis que Ie go{rvernement se d6c}arait pr6t A
exaniner avec certains groupes appartenant A lfindustrie du bAti-nentt
Ie colllge des n6diateurs et la Fondation du travail, de quelle
manidre Ia r6duction du travail dans cette industrie pouvait Stre
r6alis6e. Aprds une d6lib6ration qui a eu lieu le 10 maL 1)61,
6ur la base de nouvelles propositions de 1a profession visantl notan-
nent, d nieux an6nager le travail hivernalt le gouvernement a consen-
ti i Ia nodification de Ia convention dans le sens de la semaine de
! jours, et retir6 ses directives au Collige des m6diateurs.
119. Les pr6visions pout 1962 en natibre draccroissement de la
productivit6 n'6tant pae tr6s optinistes, il est apparu souhaitable
de hod6rer les augmentations de salaires, et cela drautant plus
qurun grand nonbre de conventions collectives devaient 6tre t€tlollve-
16es au d6but de 1962. Une nouvelle consultation a eu lieu d ce
eujet, A.la fin de 196'lt entre le gouvernenent et les organisations
centrales de travailleurs et dfenployeurs de Irindustrie. Ires pre-
nidres ont marqu6 teur accord sur le principe dtun certain freinage
de Ia hausse des salaires, mais 6taient partag6es quant i Ia nanidre
de 1e r6a1iser. Les organisations de travailleurs se dont nontr6ea
6galenent dispos6es d agir dans Ie sens de la nod6ration, nais A
condition que clrautres dispositions fussent prises en m6ne tempst
notamnent de nouvelles linitationo des facilit6s drinves-
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tissement, une r6glenentation du naroh6 de Ia conetruction,
et surtout, un ajournenent proviaoire du reldvenent d.es
Ioyers a,nnonc6 pour Ie 1er ju llet 1962s c&r lraugnenta-
tion de salaires conpensatoire qui en serait r6su1t6e aurait
lioit6 trop 6troitenent Ia narge de hausse rest6e disponi-
ble. 0n a pu oraindre un moment que Ie gouvernement, faute <ltr:n
accord unanine entre les organisations professiorurelles,
ntait A, prendre seul une cl6cision. Mais,un accord a finale-
nent pu Btre trouv6 ie 1f novenbre '1961, dit aooord tll
r'Oucl-[asgenaarrr.
I1 a 6t6 tt6cicl6, clraboril , que llaccroissement d.e la
proo,uctivit6 da,ns le secteur ind.ustriel lnt6rese6 ne serait
plue Ie facteur d.6terninant des possibi..trit6s dtaugnentatioa
de galaire d,ans ce secteur, mais que lraccroissenent moyen
de la prod.uctivit6 nationale pr6rnr pour 1!52, et 6valu6
i, Z %, entrerait da^ns le oalcul des auguentations de salaire.
Ila fornule proln6e par Ia Fonrlation du travail, et adopt6e
par Ie gouvernement revient i ceci: on ad.d.itiorurera lraccroiE-
eement d.e Ia productivit6 du secteur industriel int6rese6l
calcul6 par la n6thode d.e la moyenne nobiLee mLtipti6 par
troisr et la noyenne de Itaccroissenent de Ia productivit6
aatiqpale pr6rm pour 1!521 soi-t 2 polrr cent. Le r6suttat
tle cette addition sera divis6 par quatre, Ie prod.uit d.ela
d.ivision constitusnt le taux maximum df augrnentation cle
galaires pour ce secteur industrief (l). Drautre partr
la compensation pour le reldvement des loyers A op6rer te
1er Juillef i!62 ne sera pae port6e en d6duction d.u naxinurn
drauguentation pr6rm pal Ia nouvelle fornule, nais elle sera
entiSrenent support6e par les employeurs (z). Enfin, en rme
cle pouvoir Juger les effets pratiques tle Itaccord r6alis6,
(t) Uxenple: un eecteur industriel avec une tnoyetrne nobile
dfaccroissenent de prod.uctivit6 de 5 %l 1 x 5 % + t x 2 % =
17 % t 4 - 4125 %. Le taux naximtrm draugmentation deggalairee est donc de.4125 % au Ueu de 5 %t ai les rdgles
de la politique diffSrenci6e des safaires avaient 6t6
appliqu6eg nornalenent.(e) La conpensation d.e salaire pour augnentation tle loyer peut
Stre estin6e d environ 1 16 % pour un reldvement cle loyer tle$4. 12%.
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des rOunions seront tenues p6riodiquenent 
"toqo"U"E ,par-ticiperont Ie gouvernenent, le Colldge des n6cliateurs et
1a Fonclation tlu travail.
Depuis lors des difficult6s ont surgl qua'nt I ltin-
terpr6tation de lraccord en question. te d6bat e port6 sul
la question de savoir, cltune part, si pour le renouvellement
des conventions collectives valables au-d.eli, d.u 1er jan-
vier 196), Iraccroisgenent de Ia productivit6 par secteur
industriel esconpt6 pour 195J pouvait d6j8, pernettte en 1962
certaines augnentations int6rinaires extraordinaires de sa-
laires, et drautre part, si on pouvait, d'de naintenantt
fixer pour 1!51 des augnentations de salaires bas6es sut Ies
amciennes noyennes nobiles par secteur industrielp oregt
A dire sur les chiffxes non corrig6s selon lraccord d'f
Oud-Wassenaar.
Des dissensions ont surgi sur ces deux points au
sein d.e la Fondation du travail, orl Ie point de rnre partag6
par lrAssociation cles eroployeurs catholiques (A.K.l[.V.)1
lrAssociation des employeurs protestants (V.P.C.'W.), lee
trois organisations centrales d.ragriculteursr 1es organisa-
tions centrales iles classes m yennes, le Mouvement ouvrier
catholigue (K.A.3.) et Ie Strmdicat chr6tien national (C.N.V.),
srest oppos6 i celui de la Conf6d.6ration centrale soclale
des enployeurs (C,S.lV.V.) et de la Conf6d.6ration n6erla,nilaise
des syndicats ouvriers (N.v.V.). Le gouvernenent a alors
d0 prendre seul une d6cision en ce donaine en publia.nt des
directives 66n6rales. Mais la Conf6d.6ration centrale sociale
des enployeurs et Ia Conf6d6ration n6erlandaise des slrn-
dicats ouvriers ont narqu6 leur d6saccord sur Ia d6cision
prise. Alors que la prenidre organisation allait srincliner
-100-
devant Les directives du gouvernenent, Ia Ii.V.V.
eavoir qureJ.le ne prenait en ltoccurence aucune
bilit6 qua,nt A la politique A guirme.,
a fait
responsa-
120. Aiasi que lfa d6jA si€na16 le rapport pr6c6dent, le
gouvernenent a dena.nd6 rfavis du conseil 6cononique et sociar
gur la politique salariale d suivre ilans lravenir. Le consell
a confi6 ra pr6paration de cet avis d une conmission ep6ciale
perma,nente, qut existe en son sein: Ia Connission pour Ie
d6veloppenent d.e Lr6conomie nationale, qui, I son tour, a
tnstltu6 I cet effet, uro groupe de travail (Connission
scbouten). un accord eerait sur le point d.rinterrrenir au
geia d.e ce g"oupe.
121. En 1961, la Fondation ilu travail, renforo6e de re-
pr6sentante du Colldge des n6diateurs et du gouvernenent,
a transmis au secr6taire drEtat aux affaires sociales et
! la sa.nt6 pubrique son avie sur rt6galit6 de r6nun6ration
des travailreurs masculins et f6ninins. cette consultation
a 6t6 notiv6e par les obligations d.6coulant de lfartiole
119 du trait6 de Ia C.E.E.
travis fait 6tat dropinionstrde divergentes sur la
politique A suivre. Une fraction de la Fondation voudrait
introduire aux Paxs-3as une allooation d.e chef de fanille,
et enpEcher momentan6ment }es salaires f6ninins d.e d6passer
85 % d,ee salaires masculine. Une autre, oppos6ei Iral-
location tle chef de fanille, souhaiterait lrinstauration
prcrgreesive nais conpldte du sataire 6ga1 pour un travail
69a1. Depuis lorse le Conseil ile ninistres de la C.E.E.
a adopt6 1e)0 il6cenbre t951rune r6solution en rnatidre
clt6galit6 des galaiTes masculins et f6ninins. Des coneulta-
tions A ce sujet sont actuel-lement en cours entre Ie gou-
venremeat et Ia Fondation du travail.
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122. l,e gouVernenent a continu6 drattacher une grande lmportance
I Ia fornation de Ia propri6t6 priv6e' En 1951, le Parlenent a
approuv6 un projet de loi pr6voyant certaines mesures relatives aux
coutributions des enrployeurs aux systlmes dr6pargner Eioue forme de
prines ou de particlpation des travailleurs aux b6n6ficea. Ce6 ne-
Eures peuvent ae r66uner ainsi:
a) D.ane Ia linite drun nontant naximu& de )90 florins par ant leo
contributions dee employeurs aux systinee dr6pargne nrentreront pas
en ligne de compte dans le calcul de lrinpat sur lee salaires et sur
1e revenu, ni dans celui cles cotisations pr6vues par la loi sur lee
peasions de vieil1e68e, 1a loi sur les pensions de veuve et drorphe-
linr et les autres lois draesurance sociale'
b) On entendr en lroccurrence' par systbne dt6pargne, aussi bien Ia
participation aux b6n6ficeE que lr6pargne constitu6e par le vereement
de prineo. I1 nrest dbs Lors pas toujours n6cessaire que les tra-
vailleurs effectuent eux ndmes des versemente'
c) Toutefois, au sens de cette 1oi, la participation aux b6n6fices
nrest consid6r6e conme node drdpargne que rorsque les.o:":tt":: tii-
tribu6s sont utllie6s en vue de constituer une propri6t6 durable' '
d) En ce qui concerne la constitution dr6pargne par versenent de
prines,ilfautaussiquelemontantresteplac6pendantquatreans
au noins, ou quril Eoit destin6 aux seules utilisations autoris6es
cit6es ci-dessus. Quant au nontant de Ia prine autoris6e, il or6lave
(f) Ceta signifie gue Ia part de b6n6fices devra, ou rester pendant
quatre Inn6es a,t noini plac6e i un conpte dr6pa'rgne' ou €tret
au courE de cette nGne p6riode, affect6e i certaines utiliea-
tionE autoris6es, tellei lee assurancea sur la vie et les.assu-
rartcea de rente viaglre, lrachat drune naisoa priv6e, le renbour-
seaent drhypothdqo"E, lia.n6lioration du logement, Ia constitution
drun trousBeau ae nariage, ou lracbat de titres. I1 faudrat en
outre, que 1e syst€ne a6 iistribution de b6n6fices soit cl6fini
aans iei statuti de I'entreprise, dans un rdglenent ou dans une
conventlon collective de travai.l. Un systdne qui ferait d6pen-
dre la dietribution dc b6n6fices drune d6cision arbitraire dc
lfenpl0yeur de r6partir pendant une ann6c d6ternin6d une part dee
profits entre Ies travailleurs, nrest dcnc pas consid€r6 conme
irn systBne de distributiou valable aux yeux ile Ia loi'
A, 50 % d,u nontant de lr6p""gn"(1).
e) Les exon6rationa en question
dr6pargne avec primes en faveur
des provinces et des connuaes.
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sont ausei applicables aux systines
des fonctLonnaires et du personnel
En outrc, le gouvernement a d6pos6, vers le nlr-ieu d,e 1c161 ,
un projet de loi pr6voyant des all6genents fiecaux en vue d,e 1a consti-
tution de propri6t6 priv6e aou6 forne fle titres. On veut ainsi rendre
la possession de titres prus qttraya.nte pour les petits 6pargnants.
12t. En 1961, le conseil 6cononique et eociar a donn6 son avis quant
a la question cle savoir si un arrongement de lrhorai-re de travail_jusqura Ia dur6e nornale de p heures par jour peut 6tre adnis pour lesjeunes travairreurs. En r6duisant 19. dur6e d,u travairl les organisa-
tions professicnnelres ont pour objectif uae semaine de travail de
45 heures r6partie sur cinq jours, et inpriquant, par cons6quent, !
heurce de travail quotidien. Le conseil 6canonique et soci.al a jug6
qutil ne pouvait 6tre question que ra diminution de la d.ur6e d.u tra-
vail aggraver 6oua ce rapport, la situation dee jeunes travailreurs.
on considlre en g6n6ral quril nrest pas poesible drobriger ree jeunes
ri travailler t heures par jour, 6tant donn6 quron veut leur ccnserver
1a facurt6 de suivre des ccurs drenseignement g6n6rar et diensei8ne-
ment professionnel. r,e conseil 6cononique et social a fi.x6, en cette
natilre, un certain nonbre de d.irectives concrEtes, qui devront rester
en vigueur pendant leE deux ou trois ann6es i ven5-r, consid€r6ea conno
p6riode dle transitLon. ELles varieut euivant qufir ofagl-t de garqons
ile 14 ans (Ies filles ne peuvent travairler qurd. partir de 1) ane),
de jeunes dcdeux sexes de 25 ans, et de jeunes de 16 et 1? ans.
124- r,favis sur lfopportunit6 dfune r6glenentation 16ga1e des
Srlves 6nise par la conmission de juristes instl-tu6e par le gouver-
nenent Le 1? f6vrLer 1959 a 6t6 publi| en 1J61.
(1) 11 y a toutefois deux cas ori une pri^ne sup6rieure A 50 % est ad-bise.La pri-ne peut atteindre 1OO % Iorsque les sonnee 6pargn6es
resteat plac6es pendant ? ans ou lorsqurel],es sont consacr6ee !.
rrachat de biens lnarobilierg. Au cas ori res sonmes 6parga6es
restent plac6es au noins 10 ans a un conpte dr6pargne ou serventA lfach4t de bieas inrnobiliers, la prine peut npne atteindre ZOO 11.
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verg Ie uilieu de lrann6e, le gouvers.ement a oongult6 lee
repr6sentants des enployeurs et ales travailleurs. De part
et drautree orr & fait renarquer qutil 6tait souhaitable
de sounettre Ia question au conseil 6cononique et social
gui, en vertu de sa conposition et de sa fonctiont eet
Irorganisne Ie nieux plac6 pour 6nettre un Jugenent ob-
jectif eur cette question.
125. conforn6nent a la loi sur leg congeils drentreprisesl
toute entreprise employant plus d,e 25 travaill.eurs aveo
d.roit d.e votel est oblig€e drinstaller un conseil clrentre-
priee. Une tlche inportante est inpartie au Coneeil 6-
conomique et social dans lrapplication de cette I'oit qui
est d6pounnre de sanction. Il- a fait savoir, sur la base
des r6sultats de Ia d.ernidre enqu8te annuellet quee Btr!
quelque 4.500 conseils drentreprise A cr6er, 1862 avaLent
6t6 nis en place au )1 d6cenbre 1961, soit 4t %1et qrae
le nombre de travailleUrs ressortissant aux Conseils dl
entreprise eristants pouvait Stre 6va1u6 d lS % du aon-
bre total des travailleurs gui auraient dO en b6a6ficie!.
!a situation eet satisfaisante dans les entreprisee de
plus tle 100 travailleurs; des conseils ont 6t6 installget
en effet, d,ans 71* des entreprises de 1OO i 5OO travailleurst
et dane 94 % aes entreprises de plus de IOO travailleurel
couvranrt respectiveuent 78 et 97 % des travailleurs de ceg
cat6gories drentreprise. Depuis, le conseil 6conornique et
social, constataJrt que 1ee progrds da,ns ce domaine nr6-
taient pas, cependa^nt, pleineroent satisfaisa,ntsl a d.6citl6
d.e confier i des instituts conp6tenta une 6tude scientl-
fique sur les causes du fonctionnement parfois dgfectuer:x
des conseilp drentreprieesl dont il peut Etre tir6 algu-
ment pour ne pas instituer ceux qui restent l, cr6er.
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L26. Le Conseil 6cononigue et social a a6tit6r6, le
28 avril 1961t sur la question d.e Irorganisation publi_
que de Ia vie professionnelle. Ira comrniseion ilrorga,nisa-
tlon clu conseir Acononique et social avelt pr6alabrenent
publi6 une note orl elre fornulait son opinion sur ra 16-
sistance rencontr6e clans lrinstauration de cette orgq,nisation.
Les trois organisations s3ndicares des travailleure de
Itindugtrie ont 6galenent r6d.ig6 une note d, ce sujet, et
la0olf6d6ration cathorique des sSmdicate d.remproyeurs,
pubri6 un rapport intiturg rtlrorganioation pubrique d.e ra
vle profeesionnellet. Le conseil, au termes de sa d61ib6-
ratLonr a aclopt6 une r6sorution, et d.6cid6 d.e faire effec-
tuer une 6tude sur Ia question du transfert aux orgapisnes
profeesionnels de tAches inconbant actuelrenent eu gouver-
nenent.
A la suite d.e cette d6lib6ratione le gouvernenent
a ad.rese6 au Parlement, Ie 24 juin, une note sur le pro_
brdner of il souscrit d ltavie de la cornnission de rror-
ganisation du conseir selon lequel lee conseile d.evraient
rechercher d.es accords plutSt que d,e r6grenenter, mais ot
iI ne Ee prononce pas encore sur la suggestion qui lui
6tait faite d,texaminer srir ne conviendrait pas d.e trans-
f6rer aux conseils professionnels le d.roit, Jusqurici
ererc6 par Ie Colrdge des n6aliateurg, d.e d,EcLarer obliga-
toires lce conventions corleotlves. !e gouvernement note
pourtant que lee conseils professiorurels constituent d.es
instances particuridrenent quarifi6es pour mener lee pour-
parlers cle plus en plus fr6quents auxquels clonne ll.eu
Ia formation ctiff6renct6e d.es ealaireg.
Le gouvernenent attend les conclusions d.e }r6tude
d6cid6e Le 28 awril par le coneeil 6conomique et soclal,
tandis que la conmiseion drorganisation du conseil travaille
sut Ia r6sorution adopt6e par re conseil d, oette ngne dete.
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CEAPITAE V
SALAIRES ET DUREE DU TRAVAIT
1Z?. La p6nurie accrue de nain-droeuvre a entral.n6, ea 1961, nal-
g16 une moindre pro8reseion du rythne drerpansion 6cononique clont
elle est, drallleura, pour une part, Ia cause, une coatinuation de
la hausse dee salaires dans certains des pays de Ia Con'nrmaut6.
Blle a conduit g6n6ralenent i dee augmentations d.e saraires effec-
tifs nettenent eup6rieureE aux augmentations conventionaerlesl et
i une croiesance dea gains effectifs plus narqu6e encore, li ori
erest produit un allongenent de Ia dur6e r6elle du travail.
Ct est en Allenagne et en France que Ia progreseion des sa-
laires a 6t6 Ia plue forte. En Allenagne, les salaires horairee
conventionnels ont auguent6 de plus de 9 % et les gains effectifs
drenviron 10 %. En France, or) il nrest pas 6tabli de statistiques
dee saLaires conventionnels - lee salaireg boraireE se goat accrus
d,e 8 % et lee ga5ls repr6sent6s par lrindice du revenu nensuel net
des ouvri€ro 
- 
ae 8r5 96. nn Italie et aux Pays-Bae, la progreseioa
a 6t6 nolns accentu6e, tout en 6tant sensible, 6urtout, crest clane
cee dleux pay6 que lr6cart a 6t6 le plus narqu6 entre lraugnenta-
tlon des ealalres conventi.onnels et celle des ealaires effectifs,
6cart parti-uuliSrenent digne drattention en ce qui concerne lee
Pays-Bas of Lea aodalit6e du systlne de fi-xatlon des ealaires sont
rigoureueee et comporteat en principe une LLnitation rlgide dee
naxina. Pour un accrolssenent de 7r8 % de Lrindice des salatres
conventLouele, on Ita1ies lraugmentation du salaire horaire brut
noyen a 6t6 de pr0s de 7 ?6r et aux Pays-Baa, Ia progresEion dee
ealaires coaventionnels a 6t6 de 7 %t tandie que celle des ealalres
effectif,s attei8naif 5 96. Par contrer en Belgl.que, salalres con-




dans Ia n6me proportion, soit dtun peu moins de 1 %. Au LuxenbourEt
l_a progression a 6t6 de u€me ordre, peut-gtre un peu plus forte.
I1 faut noter, enfin, que les salaj.res f6ninins ont tendUt en g6n6ralt
i augnenter davantage que les salaireg masculins, et gue de nouveaux
pas ont 6t6 ainsi acconplisr p4r la plupart des pays dans Ia voie tra-
c6e par Itarticle 119.
1A8. Si I'on compare 1'6voLution intervenue en 1951 A celle tte 1960r
iI apparalt que, drune naniare g6n6rale, Ie rythne de progression
propre i chaque pays srest maintenu-g4-f951: en Al}enagne et en tr'ran-
ee, les salaires ont continu6 de progre6ser selon un rythne plus rapi-
de, tandis que Ie mouvement 6tait beaucoup plus lent en Belgique et
au Luxembourg. I1 nry a quten Italie et aux Pays-Bas que certainee
nodifications de tendance soient apparue6' dans le sens de lracc616-
ration en ltalie (? % en 1961 contte 5(, en f95o), et du ralentisse-
nent aux Pays-Bas (5 % en 1951 contre 8 o/ en 1950).
1Zg. Une telle 6volution nrest pas 6ans r6percussions sur les cottE
de nain-droeuvre. Les r6sultats de lrenqu€te d,e'1959 sur 1e cott de
Ia nain-droeuvre dans un certain nonbre de branches industriellee
dee six pays de la Corn'nunaut6, avaient nontr6 gue les co0ts salariaux
conpar6s sur la base des taux de change alors en vigueurt 6taientt
g€n€ralenent, du ndne ordre de Srandeur i catte clate, cn Bclg:lquer
cn AlLenagne et en ttra1ce, et nettenent nolns 6levde aul Pa;rs-Baa
et en ltalie, Ia diff6rence entre les deux groupes de paye variant
approtd.nativenent entre 15 % et 25 %. tes aliff6rences observ6est
entre paysr dans les taux draugnentation de saLalree en 1960-1961r
auxquelles srest ajout6e Itincl-dence des r66valuations non6taires
intervenueg en Allenagne et aux Pays-Bas, pernettent de penser que
les co0ts salariaux ee sgnt davantage 61ev6e en Allenagne gur en
France et surtout quten Belgique, tandis que lr6cart quL e6pare les
co0ts n6erlandais et italien des co0ts belges senblait ae r6dujxe.
.../...
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1tO. Ire bau,sso des prir a 6t6 rellatl.vemerat li'nit€e, en 1)611 d'ans l,es
sir n)ays de la Cooorrnauid. IIs onL ncntrti une stabilit6
renarquable en Belgique, et les hausses les plus fortesr enregiotr6es
en France, nront pas d6pass6 4 9!". Moins nette dans les autres pays
Q er 3 ?1), ta progression enregistr6e a 6t6 Ie r6sultat, noins tle
certaines hausses, drailleurs linit6es, des produits industrielst
que du reldvement du prix des services et notamment des loyers. La
hausse du co0t de Ia vie, cependant, est rest6e partout nettenent
en dega de la progressioa des salaires, si bien que Ie pouvoir drachat
des sal-ari6s srest encore relev6 en 1961 drune naniEre appr6ciable
dans lrensernble de la Connunaut6, Ie plus nettement en Allenagnet
et Ie moins sensiblenent en Belgique.
1r1 . Les anangenents contractuels visant i Ia r6ducation cle Ia
dur6e du travail dans un certain nombre de pays nr ont pae produit
leur plein effet sur Ie plan de Ia dur6e hebdonadaire effective, en
raison de }a p6nurie existante de nain-droeuvre. Drune manibre g6n6-
ra1e, 1a dur6e effective srest cependant situ6e i un niveau 16gEre-






LtZ. Conue dans la seconde noitr6 tle 1p50, le nouvenent dee sa-
laires conventionnels a port6 nettenent la narque du protocoLe de
progrannation sociale du 11 nai 1950, en ce senfi gue cles augnenta-
tions de salaires 6chelonn6es d.ans le tenps ee trouvaient pr6vu""(t).
En outre, conforn6nent audit protocole, Ies nodalit6s droctroi de
J.rallocation conpl6nentaire de vacances ont 6t6 fix6es(2).
Ltt. Com,ne lrindique Ie tableau A ci-aprds, lr6volution de lrin-
dice des'salaires conventionnels de septenbre 195O i septenbre 1951
fait 6tat drune najoration noyenne de 219 %. Dans }es induEtries
nanufacturidres, lraugnentation a 6t6, en noyenne, de 4r8 %. Elle
a atteint le double de ce chiffre dans les raffineries de p6trole
(+ 916), te textile (+ 9r? %), et lra d6pass6 dans f industrie du
cuir (+ 1Or9 %), et dans lragriculture (+ 1111 %). Par contre, oa
constate, en g6n6ra1, d,es accroissements noins sensibles dans les
services, les transports, les services publics et le secteur adni-
nistratif. Dans plusieurs branchee, enfin, de nouveau progrds ont
6t6 r6a1is6s vers I'application du principe de 1r6ga1it6 de r6nun6-
ration entre travailleurs nasculins et f6ninins. I1 staglt notannent
des i-ndustries du papier et de fabrication drarticles en papier.
(f) f,e protocole de progranmation sociale du 11 nai 1950 couvre la
p6riode allant du 1'l nai 1950 au 31 d6.cenbre 1961.
(a) ff stagit de la najoration drun quart, sur la base de 1959, du
double p6cule. Avant 195Of les travailleurs belges percevaient,
au cours de leur cong6, en dehors de leur r6nun6ration nornale,
un double p6cule de vacances 6ga1 d. une semaine de salaire; en
vertu d.u protocole de programtlatlon sociale du 11 nai 196Ot ce
double p6cu1e 6era augment6 drun quart chaque ann6e, A partir
de 1p5O, pour atteindre deux semaines en 196t.
3EIJCIQI'E A
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: EVolution de 1r intlice d.es salaiTes conventionnels alans
quelques groupes et branches tltintlustrie (Eonnes + Jbnnes
- 
Sase : Inoyenne tles chiffres nensuels tle 1!!8 = 1OO)
Groupes et bra.nches rlrindustrie(c.r.n.r.) Sept.1960 Sept.I96L Variatioren f"








Fabrioation tle ohaussures d'articles
drhablllenent et auires a:'tlcIes faits
avec cles natibres tertiles
trb,bricatitn d. t articles. cl t habillement
i 1 , exclusion d.e Ia cbaussure
Industries du bois et tlu liEge t
ltexclusion tle lrindustrie du neuble
Industries du cuir et des articles en
cuir (1 lrexclusion d.e la ohaussure)
Raffineries clu pGtrole
Verrerie
Ilrclustries n€tallurgiques tle base
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Lt4. Quant aux salaires effectifs, ils ont en rdgle g6n6ra1e augnen-
t6 - corule lfindigue le tableau B - dans Leo n€nes proportione:
419 / pour lrensenble des industries manufacturiires, et 2r8 pour
lfensenble de lrindustrie, entre octobre 195O et octobre 1951.
Alnsi, la hausse des salaires effectifs, qui a 6t6 sensiblenent
du nSne ordre de grandeur qufen 1p5O, est encore deneur6e, en 96-
n6ra1, inf6rieure au chiffre global draccroissenent de Ia produc-
tivit6.
I
BEIGIQUE B: Evolution des gains horaires bruts moyens des ouvriere
dans lrindustrie (horures et fetrnres, en france belges)


















PapieXl. articles en papier
Industrie du caoutchouc
fndustries chiniques et de produits cbin.
D6riv6s du p6trole, du charbon
Produits nin6raux non m6talliquee
Industries n6tallurgiques de base






























































(1) Chiffres pour Ie 2dne trinestre 1951(2) Eonnes seulement
SIgg: EaquSte B6n61ux sur les salaires - octobre 1961 - r6eultatsprovisoires
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It5. Conpte tenu de la p6nurie de main-d.roeu\rrel ainsi gue cle
lran6lioration tle la position d.e le Belgique par rapport i ses par-
tonaires d.e La 0.8.8. en natibro cle oo0t clu tranailr iL ne eenble
pae erclu gue le nouvenent asoonala.nt d.es salaires soit plus net en
1!52 quten 1961. 11 est cependant probable que 1es engagenents qui
sont c[6jl pris pour les ann6es I venir (pension de vielllesso) ou
qul eeront probablenent pris (augoentation des allocations fanilia-
les pour renforcer Ia situation d6nographiquo du pays) influenceront(r )les n6gociations en natibre de salaires au cours de cette ann6e \''.
Lt6. Lrindics d.es pri: tle d.6tai1, auquel sont 1i5s preague tous
les salaires conventionnelgl nta nanifest6r au couls cle 1ta,nn6e 1961 ,
qutune 169$re tendance i la bausse r janvior : 110r{l; d6oenbre r
11114, (sur 1a base 1953 = 100). Ia noyenne de lrann6e sf6tablit d
111106 contre 1q9r97 en 1960. Conpte tenu de ootte 169Ero augnenta-
tion et tle la stabilit6 do la clur6e tlu travail r on peut estiner
Iraoorolssenent clu pouvolr drachat d.es salairos effectlfs b rrn peu
/a\
noine d,a 2 fi \t' .
Lt|. Le cofit de la naln-droouvro a plus augnent6 que les salaires
effectife, en raison iles charges suppl6nentaires qui eont r6sult6ss
rlu protocolo d.s progtannatlon sociale du 11 nal 1950. Sa hausse
peut 6tre 6va1u6e, por.u 1!51, b environ 4 /.
1r8. lrinstl,firtion clo la senaine de 45 heutes r6parties sur cinq
Jotrrs a encore progress6 q '|.961. I)€ns 1os niJres , a 6t6 instaur6o
une genaine rle cinq Jours de 411) beures poru le fond et d.e 42t5
beures pour La eurface. Cependantr lraccroisgenent des heuros eup-
pl6nrentalres r6sultant d.e la p6nurie ds main-tlrosuvre qui a ooDnetl-
o6 I se ma,nifegter ilans tous les eecteursr arconpens6 1es l6gBres
r6duotlons d,rhoraires conventionnels d6oid6es en Connissions pari-
talres, do sorte quer clans I'eneenbler la dur6e effectivo du tra-
nail nra probablenent gubre vari.6.
(t) ct. ci-tleseus, ohapitre IV(e) qr natiOre d'intlice d.es prir d,e d.6tail, il faut signaler qurun
tles objectifs, en Belgigue, do ltenqu6te su! les budgets d,os
rn6nages qui a eu lieu'au cours d.e 1961 I €9t ile rendre cet




139. En Allenagne, en cl6pit da la r66valuation clu uark
du 5 nare 1961, la roont6e des salaires srest poursuirrie.
Aussi 1e revenu bnrt du travail salati6 a-t-il augnent6
d.e 1214 % - proportion voisine de lta^nn6e pr6c6ctente 
-
atteignant 150 nilliards d.e narks. te revenu national
nratrra,nt progress6 que d,e 9r4 %, la part d.u revenu bnrt ilu
travail salari6 eet pass6e de 5Or5 A 52r, 'i6, atteignant
ainsi son plus haut niveau depuis 1950, Bien que lbccrols-
seoent du revenu d.u travail soit en partie inputdble
I la hausse de 2r4 % d,eg effectifs oooup6e, lrauguenta-
tlon de la noyenne mensuelle tlu revenu bnrt du travail,
qui eot pass6e de 5?0 A,62, merks par ea1ari6, ( + )rB %)t
se trouve avoir 6t6 la plue forte qul ait 6tA enregistr6e
au courcr des dernidres ann6es.
140. IJea traitements et salai.res bmts ont au6ment6 un
peu plus que le levenu brut du traveill soit, globalenent,
de 12tT # pour atteindre 111t8 niUiarde de narke, la
noyeane par salari6 et par noie passant de 5O? A 559
narke, ce gui. repr6eente unehausse ale 1Or1 %. Depuie
1951t of 1es gairenoyeng des salari6eavaient augneat6 de
16 %, les r6uun6rations nravaient plus progress6 ala.ne d.e
tellee proportions. Lr&ugnentation un peu plus forte que
celle clu revenu brut tlu travail salari6 sf explique par le
d6passenent tle plue en plus fr6quent du plafontl fir6.
pour Lrassrrarce obligatoire et le calcul d.es ootieatioas
de s6c.urit6 sociale, ce qui a entraLn6 un accrolssenent
rnoine que proportionnel dee cotieations patroneles inclusee




Ies salaires nets ont auignent6 da,ns dee
peu noins sensibles que Ie revenu bnrt du
travail, sous lreffet de lrincitlence plus narqu6e de 1tinpSt
sur les salaires. La masee globale des traitenents et galaires
nets a augment6 de 1118 I pour atteindre 11116 nilliartls
tle narks, t:rnd.is quren moyenne nensuelle par salari6, iIs
eont paos6s ate 426 i 451 marksl soit une augnentation.de
9r2 %.
I,e taux dr auguentation des 6ains effectifs a de
nouveau tl6pass6 Iraccroisgenent de la productivit6 g6ne-
rale quir draprde des estinations ensore prowisoiree, nre
6t6 que de 4 % environ . Cette observation senble valoir
pour tous les eecteurs 6cononigr-gg.
141. Ires nouvelles conventions collectives concluea en
196'l ont int6ress6 environ 14rt nillions (d.e travallleurs,
non ootrpris cerJjr ile lradnlnistration publique)e contre 1318
nillione en 1950.
Ce nrest pae seuleuent tlans Irindustrie que les
augmentations de salaire accord6es dans le caclre des con-
ventions collectives ont 6t6 consid6rables. EIIeg ont 6t6
parf6is encore plue prononc6es dans les aut:ree branches de
IrAcononie. Ainsi, pour la p6rtotte allant dtaott 1960 A
aott tg5t, lrladioe g6n6ra1 dee salaires horait€a conven-
tlonnele pour lrindustrier le conmeloee et cert&ins 8€a-
teurg des services et de lradrinistration publiquer a
pro6reee6 de 9r2 # pour les ouvriers masculine et cle 9r4 %
pour 1es ouvridres. 0rr si dans. certains secteurg induetrielet
nota,nment dang les canidres, Irindustrie tlu p6tro1e, Irin-
dugtrie chiniquel la fabrication clu papier, certaines braJo.ches




ile sel, Ltaugneatetl.on a atteint 12 % et a nSne tl6pass6
ce chiffre, iI en a 6t6 d.e nSroe pour les ouvriers des
chenins tle fer et d,es postes (+ t, A, * %) ainsi gue
pour ItaclniniEtretion (+ 12 S). rcs ouvriers agricolesl
aussi, ont obtenu pendant Irann6e 1961, dee augnentations
de salaires tlrenviron 11 %t ctest-A-dire plus fortee que
dans 1rindustrie.Par contrerentre ao0t t96t,les traite-
mente conventionnels des enploy6s maeculins et f6ninins
ont augnent6 respectivenent de 8r4 et 810 ?4 ategt-A-dire
relativement noins que les salairee des travailleurs na-
nuolg.
A lrerception tlee employ6s, pour qui la progresgioa
a 6tb & peu prds 6ga1e porrr les tleux sexe{rr Les bar8neE
deE activitEs sp6cifiqueuent f6ninines ont 6t6 relev6e'
pendant lro^nn6e consid6r6e, plus fortenent que ceux d,ee
activit6s essentiellenent masculines. Drao0t t960 i ao0t
'.961, lrindice des bar6nes conventiorurels dee oalaires
horaires des ouvriers masculins (agriculture except6e)
a augnent6 de 91 2 % pour atteindre 19? (novenbre 1p!O =
1OO), et celui des ouvridres de 9r4 % pour atteindre
211. En r6a1it6r les indices maeoulins et f6nlnins ont
guivi rure 6volution preaque paralldle dans 1a plupart
des branchee de lr6conomie, maisl dans quelques unea,
les augmentations d,e ealaires ont profit6 dans une pluo
large nesure aux travailleurs f6nialns, notanment dans
1a production du papier ( t6 % contre 11 % pour les
bornnee), la pepeterie et lrimprinerte (1) 'i eontre
9 9q, lrlnclustrie textile (tt96 contre 9 o/) et lrindustrie
du vEtenent (1415 $ contre 1Or2 *).
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142. La noyoane des sarar.res et traitenents a donc au@e,,-
t6 df environ 1O 96 pendant lf ann6e eonsial6r6el coatre gr9 %
en 1)6O et 5t 1 5 seuletaent et 1g5g. Ici onsore, aon seule_
oent les ouvrlers de lrindustrie r.raisr d.ans res mgnee pro-
portionap les ouvtlers agrlooles, ont b6n6fici6 de oette
auglentation. si lron net en regard., pour les diff6rentes
oatagories d,s travailleursl la hausse survenue draoot
1960 a aott t!5t, (or dispose de chiffrea concernant rl
agriculture guc pour ce nois), lron obtient Ie tableau
sulvantr
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effectifs des ouvfiere agriooles ont 6t6 encore plus fortesl
relativeraent, que pour lee ouvriets de l'rindustriet et que
ces aletariere, I leur tourr oot b6n6fici6 drauguentations
plus 6lev6es que les enploy6a. Lraugrnentation plue pronoD'-
c6e des r6urn6ratione des travailleurs f6ninias - & lrex-
ception cles nensuels f6ninins dans les petites explolta-
tions agricoles - a au88i agi da,ns le gens drun reldve-
nent proporti.onnellenent plus rapide des ealaires modlestes.
oependant, da,ne les deux cas, lr6cart en valeur absolue srest
encore &ccTllr
Pour les ouvriers de llindustrie, on peut faire une
constatatlon analogue en conpara,nte pour les anngee 19oO et
1961t les moyerures iles quatre mois couvsrts pa^r lrengu6te
statistique 8ur les salaires. II en ressort que les gains
lroyenE bnrts des ouvriers maaculine ont augnent6 de 9 't/Z %
et 1es gains des ouvriAres de 12 1/2 96. Entre novenbre 1!50
et novembre 1)61, ltaugmentation des gaine effectifg des
honnes et cles ferames se chiffre respectivenent A 9r5 et d
'l'l11 %. Pour lrensenble des d'eux sexes, eIIe er6ldve A
9r9 %. Dans lrindustrie clu verre ainsi que d.a^ns lrinduetrie
du vatenent, les salaires ont augment6, entre novembre 196O
et novembre 1961, de 15 9( environl et da,ng lrlndustrie de
la porcelaine et de Ia fai,encel la fabrication tlrarticlee
en cuir et Ia fabrication tles conselves de poissonsr de
1ta14%.
143. Le niveau des prix srest 61ev6r un peu tlavantage eu
1961 quren 1960. Lrindice du co0t tle Ia vie pour les oon-
eo'nateuts A revenus moyens a progreee6 de 2r5 / e! Boyenne
annuelle, et de 1r1 % entre Ia fin de 1960 et Ia fln de 1961,
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Contralreuent A 1rann6e pr6c6denter lf augioentatLon nra
plus 6t6 principalement inputable I Ia hausee d,ee loyere et des
tarifs ilee transporte, mais a port6 de na,nidrs assez 6ga1e
gur toutes lee cat6goriee de corr-oEfrations. Pour lralimenta-
tion, lrintlice ttes prix a augoent6 drun peu plus de 1 S en
Eoyenne a^nnuel1e et a atteint lr8 F entre La fln de 196O
et Ia fin de 1951.
L44, Conne les gains effectifs de toue les travailleure ae
sont acclrrs en moyenne tle 1Ot1 %t et lrindioe du cott de Ia
vie de 2rj 96, lreugnentatlon du pouvoir dtaohat deE travall-
leure a 6t6 de lfordre d,e I tfz / environ, eoit exacte-
neat la m6me guren 1!6O. Pour les deux d,enriSreg ann$ss,
Ie hausee totaLe aura dlonc 6t6 de 15 %.
L45. Les r6ductione de la dur6e du travail hebdonadal.re
tlane le cadre dee oonventi.ons collectivee nront plue attelnt
1es mSues proportlons que pendant 1sg nnn6ee pr6c6d,entes.
Du falt gue Ia conclueion tlraccords ale longue dar6e en nre de
r6duire la tlur6e du travail bebdonadalre A 40 beuree d,rici
t.1965 est devenue Irobjectif principal- dea n6gociationa,
les aocortls stipula,nt ileg r6ductions a, interventr dane
lrann6e oat 6t6 uoins nombreuK.
Etant donn6 guren vertu de Ia plupert tleg oonveutloas
oolleotlves concluee juogurA pr6eent, la r6duction progreeei-
ve de Ia dur6e du travail ttoit tl6buter au coirrs tle Lrann6e
t962 (au ler janci.et t96?- tlans lrindustrie n6tallurgtgueg
1a gitl6nrrg:te et lf induetrie du v8tenent, ainei que ilans 1a
naJeure partie de lrindustrie textile), la clur6e moysnne
de le semaine tle travail gtabaieo€la' cette a,nn6e, cte I+4 a
4Z 
- 
4, heureg. loutefoiee au couls de 1ra,nn6e 1951 ngne,
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Ie nonbre df ouvriers et eroployEs b6n6ficiant d'rune d.ur6e
conventionnelle du travail de 44 heures ou noins eet paes6.
de 6rJ i plus de I millions. 47O.OOO travailleurs b6n6fici-
aient, dds ta fin d'e '1961, drune clur6e conventionnelle du
travail de 4t i 4, heures par semainel contre 280.000 A
la fin de 1!50. En tout, quelque 45 % aes oulrriers et enploy6e
b6n6ficiaient, fin 1951, d.rune dur6e du travail hebtlonaclaire
d.e rooins tle 45 heures.
146. En m6ne tenps gue dininue Ia dur6edu travail, Ia eeloatne
de travail se r6duit de plus en plus g6n6ralernsnt tte sir joure
d cinq. Le ro.icrorecensement effectu6 au noj.s df ootobre 1960
a permis de faire certaines constatations su! Ira^npleur de
lfapplication d.e 1a senaine de J jours. Au tota1l 49 % de
lrensenble des travailleurs b6nEficiaient d6iar A. cette ilatet
drune senaine de I Joursl et 15 # dtun r6gine alternatif de
J et 6 jours. 55 % des ourierg b6n6ficiaient tl6jd de ta
senaine tle ! joursl contre 1'5 % seulenent des fonctionnairee
d IEtat.
1.47. Dfapids la statistique de la ttur6e du travail des
travailleurs de lrindustrie, la ciur6e effective clu travail
hebdonadaire a dininu6 t6gdrenent pencla.nt lrann6e 1961,
surtout tlans Ia seconde noitl6 de lrann6e.3ien que les par-
ticularit6s ales statistiques allenandes sut Ia dur6e du
travail (t) ne pernettent pas une comparaison rigoureuse
des ttiff6rentes ann6es, surtout en ce qui concerne les
chiffres clu nois de mair Ie fait gue lee heures effectivee
soient pass6es de 4OrO en ao0t 1950 a t9r5 en ao0t 1961 er
de 4212 en novenbre 1960 A 4119 en novembre 1961t lndique
pourtant une tend.ance A Ia baisse. Cette baiese erest 6gale-
ment na,nifest6e, quoique dans des proportions un peu rnolndresp
pour les heures suppl6roentaires.
(t) ct Expoe6 surla Connunaut6 lr6volution de'la situation sociale da.nsen 1960, S t46
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148. Les chiffres concemant la dur6e du travail hebdona-
daire r6nun6r6r dont tr6volution d.a,ns re tenpe a 6t6 relev6e
avec plus d,fexactitucle, se pr6sentent ainsi:
La dur6e du travair hebctonad.aire r6mrn6r6e des ouvridree
a donc dirninu6 pend.a,nt 1r ann6e 1961, pour tous lee nois relev6s I
except6 novembrel drenrriron uDe deni-heure par rapport I lrana6e
pr6o6tlente, tanilis que ra dur6e d,u travail des ouvrlers eenble
avotr diulnu6 de fagon tnternittante, res chtffres pour Ie noig
rte fSvriet 196't d6paseant ceux de f6rnier 1960.
llo&bre noven dtheures de travail hebd.ona-







































L49. Lee prix ont ageez nettbnent auglent6 en trbance au cou:rs
de lf ana6e '196'1, beaucoup plus nettenent gurils ne Lravaient
faitealg5otnaissanscepentlantattelndreleeniveauxde
progreseion enregietr6s en 1958 et 1959'Pour lrensenble
tle lrannge t96t (uesur6e par lrexam:n des indices de al6-
cenbre 1960 et d6cenbre 195t qui refldte plus exactement
Ir6volution au oours d,e lra,nn6e que Ia conparaison entre les
nols de ianvier 't96t et tle ja^nvier 1)6\ et permet wle con-
froatation plus valable avec Lrindice ttes salaires qui est
ca1cu16 au 1er janwier), les pourcentages de hausseg en-
registr6es Par les diff6rents indices offiaiels (t) ont
6t6 les suivsntsr
(t) l'indice tlee 179 articles sur lequef ::!.intlex6 Ie
salaire nininun-ga,ra^nti (S.U.I.G'-) refldte Ie coOt
A" f. vie drun tlrroerrrt"o c6libataiTe d Parst au bae
de lr6chelle ttes r6nun6ratione (taee 1oo en juillet
1957).
Ltindice tles 250 articlee a pour but de meeurer les
varlations des prix de lrensemble des produits ou
services aohet6-s par les n6nages de toutes-taillest
o6littt.ires exclisl habita"nt lragglon6ration pali-
slenne et dont le chef de fa'niIle est ouvrier ou
"iirJye-(u""e roo: p6rlode clu 1er Juillet 1956 au1o juin 1957LLrindice dea 215 a,rticles mesure trlnestrteLlenent lee
varlations des prix de lreneemble des produite ou
services acnet6's par les m6nages dans lee a4;glon6ra-
tione inportani""-4" province (tase 1oo en,i95?)'
Le gouverrrenent trang-ats envieagealt, 3'u d6but ae 1962t
dle iubstituer A lriniice d'ee 179 articler un nouvel
i"ei"", i oaractCre natlonal, et plus repr6sentatif
. als d6ienses de consonmation tles salari6s au niveau





Inrlicee des 179 articles 616
tf il 250 ,' 614
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ContraLrenent d lrannEe 1960, iI nrapparalt que tles
diff6rencea insignifiantes entre les pourcentages de ma-
joration des tliff6rents indices, lee fortes variattoae
enregistr6ee en 1!50 proc6da,nt de causes contingentee.
On notera cependant que lr6cart tle progression entre les
indicee parisieas (t79 
"t 2JO arttcles) et provlnoiaux(Zr5 uttAes) a tenclu d. grestopper en '19(,1, alors qutil
6tait assez sensible les ann6es ant6rierrres (t).
La hauese du codt cle la vie nra et6 ni coaatantet
nt r6gulidre au cours cle lra^nn6e 1961. Pendant Ie premier
aemestre, la tendance avait 6t6 au naintien tle Ia etablli-
t6 obtenue dane le courant cle lrann6e '1'960, nais d partir
de 1r6t6, on a assist6, drune part A une hauage g6n6ralis6e
tlee prix tles pro4uits alinentaires, notannent de la vianroe,
tles produits laitiere et clee produits i baee de farine,
et drautre pattr da.as le secteur industriell d. dee haussee
plue fatbles nals r6grrliCres. Cette progression paral,t
efAtre cependant 16g$renent ralentie au d6but de lrann6e 1962.
(1.) IIn certain aonbre drorgaaisations esrndicales et ill
orga,nisnes fanlliaux caloulent, d.e leur o6t6, des
lntllces clr6volutton clu boOt Ae'Ia vf6l-Il parett
int6ressant, quoiquril ne soit pae poesibLe df6tablir
d,e oonpa,raigoas valables avec leg ladioee o.fflciele
en raLson de eyetdnea tle pond6ration et de n6tbodes
de oonstatatlon foucidrenent cttff6rentesl de tlonner
lrindloation de lr6volution que ces indices ont enr.egC.s-
tr6e pour 1ra,nn6e 1961.
rndrce oarcul6 ffi 8$fr;* 8!lul: H H:fl 3"ulll '21]t::i:3frr, I' par III{AF (p6riode du 1.1.51 au 1.1.62)z +1O %ff rr Bar Institut(p6riode d.e r16c.60 d a6c.5t)z +JrU6
d, I Observatton Economique
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I5O. La progression des prix en '1961 nra n6anmoins entrataEl
coEule en 1960', qurun r:nique reldvement de 2192 16 du S.[,I.C.1
qui'eet intervenu au 1er d6cembre. Mais Ie taux de naJofatiotr
du S.il.I.Go af,ant 6t6 calculA i partir des lndioee des nois
de septenbre et droctobrel la progressl.on nouvelle de ceux_ci
en novembre et d6cenbre a consid6rablenent anenuis6, dds la
f,in de lrann6e, Ia narge s6parant dtun nouveau reldvenent
du S.l[.I.0., qui paratt in6vitable avant la fin du 1er seneete
1962.
Le S.il.I.G. nf exerce plus qurune inciclence extrBnent
linit6e sur Ie mouvenent des salairea conventionnelsr collrne
sur celui cles salaires r6els, A la fois parce que toute
indexation estr d.epuis 1959, strictenent interditer et parce
que Ia croissanoe des salaires effectifs ne cessant ttrAtre
beaucoup plus forte que celle du S.M.I.0. r le nombre tles
salari6sdirectement touch6s par un reldvement du S.l[.I.G.
a forternent dininu6depuis. Il ne sragit plus gue des tra-
vailleure de certaines bra,nches traditionnellernent d6savaJr-
tag6es, et seulement dans certaines r6gions.
151. Le mouvenent tles salaires conventiorurels a 6t6r en
effet, particulidrenent inportant en 1961y quoique lrabsence
tlrun indice d.es salaires conventionnels ne perrcette pas tlrun
nesurer exactenent lra,npleur. I1 y a lieu de eignaler parti-
culidrenent lrintervention clraccord.s sur le pla,n national da,ne
lriniluetrie chinique, da,ns I'intlustrie du p6trole (nejorant
les salaires minina de I %), aa^ns lrintiustrle dee natidres
plastiques (najora,nt les salaires minimal en deux 6tapes,
de 5165 %), aarte lrinduetrie du verre (najorant les salaires
effectifs ae 4 %) et tla^ns ltindustrie textile (najorantl en
d.eux 6tapes, Ies salaires de 815 %). Dee n6gociati-one avaient
_ 12r_
6t6 par ailleurs engag6es, et avalent abouti d.e se pour-
euivaient encore au tl6but de lra,nn6e 1962, dans Ia n6-
tar]-urgie (orr les accord.s sont traditlonnerrement n6goci6s
eu! re pran r6gional) et lfindustrl.e du caoutchouc. 0n notera
gue le plupart des augmentations de saLaires obtenues par
la voie de n6gociations paritaires ont largenent d6paes6
Ie seuil des 4 fi aans les liroites duquel le gouvernement
avait tlenand6 au patronat de s€ tenir.
152. Sur le plan des salaires effectifs, Ia hausee a 6t6
plus inportante encore, en raison nota,nnent c1e la p6nurie
de nain-d.roeuvre qui, d.a,ns certains eecteurs, a entratn6
une certaine gurenchdre de salaires. ta hausse de rriadice
g€n6ral des taux d.e salairee horaires effectifs a 6t6
tle 8rO % en 196't, contre 7r4 % en 1!5O et 6rl % en 1)J).
Conne en 1150, 1a progression stest faite seLon urr mouv€-
rnent assez continu, avec d.es pointes au 2dne et au 4dne
triaestres srexpliquant par lrintervention de noubreur
accords de ealaires pour Ie 2dne trimestre, et par les 16-




- d.u retdvenent du S.l[. I.G. Bour le 4dne
trineatre. La hausse moyenne est en effet reeeortie i
1re % pour le 1er trinestre t)61, d Zr2 % por:g le 2tne
trlnestre, & 1r5 % porrr Ie ldne trinestre et d.e nouveau
d ZrZ % pour Ie 4drne trimestre.
153. Des hauseee nettenent ttlff6renci6es ont 6t6 earegis-
tr6es gelon les secteurs d.ractivit6 6cononique, varialrt entre
9r8 % pour. Ia production des n6taux et 5rJ * pour lriadugtrie
polygrapbique. Si certains secteurs, d.6ji privil6gi6e en t95O
par lrimportance d.es augnentations d.e ealaires qui 1eo avaient
ooncer:46e, Ie soat deneur6e encore en 1961 (it en e 6t6 elasi
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de lrind.ustrie chinique et d.u caoutchouc, et de lrintlustrie
textile, eui avait, il est vrair un inportant retBrd i rat-
traper), un certain 6quilibre tend cependa^ntr srr plusieure
ann6ee, d st6tablir, 1ee 6carts extr8rnes qui vont presque
cle 1 A 2 pour une ann6e tlonn6e I se r6tluisant A peu de choee
sl lton ge r6fdre i un laps ile tenpo plus longl soitr Por
exenpler p&r rapport d 1955. I1 a paru int6reesalxt, i cet
6gard, d.e pr6oiser dans le tableau A ci-jolnt quail.e a 6t6
la progresgion d.es salaires noninaux da,ns chaque brancbe au
1er janvier '1962, par rapport au 1er janvier t961e drune Pattr
et pa,r rapport i la noyenne de ltann6e 1956t tlrautre part.
FBANCE A:Augnentation des salaires borairee non0inaux en 1961
Produotion des in6taux






Verrol c6ra'niquel nat6riaur de
construction
BAtinent et travaux publice
Inclustrie chinigueI caoutchouc
IndustrPies agricoles et alinen-
taires
Industrie textile
Eabillenent et travail des
6toffee
Gulrs et peaur




llransports (sauf SNCF et RATP)












































Bra^ncbes d I activit6 1.1.1961 ; Au 1.1.62 par1.1.1962ll rapport A ta-
Source: Ministdre du travail.
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L54. Lee ealalres f6nialng oat au ooura de lrana6e tt5t
davantage augrnent6 que les salaires nasculinsr lr6oart
Boyenr A quelification 6ga1er en pourcentage dee salairee
des honnesl eat pase6 de 9r5 % au 1er fanvier 196t A,
9r1 * au 1er janvier 7962, Cette 6volution peut notaonent
ererpliquer psr le fait que certalnes industries, oonule
l.rinduetrie textite, d fort pourcentage de travallleurs
f6ntnLner oat oonnu tles augnentatioae plue fortes que
certaines industriee plue sp6cifiqueneat nasctrlinee. Xals
tl ttoit Atre cependa,nt rappel6 que lr6oart calstrl6 par Ie
nlnistdre du travail I partir des enguEtee trLnestrielles
gur 1es conditions dtemploi tle la nain-dfoeu\ne, sO borne
A neeuler les diff6rences entre les taux moyens de ealaireE
horaires par aere relev6s Bar lrenqu8te da,ns Ies tliff6rea-
tee acf,ivit6e pour lee grands groupes de quall.flcationg re-
tenug ( uanoeuvres ord.l.nairesl nanoeu\mes sp6cia1is6e,
ouv:iers ep6cialia6seouvrlers qualifi6s) aans quril. aoit
poseible de oonnattre ou dtappr6oier les n6tiere, en g6n6ral
tliff6rents, ererc6s par les honnes et par les fe@es ila,as
ohacune de ces guallfications. Le taux ttr6oart obtenu ne peut
donc Otre coneld6r6 conme revBtant r:ne signifioation pr6oiae
en valeur ebgolue.
L15. leE salairee pratique6s en provinoe d,eneurent trde
laf6rlenrs I G€ur qul aont pratiqu6s dane la r6gf.ou parislenae
et lrenqu0te trinestrlelle clu ninletCre du travall pernet de
eouligner gue lee abattenents pratiquEs dane les zones nuales
repr6eentent, au ler janwiet 1)621 2514 ,6 par rapport i Ia
rEgioa pa,rLeianaer.
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L96. Le ninistbre tlu travail calsuler en outre, I partir
de lrindloe dee salalres borailes, un intlice du reveau
mensuel net des ouvriers (qui tient conpte tle lr6volutLoa
des taux tle salairee horaires, d.e la tlur6e du travall, cle Ia
prlne de tra.nsport dane la r6gion parisienne,l des allooationa
fanil.iales et des inp0ts ou cotisations A la obarge du
salari6). Cet indice peut pr6senter certaines diff6renoee
aveo lrl.nttice clee salaires horairesltena,nt au fait que Ie
calcul effeotu6 au ler Jour de trlnestre tieat conpte de
certcins eituatione nouvelles prenant effet A cette ttate
(conne le reldvenent clu plafond de la s6ourit6 sociale par
slarple) tandis que lrinttioe des salairee horaires 6tab11
eur la p6riode iuo6diatenent ant6rieure ne LaE prend pae
en consld6ration. Cet ind.ice en 1)61 nta auguent6 gue da'rs
u.ne proportion 166€re neat eup6rieure A ce1le dee taur
de salaLres horairea, cette augnentation 6tant duel drune
partr au l6ger accroisseeant de Ia dur6e bebdonadaire du
traveil et, d.rautre parts pour les chefe tle fa,ailler I
la uaJoration des allocations faniliales intervenue Ie
ler aouOt 1961. PLuo pr6cis6ment, d.u 1er Ja,nvier 1951
au 1er Janvier 1962, lraugaentation iatervenue
tlane la r6gion parisienne a 6t6 de r
816 % pour Ie cOllbaietre
8r1 ?6 pour Ie pdre de derrx enfante
816 16 pour le pgre rle olng enfgota.
0!r trut ca 0eitulrr Dr8 rtfSrerce I ltlrltor icr
2lO ertlolca (qul est oonsl,<1616 ooone lrtailloe le plrrs
top*eentatlf) qur Ie nouveuent de redreEseeat du pou-
vol.r tlrechat alrparu ea 1960r srest largeueat pourgulvl en
1!51 nalgr6 Ia hausse oertaine du cott de la vie, lrautn€lt
tatl.oa globale ilu gouvoir df aohat des selerl6e pouvant Ctre
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6valu6e pour 1t61 A 4 ?6 environ, aussi bien pour le salariE
charg€ de fanille que pour Ie c6libataire.
157. La dur6e hebtlonadaire effective du travail a poursuivi
Ie uouvement arnorc6 en 1!60, et srest sensiblement aocrue
encore ea 't961, en raieon de lraceentuation d.e la p6nurie
de nain-ilroeuvre. ElIe est pass6e pour lrensenble dee
salari6e (ouvriers et enploy6s) ae 4515 heurea au 1er ja,n-
vier 1961 8,45tt beures au 1er janvier 1952, avec une
poiate saisonniAre tle 45, t heures au 1er octobre 1961 ,
llais lrettention se porte surtout sur Lraccroissement
du nombre des eafati6s qui, dane un certain noubre d.e
branches, travailleot pluo tle 48 heuleg. Cet accroissement
est partioulidrenent net ilans Itinduetrie de Ia construe-
tion dea nachines oL 16rl % des ouvrLers travaillaient plus
tle 48 heures au 1er janvier 1962t da.ns celle de la conetruc-
tion 6leotriquerori ce pourcentage atteint z5rlrcla^nrs Ia pre-
nldre transfornation des m6tarrxrorl i:. est de 2419 'fitet dans
lrindustrie du boisrorl it est de 2717 %. Par oontre, d,
Irexceptlon d.u textile et des cuirs et peaux, le pourcentage
d,rouvriers travaillant 40 heuree ou moins est partout ia-
fErieur d. tO l6ret Ie plus souvent inf6rieur A 5 #.
Le tableau ci-joiat donner pour quelques branches
significativesl et par comparaison aveo la sttuatlon au
1er janviet 196t, la r6partition en pourcentage des





IS4SggBrR6partition des ouvrierg draprds le nombre moyen
d.theures hebd,onadaires prest6ee (en %)
Source: Ministire du travaiL.








































































































































158. I,e revenu brut clu travail safari6 a augnent6 i, nouveau forte-
nent en t961r paseant a.e 8.178 a 8.987 niuia,rd.s cle lires, soit un
accroigeenent cle 9r9 fi. 11 repr6sente aujourtlthui quelque 56 fi et
ravenu national. Cette augnentation est r6su1t6e I la foig clrun nou-
vel et sensible accroisgeloent <Lu nonbre tles sala,ri6s occup6s, et cles
fortes haussee tle salaires stipulSes ilans les nouvelleg conventions
collectives.
159, Leg haugsee apport6es srf,r ba,r8nes niniua pa,r lee uouvelles
conventions collectiveg conclues, I 1r6obe11e nationale, dans le
secteur inclustriell et qui ont int6rees6 guelque 1.587.000 travall-
leurs, sE eont situ6es entre un ninirnrn de 5 et un naximrm d.e 12 y'o,
et leur noyenne ponc[6r6e a 6t€ de 9]3 fr. Le tab]ean suiva,nt incl.i-
que oertaines cles najorationg interenues. I1 sragit des plus inpor-
ta,nteq soit par 1e nonbre des travaillenrs int6ress6sr eoit pa,r
1r a,npler:r des najorations cottvenues.
bra,nches







soo.ooo r,ranoeuvre" i|g:ililZZ" 7n
Ouvriere ep6oialis6e lL'fr
eua1ifl6e ll fi








160. Les engudtes effectu6es pa,r Le ninistbre du travail (f) ont
uontr6 que, rlane l-r enEeuble cles seoteurs industriels consid6r6sr le
nlvean ileg r6mrndratione effectives en 1951 a nettenent auguontd par
rapport a 1960.
Draprbs oee enquttesrlrinalice ilu salaire boraire bnrt Doyent
(gul inclut lee najorations 6ventuelles pour heuree suppldnentaires,
travall ile nultr et ales jours fdri6sl et les ava,nta6es en natule,
nals ne tient pas conpte, ni des allocations fanilialesr ni des con-
g6s et Jours f6ri6s pay6sr ni cles gratificati.ons), sf est accnr cle
7-2 fi entre tl6cenbre 1!60 et ildcenbre 1951. La noyerure a,nnuelIe dlu
salaire ainsi tl6fini a enregistr6 une augnentatioh un petr Blus faib]e,
soit 616 fi. l',augnentation a va.ri6 suivant 1es Aivers secteurs tle
lfinrhrstrie, atteigna,nt son naxiuu-m cl,ans Ia chinie, avec 8rl fi, et
tlans lf 6lectricit6, avec lO16 y'o.
Le ealaiee boraire bnrt noyenr augoent6 des aLlocations faml-
liales et tles bonificatione cle salai-re, (nais sans les cong6s et
Jor:re f6ri6s pay6s et les gratifications), sreet accru de 612y'o.
&fin, le salaire horaire bnrt noyen, inolua,nt touE Lee 616-
Deute du gainr crest-i-alirer en outre lee oag6s et jours f6ri6e pay6s
et les gratifioations, a auguent6 d,e 616 $.
la oonBalaison entre 1eE trois salaires considl6r6e net en €vi-
tlenoe lraccroissenent 6qut1ibr6 cle Ia r6uun6ration principale et de
seE 6l6nents accesEoireg.
161. Toujous dtaprbe le ninistbre (hr travalll le gain nensuel Doyent
gui est pase6 cte 53.582 lireg en 196o a 56.820 en 1961 a eccusd une
a:guentation cle 610 fr, ldgdrenent infdrleure I ce1le thr salaire horaire
(f) fe nluistAre du travail effeotue, annuellenent, une enguOte sur Leg
gaine effeotlfE dans un certain noobre drentrepriges industrielleE
oooupant environ fr fi du totat tles travaiLleurs de lrintlustrie(constnrcti,on non-conprise ) .
..rf...
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bnrt noyen (tableau a). cela tient I un l6ger recul tl.e la tlur6e
Doyenne Bensrel.lo ihr travail per ourEier qui est passde de 171136
heures en 1950 I 170143 heures en 196lr soit une r6gression dle
o15 fr (tarrear B).
162. re noatant total tlee r6mrn6rations bnrtes, conprenant tous
les 6L6nente ctu gaLn qui ont 6t6 vers6es aLEr travairleurs dans
lteagenble des entreprises prises sn congid6rationga 6t6 de
1.37919 nilria,rits ile Lires en r951r en augmentatlon tle 155r? nir-
lta,rde, soit 12rf fii gs rapport a 1960. L,e seuL secteur of lron
ait enregigtr6 une ttfunlnrtion de la naase saLariale, de lrordre rle
or$ fr, est celui cles niaes et dee concessions Dinibrese oir Ia dtpr6e
<hr travail et lf euploi ont dgelenent tlininu6. !a rBasse ealariale a
augoent6 plus ou noine fortenent da,ns toutes les autres bra,nohes,
llaocroleeenent na.rimrn (+ 1513) 6tant atte!.nt d.a,ns ra n6talrurgie
et la tra'nsfornation des n6tatrl oi l-a haugee d.e 1r enploi a 6t6 aue-
si pa,rtlcrrlitsreneat narqu6e.
163. La terd'aace I lranguentation tles salairos effeotifs eEt oorfir-
n6e, bien que noiue nettenent en raison d.e Ia plus gtand.E 6tenihre cle
l,a baee statirtlquer par l.r6vorution cles salaireE conventionnels,
ilont ltlndicer. ca1sul.6 par ltlnstitut central cto gtatistique, Erest
61ev6 tle 3'8 f, en noyenner pour lt eaeenble tles travaluEurs de lrindus-
trLe.
164. ttiuillce Doyen gdudral du codt de ra vie erest 6tab1i, en 1961,
d7or42 (n.r b base 1938 
- 1)r sn hausse de 229 * po rapport e 1960
et lrlndioe noyen g6n6ral dos prir I 1a coneonm6tioa e 11?r8ren halsse
dle ?r1 fi. Iet bauggee ont €t6 nettenent inf6rlzures auuE augnentations
ile Ealaiteer qul Ee sont tlonc traduites par une augmentation appr6oia-
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Total 53.frz 56.820 + 610
AccroiEEenent







































L55z Drirportantes r6ducti.one de la chrrde contractuelle du traF
vail sont interrrenues au cours de lra,nn6e 1951. Lee plus signifi-
catives figurent tla^ns Ie tableau ci-dessous :
Seoteurs 6oononioues
Accorcle nationaur
Date tte R6tluction stipul6e rlee
signature horaires hebclouad,aireg





18.11 .196]- ale 48 !, 46 heures












22. 3.].96:- tto 48 I 45 hsuroe30. 9.1951 de 42 I 4I beureefdlr:rier 196r tts 48 e 46130 her:res
nars t96t ae 48 e 46130 heures
avrir L96t ae 48 a 45r3o heures
Sn principe, lee r6cluctions ale 1a tlur6e ttu travail se tradui-
eeat pa'r d'ee oong6e conpeneatoireg r al.rongenent iles oong6e paJrdsr
augoentatlon du nonbre tles Jours f6ri6s pail6sr ou par 1e paiernent
.../ ...
_1r4_
I tau: rnajor6 cles heures effectu6es au dell de lthoraire r6dluit
et jusqure 48 heures, ou enoore paafoisr la r66gction iles horai-
res Laisgant incha.ng6e la l6nrn6ration bebtlooadaire totalol par
le paionent au tau: nornal tles beures effectu6es entrs lrhoraire
r6rtuit et 48 beureg.
&rfine dang le secteul du cr6dit un accortl a 6t6 oonclu pour
la r6duction de la senaine de trevail 1 5 iours, 1e nonbre total tlee
heures hebtlomadaires restant inchangd'
L66, La rlur6e noyenne ueaguelle effective du travail, tlans lren-
senble des 6tabLisselBents recenses par le ninistire clu travail'1
a acsus6, en 1961r r:ne r6duction cle Or5 fi qui arest nanifest6e de
fagon plus ou rDoins 6ga1e rlans tous 1es groupee clrirdustriesr I
Irexception des industri.es affuoentaires et diverses of lron a
enregistr6e au contraire, 
'ne 
16gbre augoentation (tableau B).
Cependant, sel-on ce recenstenent, le nonbre total des heurss de
travail effectu6es en 1961 srest accru de 5J /'pn rapport d 1960r
eous lteffet d.e lraugnentation de ltenploi' (1)
Ia rdpartition des travailleurs occup6s guivant le r6gine cles
horaires hebdona,claires cle travall net en 6vitlencee oependa'ntt un
16ger accroiesenent cltr nornbre clee ouvriers travailla'nt i teUps plein
(Ae 45 i, 48 heures) 1 et un resul correspontla^nt ttg nonbre dee ourtriers
travaillant moins d.e 45 houres. I




157' r'es galaires horaires noyens effectifs ont continu6 b nonterdaas presque tous res secter.rrs de 1lactivit6 6conomique. cepend.ant,Ie rythne 
.es najorations srest, en g6n6ra1, ralenti par rapportA 1ra^nn6e pr6c6d.ente. pa:e conqla,raison avec L96ot 1es ea]aires ho_ralres effectifs noyens ont augnent6 d.a.ns lrinctustrie crrenviron3,2 fi' cette noyenne a 
€t6 cl6passde cla.ns certaines branches d.e rasitl'6rurgie (ha*ts-fourrneatrr), les nines, lee cinenteries, ra
c6ranique, les brasseries, les a'd.oisiBres et dans re bEtiment.Par contre, .ans lee ca*iEres, J.es salai.res horaires effectifs
noyens ont ilininu6.
168' Da^ng re aomaine de ra dur6e &r travair, 1e mouvenent versIa g6n.ralisation de ra eenaine cle 45 heures sr est accentu6 parlrabaissenent de la c'ur6e conventionnerre dans re blrtinent a 4615heures i pa,rtir clu ler nars 19d1 et d 45 i partir du ler nars 1962.Da'ns la sict6n*gie, olre a n6me 6t6 r6d.uit e d, 42 h 30, ta,nclis gueLe sectEur des assurances a instaurd la senaine de J jours. rr egtd'onc probabre que oes divere nouvenent s ont eu pour effet tte 16_tluiro l6glrenent La crur6e hebdonacraire noyenne effective du travair.
169. conpte ternr cre rratrgnentation ninine do lrindice g6n6ra1 du
co0t de la vie (novenbre t96o/t96t t L3Zy'4 _ 132r?g) et cle latlininution l6gbre d.e la ct'r6e d' travair, lraccroissenent dupourrolr ilraobat cres travailler:rs cre lrinduetrie parait srEtre




1?0. LE revenu bn.t noninal du travail salari6 eet pase6'tle
t9t9|uillia,rdE de florine ae 1960r d 2I,4' nilliartls en 1961r
et sa pa,rt dlans le leveru national tle 5? t2d 99r4o. L, quOte-
part tles salalres, qui nlest calsulde gutau: Paye-Basl crest-
l-dire Ie rapport du salaire moyen tles travailLeuls occup6s
tlans re sect.ur priv6 €ru rgvenu national paa p€rsonne activel
est passde de 68e3 fi enir96o d 6919 fi en t96J.'
ul. Ires salaires conventionnels ont augnent6 d'e 3 6 
(contre
8r9 fi en 1950)1 ta,nilis gue 1es salaires effectifs par travail-
leurs ont augnent6 tle J y'o (aontte 9$ fi en 1960) ' Les ar:$men-
tationstlesalalregextra-conventiorurellesonttlonc6t6plug
forres er. 1961 quren 1960 (1r9 y'o contre or5 y'')'
I.,erelbvernenttlessalairegconventiorrnelsttelfien]!g6l!
porruait gtre consicl6r6 conme faible' Cela a tenu I la politique
salariale plus libre, ou diff6renci6e' qlri a tt6but6 au rnilleu cle
lgrg et qui a anen6, sultout en 1950r des augnentatione ilnpor-
terrtescleealalreg.Lalonguedur6edevalidit6contractrtelleque
llon stefforce dtobtenir lors ile La conclusion 
'Les 
conventionE
ooLlectiveg cle travail (12 3' 30 noie) a eu conme r6sultat que
lracoroissetsent cle protluctivit6 en 1961 avait 6t6 d6ie la;cgemdnt
eecoupt6 dans les augpentations de ealaires tl6oid6es en 196Or
].anouvellepoliiiqueea}arialetena,rrtoonpto,enrbgleg6n6ralel
lors ales augoentations de ealairee, tle 1r accroisgenent probable
de Ia prortuotivit6' &1 outrel fa reargi;33;de Ia tlur6e tlu travail
a notableoent af,faibli 1a pressiot/-fii-i6-"ive'' rntne tleg salailes'
...f . r.
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crest lrdvolution conjoncturello, of notaonent la forte
tension qui etost nanifestde sur Ie narch6 chr travail, gui a
entratnd les salaires vers la hausse. ELle nra pa6 6t6 6tra,ngbre,
non p1usl i la rapittit6 avec laquelre la r6iluotion cle la dur6e
du travail sreet acconplie. La cons6quence a 6i6 rrn ero6e lnportant
de Ia hauese du co0t du travail eur cel1e de la productivtt|*Jj,rrcontre
2] rt en 19501 1a productivit6 par travaitlenr ne sr6tant accrue
que rle Or7 fi au lieu cle ?r 2 y'o en 1960.
LT2. I1 eEt inposelble cle d.ire qurelle a 6t6 1ranpleur cle la
r6duction de }a rh.r6e clu travail, cause Brineipale cle lraffai-
blise€nent du tar:.x dtaccrolssenent d.e procluctivit6 par travail-
lart. res dorur6es statistiques i, ce sujet gont raree. on ne
dispose que cle rensei.gnementE conoerna,nt ree ourrriere adultee
(bonnes et fennes), tonba,nt d.ans le cha,np drapplication drune
convention collective de travair. ceg renseignenents Eont re-
protluit s oi.-desssus :
(situation conpar6e i celle ae 1959)
toutes entreprises





11 senble probable gue la
traveit a 6t6 g6adralenent moine
16ule. Ire personnel atlnlnietratjf
de 48 beures par aenain6. Dtautre
r6thrction de Ia rtur6e nornale clu
inporta,nte porr Ies a.rtres travail-
travaillait A6jaren g6n6ra! noine














manuels sont occup6s dans le secteur cles services, ori Ie [ouve-
nent de rr6cluction' conxle le montre le tableau ci-clessusv a' 6t6
noins accentu6 que dans lrinclustrie. La rtiglenentation qui a instau-
16 la semaine de cinq hours dans les services publicst 6an5 pres-
quc 6courter }a dur6e nornale de travail, en est une :illustration.
En fin de conptel la r6duction de la dur6e norlale de travail pour
Ir ensenble du secteur priv6 peut €J're estim6e L une heure et clenie
par semainer par rapport a 1960r soit 7 %'
1?',0nadmetquelar6ductlcndeladur6eeffectivedutravail
a corfespondu sensiblenent a celle de la dur6e conventionnelle.
tes renseignements fragfoentalres dont on dispose nrindiquent pasl
en effet, quril dit 6t6 effectu6 beaucoup drhelres sulSll6nentaires.
1?4. Les coots de nrain-dr oeuvre plus 61ev6s ont exerc6 une cef-
taine pression eur l-e niveau des prix. celle-ci a 6t6 pourtant tem-
p6r6eparlapo}itiquedesprixdugouvernement,etparlar66va-
luation du florin n6erlandais intervenue en nare 1951. Lfindice clu
coot de Ia vie n'est pase6, sur Ia base 'I)JJ = loor que de 125 iL
125, at lrinclice des prix i Ia consonnation priv6e, sur Ia m€me
b6rse, que cle 118 a 12o.
1?5, La plupart des conventions collectives couvrant enviton 7V %
ctes salari6s seront renouvel6es au d6but de 1962' En outret un cer-
tain nombre de conventions collectives seront nodifi6es apr6s le
prenier trj-nestre, si bien que les salaires drenYore 16 % du nombre
total cles travailleurs (eatre autres ceux de la n6tallurgie) seront
augnent6s. Ainsi, conpte tenu du relbvenent des salo{res de la
nain-dtoeuvre f6ninine, Ie reldvenent moyen des salaLreo atteindra
Zr7 %. h faisant intervenir, en outre, la compensation poUr lraug-
nentationdesloyersAintervenirdanslIann6e,lesaugnentations
tle salalres accord6es librement et 1r influence des augneatatj-ons en-
tr6es en vigueut et 1961, on peut estiner que le salaire effectif
par travai-lleur augnentera, en 1J62, drenviron 6 %' La r6duction
./ ...
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de la dur6e du travail, qui a 6t6 de j % e^ 195,1, sera probable-
nent de 1 r9 %.en 1962. Ainsi, Ia bausse des salai,res excddera celle
de la productivit6, 6valu6e e tr?5 %, d, envlron 4 %.
La hausse du niveau des prix A la consonmation, de son c8t6,
sera clfenviron 2 i6. E]-Le proviendra pour Or5 % du relbvenoent des
loyers et pour 1r5 % de lraugmentation du cofit de la nain-droeuvre.
ta hausse d.e 2 % du niveau des prix i Ia consonnation suppose que
la politique gouvernementale de stabilisation des prix pouma 6vi-
ter drautres r6percussions de lraugrnentation 6ventuerle des prj-x





1?6. Ire problbne tlo la qrralification profe6sionnelle des futures
g6n6ratione de travaillerrrs a 6td reconnt eh 1961, dlans tous los
Etats benbrod, corure lrun d.es probldnes 6conomigueg forl0ansntaulr.
Partout tl6sormais, 1e progrBs tecbnidue et l,a m6dernisation dee
entrepfiges deharrdent unb nain-drocutre quolif!.6o qui BosFadO S6ng
louLenrat tles aptituiteg nanuelles nlais oncore dee coruraissanceg
th6oriques et uno oertaine rrobilit6 clg lreeprit. Les Etats nenbrcs
no pouEont naintcnir, et progressivenent a,n61iore!r leur eitua-
tl,oa 6conotnique et leur niveau de vie que e.tils prerurent des
mssures por.rr elever lee niveaul tle fofmation et proncruvoir le
perfectiorurenent profoseionnel.
1??. Au couts de 1tarur6o 1961 t les efforts tlrharronisation tle 1a
C.E.E. se sont 6tenclus au donaine de la fornation professionnelle.
Conform6nent i. ltartiale 128 clu tralt6 cle Rorne, ]a Connission a
propoe6 au Conseil des prinoipes g&r6raux pour 1a nige en oounre
cltr.me politique conmune cle fornation profobsiorurello gui wisentt
nota,nnant, d assur'cr lt6quivalence deE niveaur do formation. Bar
atller:^re, ces pr:Lncl.pee soullgneitr entre Sutocs n6ces8'lt5
tlr6largir Ia fornation g&r6rale et profesgionnellS tles jeunesr de
permettre la pronotion tles adultes, of dtassurer Ia foruation et
le perfectionnenent du porsonnol eneeignant dAns d.es centroa tr&-
tionaux et europ6ens.
Aotuellenent en cours de cliscuesion, ces principes suscitent
un int6r€t oroiseant dane les pays nenbnosr gui toconnaisaont llur-
gonce clrune actlon harmonistrtt-ioo. !IU.[.I.C'".(t)r Par erenple,
a publi6, entre autre6, uno tlEfirdo conpa,rative des torninologtoe st
tl6finitions d,es tliff6rents 6chelona tle biprarohre profeegionnollo
dans les ei.r palrs du naroh6 oonnunrr. l;n outro, les nilioux intlue-
tttelg ont oranin€ la possibillt6 <1r6tab11r iles 6paeuves suscoptibloe
tlr€tre atlopt6oe par plusigrxra pays. Parni elles, 1es dpreuvoe 6tutli6eg
pour La n6ca,nique aur Pays-3as, n€lltont une attention pa,rticufible.




1?8, Paralldl.csrent b lt6volution ds la fornation scolairo
trad.itionnellc, se alessj-nc, dans la Connunaut6, une certaine
tendance i oncourager la formation professiormelle da,ns lrsntro-
ptise'.
En Sclgiquo, Ia quasi-totalit6 tles jor.nes oontinuent do.
reoevoir une fornation profeseionnollo acolaire, Scul, Ie
seoteur artiga^nal forrno Lee apprentis au sein cle lrentreprisor
Ce ttcrtrier type do fornation sregt oa.raot6ris6 pa.r r:n cffort
notable dc syst6natisation ot d.s rationalisation, stinul6 par
La r€forne d.e 1)J).
En Allonagno, pal contro, }c ey'sttsne d.o formation d.ans
Lrentrepriscroonpl&6 par une forrnation scolaire th6orique,
prdvaut clepuis iles silcles. LtEtat se obarge d.t6taillr 1cs
dispositions l6gislatives r6gisstnt les 6coles professionnollcs.
I1 fixe, par loi, les conditions d.ane lesquellos d.oit sreffec-
tuer la fornation professioruroLLs. Pour le reste, 11 se bornc i.
contrfl.or los acti\r:it6s des organisnes autononeg responsablcs
on co donaine, et b approuvor los nornes rle fornation.
&l [ra..nce, Irinsuffisa,nco actuelle clcs strrrcturos scoliliros
a conduit 1es pouvoirs publics A. r6soudre, par dee nssures orcep-
tionnellosr les problErnes pos6s par Ia fomation d.run nonbrs
toujours croissant de jer:nes, en j-ncitant notamnent le sectour
priv6 i accuoillir le rna,:rinrrno d.rapprentis.
h lta}le, 1a foruation clans lrontreprise a 6t6 sonsiblcnont
a^rn6lior6e en 1)61. &r effct, Itapprentissa6€-h,€tant pas touJours
oonp16t6 par un onseignone.:nt th6oriquc pourta.nt obligatoire, Ie
ninistbr€ du travail a, d.tuno pattr at6cid,6 tlraccord,or arrx entre-
prisos gui. orga,nisent sllos-nSrneg cet ensoignenent lm ronbourBenent
partiol d,es frais encourus et, drautre pertr encourag6 ltorgalri-
sation do cours pr6paratoircs plus nombrcux i ltintsntj.on d.ee
approntis qui nront pac qn€ forna.tion g6n6rale suffisante.
Au lu:onbourg, fornation scolaire et fornatlon ilans ltentre-
Driso genblant 6voluor d.e na^nibre id.entique. Toutefoig La foeoule
d,e fornation en d,eur arrn6es ssolaircs et une ann6e tle, pratlque rtane
Itontropriso tend, i. pr6doniner.
_1+2_
La n6no strtstute €riste aur Payr-3as gui disposent
clrune sembl.able formule de f,ornation p,l,r lr6cole et par lrentre-
prise, entrg losquelles la r6partition rles enseignernents th6oriquc
et pratique est cependant d.iff6rente.
179. Tous lcs pe"ys d.c la Cornmwraut6 srauceoracnt d rcconnalltlo
qurunc fornration profgssionnelle efficace dcmand.a r:nc m611ler:re
pr6pawrtion du personncl ensei6nant. Ainsi, 1es pouvoirs publics
et Lcs organisations professicnnolles cnt 6t6 amen6es A, apporter
leur aidc eu fonotionncrnent dE curtalns cours de perfectionncmont
pour for'nateurs, et d en cf6er lorsqurils ntcristaicnt pas.
180. La p6nurie d.e cad.rcs moyrns d.e ltindustrie pcrsistc, de
sortc que le problOrne dc la formation rrtionncllc d.os tecb-
niciens d"c tous niveaux nc ccssc clc prcndre partout dc lrinpor-
tance. Iiin Allcrnagnc, par excmple, ltOffice d.c la formation
professionncllc ci*ns I ; errtroprlse (Artcitstelic t\rr oetrietticno
Senrfs.:.usbi1d.rrrg) (1) 
" 
6t:.b11 d.cs plane-cadrcs pour }a coDS-
tmction rndoaoiquc et ]rindustrlc 6lcctriquc. Les dircctives guo
ccs ple.ns d,onncnt aux dteblis$cmcnts d.c fornratior: tcndent A.
essurcr Ituniformit€ d.,r la formrrtion clcs tcchnicicns. En I'talic,
6galcurcntr'lcs pouvoirs publics oni pris un cert:::in nombrc
dtinitiatives tcncl;nt d d.evc]oppcr 1e" form;"tion d.c caclres moycns
et sup6riours dans lcs r6gio:is m6ridional-cs du pays.
181 . De plus cn p1us, ctcprris 1.a guelre. lcs parcnts souhaitcnt
ilonncr une rneilleure fo.roiation ). l.curs cnfants. Cctto
attitudc rcnforco la tendance ii 1e. prolongation dc la scolarit6
ct i lraoquisition drune forrnation professionnelle plus appro-
fondic et plus compl6te. L'augmcntaticrr d,u rovcnu noycn d.es fa,sliltcs
a dininu6 lrinporta.nce rclativq d.u sar:rifice quc rcpr6sente la pro-
longation dc lrinstruction des enfants, cn n6mc tcmps quc renclu
moins presse;rtes Ios raisons do lcs pousscr i, gagncr leur '\rie d.o
bonno heure.
Ainsi, on .a11ern&gnc, en 1959, ZQ/a dcs 61dves quittant 1t6co1c
aveicnt suivi lrcnsoignemeat ntryen, c,t &ft avaient obtcnu lc bacoa-
laur6it (eUitur), alors quren 11f1, lcs proportions respectivos
6taiont de 10 et dc {j..
- 
1Lt3 _.
Aux Pays-3aer, entte 196A et 1961r 1os cffectifs dcs 6colos
lroyonDes ont augnent6 de l/ta cevx d.es 6oo1es uoyennss sup6rioirres ile plus
aa 7% et ceux dcs 6cofes tcchniqucs dc niveau noysn, dc 1Jlo.
Cetter ar:,gncntation srerrplique aussi, cepenclant, cl.:ns unc ceriainc
tnesure, par 1 raccroissenent d.6nographj.quc.
182. En consitl6ration des travaux prripara.toi.res i la uri.sc cn oou\,:rc
drr:nc politique conrnune d.c fornation profcssiorurelle, il convient
tlo renarqucr quo lee Stats menbres ont consacr6 rrno activit6
perticuLibro a Irorganisation clc concours internationaux.
to concours intenrational dc forriation professionnellc qui,
en 1958, avait eu lieu, pour la premiEre foisrd.ans un pays de la
Comnr:naut6, Ia Bo1giquo, i lroocasion clc 1rc:position uaiversellc,
sfest tonu, on 1)J), en Italic. lc 1o6ne concours internati.onal a
eu lieu, en 1961, cn Alleuregne i 198 jeu:lcs cul-ricrs et artisans
de 11 pays drEurope, rcpr6sentant 21 n6ticrs y ont perticip6. 81 d.o
cos jeunos gons venalcnt de pays <lc la Comrnunautd.
Lrint6r6t clc ces concorr"rs est d.c permettre, outre clss rcncon-
trcs entrc jcunes travailfcurs d.c d.iff6rsnts paysr d.es comparaisons




183. Aucune norlifioation fontlanentale d.rordre 16gi,s1atif ou rEgle-
mentaire nra narqu6, en 3olgique, lr6volution d.e la fornation profos-
si.onnolls tlos jounos au cours de lrann6e, cxccpt6 lrarr6t6 royal du
4 juillet 1!61 qui organieo l'ensoignenont agri-cole i horairo r6duit.
1E4. 1" tendance 1a plus rna.rquante so rapports aux d6veloppencnts
donn6s A Ia fonnation dans lcs n6ticrs ct les n6goocs. I'rcffdrt
tlrorganisation entreprls tlans coe soctcurs, dans Ie cad.ro tlc ltarrCt6
royal du 13 avrll 1959 a 6tcj poursuiyi en 1961.
- 1l+l+ -
Irraooont, cette fois, a 6t6 nis sur le$atronattr, peoond
stade de qualification qui pr6pare d.irr.;ctcnent ir lrexorofi.ce druns
profession ind6pcncli:nte dans 1r;.rltisanat et Ic conmslcoo Cf ost
ainsi quc des rtcentres patronauxrr, grg:'.nisgres dc d.roit p[lv6 sub-
lentionn6s pa-r lrllt;t, ont €t6 or66s. Ces ccntres ne sc ]bornent
pas i dispenser un enseignemEnt clestin6 aux iand.id.ats au rrpatronatrr,
mais i1s tendent 
€galencnt a clcvonir d.cs ccntrcs d.rassisfta,nce
teohniguc et de pqrfcctionnegicnt i lrusage d.eE chrafs ilrefrtropriso
d6ja.6!ab1is. 0ctte 6volution srcst manifest6e surtout dlns |.e
rfuion flanand.c du pays. Le urinisttsre d.cs classcs moycnnPs ogpbro
toutofoig suscitor en 1962 un rnouvsnent analogue sn llallbnie, Iro
nontant rlod subventions acqord.6es par }tEtat, cn 1)61, pbur Ia
fornation profcssionneLlc cl,ir.ns los n6tiers et n6goccs a 6t6 tle
104 uillions dc franos.belges.
1i15. Dans lrcnscigncment techniquo et professiormel d6ppntla^nt
du ninistlrc do ltdducation nationalo ct do 1a culturer [a popu-
lation scolair€ ost cn augrncntation constantc. tce tablcpux stltis-
tiquos qui figuront cn aniicxo pormettcnt tle suivre lr6vo[-ution de
oette population ainsi que I t 6volution d.u nonbrc tles dip[.6uros d6-
livrris. &r outrs, ils donnent drutilcs indications sut lraugncn-
tatlon tlu taur do scolaris.'ltion.
L,oe tl6penscs consacr6es par lrEtat i lrcnscignenc.n]t teobniquc
ct profcssionnel ainsi qurlr lrensalgnernent supEriour sc Font
nont6es, on 1)61, i quelques 20 niLliards tlc frincs bclgps (tutlgot
pr€m pour 1962: 22 nilliards frs.b.). Dl outrc, lc rnon]tant ins-
clit pour los boursos a.u bud.get dc 1951 a 6t"6 tlc 440.O00.000 frs.b.
(qontant pr6nr d,ans le bufuet de 19622 5OO.OOO.OO0 fls.b.).
186. &r ce qui concerale 1cs adultcs, Ia loi du 14 f6vripr'1961 a
arri6 un syst6mo de fornation professionnollc tlostin6 i ffi.cilitcr
Itadaptation dos travailleurs i lr6volution du progrbs tbobnique ot
aux bosoins nouvoamE do li production. Pris cn appllcatiFn tlo cotte
loi, tloux au€t6e royaux ont partr Ie 24 mars 1951. Ler.u publication
r6pond i l-a volont6 du pouvoil r6gleurcntaire do favorisef pat wlc
eiile i la formation professionnello le tl6vcloppensnt de.nouvellee
entrcprisoe of Ia lEoonvcrsion tlrun aertain nonbre clrautposr otr on




Le prcnicr arr0t6 du 24 mars 1p51 pr6cise Ics modalitds
tltintervention de ltOffice national d.e lrcrnploi d.ans lce
d6penscs tle s6lcction, dc forroetion profcssionnclle ou dc
r6installation du pcrsonnel rccnrtt9 par les enploycurs cn
rnre de la cr6ation, d.e ltcxtonsion ou dc la reconvcrsion drcn-
trcpriscs.
Le sccond. anGt6 poso lcs bascs l6gales do la formatj.on
profeseionnclle acc616r6e, tout en laissant subsister Ia
r6adaptation profossionncllc dcs oh6ncurs, cotte dernibro
srint6grant a lforganisation nouvella d.ans la nosure ou oIIc
srsffoctuc clans 1(,s centres de fornation profcssiorurellc d.os a-
tilultos.
Les prenibrcs r6iLiis:tlons cntrepriscs dans ]c catlrc do
ces deux au6t6s royr,ux sont cn cours. Ctcst ainsi quc tous
les centres de r6ad.aptatlon profcssionnellc ont ccss6 d.reristcr
au 31 d.6ceurbre 1961 et ont 6t6 rcnplac6s par ilcs oentrcs clc
forrnation professionnellc des adultcs. Jp centrcs se trouvaiont
en activit6 d. cettc d.atc ; 59 6taicnt cn projet ou i lt6tude.




137. En 1961, los rnilieux coirp6tonts ont poursuivi los travaux
pr6paratoircs en vuc cle rcgrouper 1cs d.ispositions l6gishtlwes
en vigueur en matiBre tlc forne.tion professlonneflc, of cle lcs adap-
ter i lrorganisation aetuelle.
I'a loi sur Ic scrvicc militairc pr6voit qurun sursis scaa
accord6 aux jorrnes qui nront pas achev6 leur fornation profes-
sionnellc. Est consid6r6 comne tel tout cycle complet de fornation,
quril sragisso de la fr6quentatiorr d.tunc 6oo1e profcssionnollo sp6-
cialis6c (Sonrfsfachschule), dc p6rlod.cs draBprentissago, d.o sp6-
si4fisation ou drapprentissagg pro1ong6, ou cncorc d.e la&6qucntation
df un cours pro<paratoire A ltcxarncn clc uraitrisc.
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Ltarr6t6 reletif A ltoranen m6d.ical d.es jer:nes avant et pend.ant 1eur
fornation profcssicnneLl-e est entr6 en vigueur 1e 1er octobre 1961 d.ans le
cad're d'e ltapplication cle la loi du ! aori.t 'l!50 sur 1a protection d.es jepnes
travailleurs.
A Ia suite de 1a d.6cision prise le 17 juillet 1)61 pat 1o tribr.rnal
constitutionnel f6d.6ral sur la 16ga1it6 d.u codc de Itartisanat, des travaux
pr6paratolres en rmo d.e la rr.ivision cle ce cod.e ont 6t6 entrepris. Ccs
travaux touchcnt, entrc autros, i, certains aspects d.e la fornation profcs-
sionnelle.
tBB. le nonbre d.es apprentis et cand.ld.ats i la spgcial-isa'ti.on sous contrat
d'e fornation dans les entreprises a baiss6 d.e 1. zgz.aoo en 1)60, e 1.213.000,
en 'l)61. Ce l6ger recul (fl.OOo; a int6ress6 tous les secteurs : industrle,
comnercc-r 'artisanat, agrlculture. Sur le tctal d.e 1.2'l 3.OOO contrats, 4J1.0OO
ont 6t6 enr'egistr6s par 1es charnbres Ce n€tlers et 715.O00 par ]es chanbres de
commerce et d.find.ustrie, le reste se r6partissant entre 1es chambre3 Aragri-
culture, les services d.es nines, 1es cheurins d.e fer ct les postes (1).
189. La proportion des contrats ctrapprentissage artisa.nal et.ind.ustriel a
r6guliErement diminu6 au profit d.es contrats clrapprcntissage conmerelal ot
ad'ministratif. Alors qurcn 1947 Ies effectifs d.cs apprentis et candid.ats i
Ia sp6cial'isation d.es secteurs artisanal et ind.ustriel r6unis dquivalaient Fr
peu prbs ceul d'u socteur comnicrcial , Ie rapport stost mcdifi6 en faveur.Je 1a
fo:rnati.on commercialo. 11 6tait d.e 40 d 5O cn 1953 ct d.c 33 d 67 en 1950.
19O' Par suite d.e la faiblesse cles effectifs arrivant en fin de scolarit6, 1e
nonbre des 6ldves d.es dcoles profcssionncLles (3enrfsschulen) a 6galeurent 16_
gress6 ces d.erniBros ann6es. ALors quten 1!)B 2 millions d.o jerrnos fr6quen-
taient'une 6co1e profdssionnelle, ce nombrc est tomb6 a 1.55O.OOO en 1!60. Sur
ce total, la proportion des apprentis, cancliriats d la spdcialisation et tra-
vailleurs sp6cialis6s si6levait a 8114 "i; ccntre 77rj f; en 1!!8, cellc d.ers tra-
vailleurs
( 1) fe pr6sent rapport se base sur les d.onn6es d.e la F6cl6ratlon cles Chambres
d'e conrnerce et d-rindustrie allenandes (Deutscher fndustrie- und Eand.olsta$.Les statistiques officielles d.u ninistdrc f6d.6ra1 d.u travaj-l et cLe 1aprtivoyance sociale, en effet, ne couvlent pas tous les secteurs dc l-afornation pr<.rfessionnelle des apprentis et d.ss cand.id.ats i la sp6ciali-
sation et nc d.onnent aucunc pr6cision sux les exameng d.e ltindustric, Cu
conrncxee et d.e lrartisanat, prdcislon n6cessitire ir ltapprdciation d.e la
situation g6n6ra1e.
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non-qualifi6s sretant abaiss€e de 1915 a 1?r2lftar oello tles 61av€g
ee..ns professicn et des ch6neurs d.e 3 i 1j {o, Parni lcg 6lbvos
ds la prenibre ceit6goric, scule 1a proportion dss 6llves se 
'lestinant
au oolornorce srsst sensiblenent 61ov6e (ae Z614 d 3Or5 / au totat),
ta,ndis que aelle des 6fdves se destineJrt ctux profossions altlganalss
et industrielles restait E' peu prbs inchang6e d Mfifo (tat' e)'
alorg quton 1953 1.318.000-61aves, soit 64',/' 
'taLeat 
116e par
cles oontrats ilrapprentissage et de sp6cialisation, tand'is que ?43'0OOt
.soit36"},6taientdSjili6spartloscontratsdotravail,outravail-
Laient co!0ne aides fa,uriliaux, ou bien encoro 6taient sans profes-
gion ou eans eraploi, les chiffros corrosponcla,nts pour 1960 6taient
de 1.l52.oOO et <Lo 3O9.OOO' eoi't rcspectivenent 81 et 1!'i' Ils
confirnent los constatations fa.ites de plus en plus f!6quennent ces
derniares ann6es, i, savoir gue lrautonation, la rationalisation st
la n€oanisation favorisent les travailleurs qualifi6s ayr0t uns
forroation 6tentluo ct poussder alors que Ia d'ena'nde tlo travailleurs
non qualifi6s no cessc de d6croitre. IJe fait gue tous les ca'ntlidats
i. Ia fornation, y conpris les bandicap6s p\rsigues et nentau-r ont
trouve uno plaoe drapprentlssaSc illustro oetto situation.
1g1, seul un petit nonbro tle jer:nes ont fait usago d'es possibilit6s
cle formation offerrtes par les 6co1cs profsssionnclfes sp$cialis6os'
selon lrofficc f6t[6ra] clrt statietiques, les 60cl,es teohrriques grou-
paient, en 19601 139.150 6lbves rlont 100. n9 F 72 /") pour los
professions ooxnnercialos ct aclninistratives ctf 27 .9O5 G N 11 /t)
pour loe professions rnenegares et dtesgistanOe n6dicaLe et sooialo.
1gZ. L,a fornatlon professionnoLle d.ans Los entrcprisos sradapte
oontinuellonont & lt6volution technigue et $cononique. Pcndent
lrann6e oonsid6r6o, guclques professions ont cnoore'616 rary6es d'e
1a ligto des profesEions industriellos cnseign6es et raoonnues per llEtot.
Drautegy ont 6t6 adnises, pe! oxcmplo cello do ro6canicien draviationl oslls
6s n6oanioien-6lcctroniclon, inportante aussi bien 1rcur la fcbrloatlon
qge pour lf entretj.sn dcs nachi.ncs, et ce13.a drenploy6 do ba,nque- (Aanf-




193. I's baisgc du nonbre dos contrerts d.rapprentissage a 6galenent
ou uno incid.encc dans lc donaine des exe,nons. pend.e&t lrann6e 1961 
,
285.000 apprentis ot oand.id.ats i la spdciarisation, soit .1!.!00 d.e
noi'ns que lrann6e pr6c6dente, ee sont pr6sent6s aur elanene ales
obanbrss de oonneroo et d,rindustrie. gsrj ,A ilrentre eux ont 6t6
regus
Outre lee oxanans de qualification. Itartisanat et lrin-
dustrio ont orgarris6 r6guribrenent deg eranens de maitrigc. a ces
dernicrg, ee sont pr6sent6s, on noyenne annuelre, 3?.400 arti-
sensr ao* 87r3f ont 6t5 rogus, ot environ 3.150 ourmiers qualifi6s
dle lf industrie, dont 65't apparteniirent aux n6tiers de rrinpriuerie.
7*. I,os baljeux eco6onrql.€6 eD les Fouvor.rs publics ont
aaoentud leurs efforts pour rSorganiser ou d€veroppee les centree
drapprentissagc, inter-cnireprlse:, ainri que les 6coles teoh-
niques et les 6tablissenents drenseignerrent sup6rieur. cregt ainsL
gue le secteur artisanar a couvsrt 2? atellers supprdnentairee
inter-entreprises pouva.nt recevoir environ l{o nouveaur epprontle.
Le capacit6 d.es 6cores dting6nieurs a 
€t6 augment6e, on envisage
ltouvorture et lrsxtension d.r6coree sp6cierisdos sup6rieures (&;here
Feohschulen) pour 1eo prrofessions conm€rciaLes ct adninigtratives.
Pour cl6charger leg 6tabrisEenente eristents, re consoil scienti-
figue allenend a rgconnand.6 la fondation de tlois rurivorsit6e, cltune
6o<l1e techn:ique sup6rlon-:ro (tecbnleohe Eochscbulo) et drun aertain
nonbre d.o facult6e de n6deoino.
195. Les centree tlrorientetioa professiorurelre des b.rreaur de
placenont ont conseirl6 individuollonont ?45.000 personnes, clont
165.o00 anciens 
€l6ves des 6coles profeaslorurerles, 6tudiants,
peraonn€s en gu6te dtune nouwlre profession, r6l\rgt6s le la roe
oovi6tique ou soldats lib6r6s du serr"ioe nilitaire.
196. ltalgr6 1o rsnvorsenent d.o ra eituation qui caract6rieo i!61
et qui ss traduit par lraugnentation d.os offectifg arrivant en fin
d.o scol.arit6 (1960 r )f8.oOo I 1961 : 664.000), toe,beaoine do
lr6oononie on jowros travalllorrrs nront pr 6tro counErts, n6no par
oonpensation interr6gionare. sur 388.000 postes de fornation
offertg aur jounes gon€, 163.000, soi.t 42 fo, eont d.eneur6s vacants et
../..
-149-
22}.OOO postos offerts aux jeunes filles, 86.000r soit Jlrl /",
nfont p1 6tre pourvus. Comslo Ia p6nurie actuelle cle jor'mes tra-
vailleurs conduit souvent i offrir plus do postos tlo fornation
professionnellc que nc Iterigerait }a couverture des bssoins
r6els, Ie chiffrc cle 249.OOO postos vana,nts nra pas qne gntidre
signifioation. Lo ctdficit a affect€ surtout los professtons tl'ten-
ploy6 du conncrce de d.6$ai1, cl"o mineur, de nagon, dle peintrot do
vendeuse de magasin dralincntation, do plombier, drinstaLlatourt
d.o charpenticr, de rnenulsiel, do bouchsr gt tle forgeron.
19?. Pour paihlier lc nanquc drinstructours, 1es cliff6rentcs
obanbres cle conncrcc, dtindustrie et dos n6tiers ont institud doe
scssions de dur6e linrit6e A. 3 ou { jours, of organis6 dog oou:rs
pour techniciens et dos s&ninaires d.e fornateurb sur des thlnes
tecbniquos, p6d.agogigucs ct culturcls. Do n6lae, Ies f6d6rations
d.es enployeuls, par o[emplc dcs industrios chiroiguo of n6ta11u:r-
giquo, ont organis6 cles oours d.e pcrfectiorurenent des instructours.
Iros courg tochniquce par coTrespondanccr encourag6s par le ninis-
tbre f6d.6ra1 du travail et dc 3a prfuu;pece eociale.,r ont forn6 sur-
tout d.es 6lectro-technioions ct dos rnonteurs-s6canicions'
Afin d'augncntcr le nombro des futurs profcssdurs cle Ironsei-
gnenent professionnel, i1 a 616 pr6vu, dans tous les L6ntlerr clo
subordonner lran6lioration do la situation financiEre du por-
sonnol onsoignant i. la possession druno fornation sup6rieure ; 1os
traitenents ont 6t6 relev6s pour 1es profcssouret qui, aprbs leurs
6tudes univorsitaires, ont acconpli un stage d.s cleul a,ns'
198. En oonsid6ration des progrEs rapides of constants dans 1o cto-
maine tcchniquo, on atte.che, clans la R6publiqua f6a6ra1c, ulto i'mpor-
tanoe 6conomique et socio-politique accrue au pcrfectionnement
professiorurel. La p6nurio scnsible dle caclrcs noyons a anen6 cle
nomlreuscs organisetions a. sroccuper d.es gucstions d.e perfoction*
noroont professionel cn ouvrent dcs oours of dos sdminaires' Il sragit
d.o donnor aux travaillours ayant unc formation professionnsllo
conplEto et une certainc e:ql6rlenco pratique, d.cs connaissanccs
thdoriquos approfondies, bas6os sur les notions les plus r6contost
leur pcrmettant droxelcor des fonctions qualifi6os et draccddor dans





ta responsabilit6 de oo porfcctionncmcnt profcssionncl
intor-entrcprisos ost assun6e par lrEtat et les services cora-
nunauxr los ch,anbres de coruncrcc et d.tinclustric, rcs chanbres
do n6tiers st autrcs orgarrisations professionnelles, 1cs syndi-
oats of 1ee organisations d.tenployaurs, ainsi quc oertainos cntrc-
prisos ot instituts priv6s.
Pour pronou'oir ls financement du perfcotionnenent profes-
siormel inter-entroprlses, le Gouvcrnca,cnt f6d.6ra1 a 61abor6 un
progranne qui d.oit pcrmettro d.c ddveloppcr 1cs 6tablissernents d.c
porfoctionncnent existants et dten cr6er rle nouvoeux. Dans Lo
oad.ro d.e ce prograrnlno, qui. est appliqu6 depuls 1959t 5 nillions
d.e Barks allena,nds ont cncora 6r€ conscntis au cours d.e lroxercice
consid6r6 d titre d.o pr6t et d.e subventicns porxr Ia cr6ation dr6ta-
brissenonts nouvoaux, l t dguipeglent des ateliers d.e fornation ct 1os
travaux d.rinvestigation viszrnt i d.6volopper d.os m6thoc.es d.e perfcc-
tionnenent appropri 6s.
Lree nesuros d.e rcolassonent dos travailleurs di-ninu6s ont 6t6
ronforc6es et dcs roasources plus inportentes ont "6t€ consacr6es
&' leur nise on oeu\rrc. Lc nontant d.es cr6dits accord.6s par lroffice
frScldrar pour Ie placonent, les nesuros d.e forrnation professiolurcl.re
et le reorassenent cLee travailleurs est pass6 d.e plus ee ?9 nil-
licas tlo narks qrr l95Ojlr125:tillions dc, rnarks en 1961.
199- Pond.ant lrcxorcico 1957 (d.ernier rrilev6 officiel), 1es d6-
pcnges ecolaires d.s lrEtat f6d6ra1, ries rriind.er et clos oonmunes so
sont 61ev6es i lr5 milliards de marks (tatf. l), soit 8f y'o d.e
l'tensonble cles d6ponses publiques. Au total, 95214 nillions tte
narks ont 6t6 consacr6s aur 6coles professionnollos, aux 6co1as
profosoionnollcs sp6cialis6cs ct aux 6coles sp6oia1is6es.
Le nonta,nt d.es d.6pensos par 61tsvc no vaiiait pas sculoment
selon los genrcs d.r6oolee, nai-s 6galcncnt sclon les ]riind.or. Lss
corits totaux, par 616vci, pour ltensenble C.es gonrcs c1 r6co1es,
st6levaiont a 579 narks .on 3avi6ro, e 556 narts on Rh6nanie-
lJestpbarie et i 909 narks d.ans le r,a^nd. tle Earubourg. Dans Los trois
L6ntlsr-vil1es (3r6mo, Ea,nbourg et Scrrin), its attoignaient 835 narks,
goit boaucoup plus que la noyenno d.es autros f,5nd.cr: 530 marks.
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Ira conporaison des d6ponocs sQolaircg par habite.nt ct pe.r 6lbvo
faisait apparaltro d.es 6certs analosucs (t). pgns Log villos
hors-district, Lcs d6pcnscs 6taiont dcur fois plus 61ov6oe
quc rlens Los conrm:nes faisant pa.rtic drrrn district. Parui oos
rloralarcs, Io nontant dos dGpcnscsr qut 6tait d,s 15. na,rks Bar
babita,nt dans Los 1osa11t6s de noine do 1.0oo babitaatsr attoignairt
46 narks dans los looalit6s de plue d.o 2o.ooo habitents.
2OO. I,o nonbtc des trr,ilraillours 6trangoro adslie on 46publlquo
f6d6ralc au titre dos dobangoe dr6anis6b par los Etate uonbl|es
d.ang 1o oaclro dtacoofde bil.at6raux, pondant loe a,nn6os 1950 et 1961t
srost 6lo,16 en moyonno a 1.360. colui dos stagiairee allonands
onvoy6e i lt6treager a atteint 2,219 on 1951'ooatrs '1.993 on 1960.
Lrf accroiseenent t!.oe dohangos d.e ota6iairos a 6tE sut'tAut gonsiblc
c]ang Lo oonmerce, loe transports, lrintlwtrig et lraltieanat,
ot pa,mi los 1ry*6nioursr tscbnioione of concluotoqrs ilo nachinos (2)'
5.OOO stagiairos proverna,nt ae pe.irs en voie do d.6voloppenont
sont actuelleilrent e,n forriration prqfossionnolle cn E6publtque
f6{.6rale. Au d6but cio lrarun6o '1964 1o Conit6 I'ntcrninLet€rlel pour
los patrre on nois clo d.@vcloppcncnt (Intortinietori.ollor Ausschuss
ftir Entricklqnggpolltik) a cnrrisaS6 Ia cr6ation drun organiemo contral
pour la pronotion do la forroation profossiorurcllo i lf6trangor
(Zsntralstclls fiir gorcrblicbe Bor'rfsfdrrlorung in Ausl8nd.). I1 sorait
cbatg{ dc cbcisir et dc forner los profossours allonands pour lcs




201. Lt6volution c1e Ia forpation,professionnclLc en trhanco, on 1)6'1,
srost oaractdrisde par lt4cccntuation clo ocrtainos tonclanoos appatuos
dopuio cluelquos ann'{es : rl6voJ.oppcnont do lf Cneoignonont tecbnlquo et
profoesiorurol, accroiseonent clu nomblo do sootions de tecbn:ioions sup6-
ficure, lntonsification dc 1a foruation tochnologlguo et introductlont








L!,6rpos6 intpduotif d.u Illbne PIan rle mod.smisatioa ot
d'r6qulpenent net draillours lracoent sur lrinporta"nce fonclanentafo
d.e cet effort dr6largisscnent clo la fornation et dr6l6vation du
niveau dss oonnaissanooa, d.ont re but est ilo donner L l.rhonne, outro
des qualifioatlone rl6tornin6os, los noyons do eriCapter ais6nent
au: situationg nouvellss cr66os par la rapld.lt6 du progrls.
Dfautro part, a1ors que la p6nurio d.o main-d.roeu\ne, nota,nnent
ds nain-d.roouvro qualifi6o, ngnaco d.rontranor lrerpansion on cours, iI
6st apparu indiaponsablc do valoriger au narinrn Ie poroonnol clispo-
aiblo. Des progrAs dans oo Eons ont 6ttj r6alls6s, tant par la
fortation profeselonncllc aoc616r6o quo par la promotion sociale.
En outro, Itdduoation porroanonto, tl.ont Io r€1o nf a pas 6obapp6
aur autorit6s oonp6tontos, figurc au nouvoau Plan on tant quo
'trproblbno eseentiel dont Ia solutlon d6pond.ra d.runo cotiB6ration ronduo
cbaquo jour plus dtroits entro lrr:niversit6 ct lr€cononiorr.
2O2. La niso on oourEe Ce la r6forrne d.e lf sneeigneuent d.o 1959 a
clonnd liou i Ia or6at1<.rn, par d6crot du 29 janvlcr 1962, d.trrn Eaut
oonit6 d.o lroriontation of do Ia fornatlon profossiorurelles, plac6
eous la pr6eidonoo chr ninistre d.c lrdducation nationalo. co Eaut
conit6 so conpos€ d.e repr6scntants d.os pouvoirg publlcs, dee otga-
nieatlong profcesionnelfes ,:t dos grcupetnonts int6ross6e i la
f,orne.tlon profcssiorurcll.o, tcls gur asscciations d I enseignants,
rlr6tuCiaats of do paronts clr6l.6vos.
2O1. Un d6crot a 6t6 pronulgu6lrl" & juia 1961, en appllao-
tion clo la Loi tlu 2 ao0t 1960 t'/ sur lronocignonent professionnol
a,gricol.o, loi g6n6ra1e, qui viso, non sculsnont la fornation
d.os agrioulteure, orpl.oi.ta,nts, aidos fauriliaur ct salarl6s, rnale
ougsi oolle d.es toobniciens et ing6ntoure, ct dss oad.ros sup6-
rloure do lfagricultura destin6s aur administratiuns publiguos, I
lronsoignoment et d la rochercho, auiE otgrnisnes profosslonaole of I
Ia ooop6ration tocbnique intornationalo. to d6orot du 20 jutn
oongoit lrensoi6nenent conno un ensemble continu ct progressif qui
pornotto la promotlon des 61}vee, rlont Ia plupart goront issu6 clu
(1) of.'E:posd sur lr6volution c1o la eitu€.tion socialo d.ans le Con-
nunaut6 on 1!60, $ eOt.
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nondc agxicole. Lrapplication {e ce principe impliqua gue
I' cneeignement courporte 6ventuellenont dee classes clraclaptation
pour 1e passe€e drr:n ilegr€ d.e fomration ?. lreutre.
Ira n6cessitui de concevoir les structures de cet ensei8nement
C.o nanibre suffisamment 6velutive pour pclmettre son adaptation
au ddveloppenent €cononigue et social cle lragriculture, a oonduit
i instituer un Conseil d.e ltenseigneurent et d.e Ia forrnation
professionnclle a,gricoles, plac6 sous Ia pr6sidenoe du ministre
de lfa65ricuJture, et composd de repr6scntents C-es pouvoirs publios,
dce organisations professionnelles et faniliales, des orga,nl-
sations de jeunes, 4e personrralit€s sciontifiques et clrenseignants.
Zg\. &rfinr. 1o d6orst drr-25,oal 7961 -,a instldu6 un Fon'.fs
national d.e la pronotion sooialer destin€ i favoriser des actions
concert6es, des 6tudes ou iles exp6rienocs-t6moins d.ans Ie d.onaine
cle la prornotion socj.alo. Les cr€c1its ndcessaires d la consti-
tutlou cle ce fonds sont inscrits au bud.gct des selrricoe clu prcnier
mlnistrc.
2Or, Les effectifs des jeunes en forrnation accusent une progros-/r\
sion constante \'/r gui ste:rplique i la fois par un facteur
d6nographique : lraugmentation d.es effectifs d.es classes soo-
i/ a\larisables \ 6r' ; urr facteur svcial : la tenclance croissante i
Ia poursuite des 6tuCes au-delb, d.e lt6ge obligatoirc ; un f,."-r.,
tour institutionnel : La nise en placc tlu cycle drobservation \J/
qui a commenc6 d.taoc616ror Ie processus de scolarisation d.ans los
6tablisscncnts du second d.egr6 ; un factour 6cononique, enfin : les
bcsoins croissants rtes d,iffdrents secteurs d.e lractiwit6 6cono-
nique en psrsonncl clont Ia fornation soit assur€e par lf<icole.
Ce sont les d.eux preniers facteurs surtout qrri ont d,onn6 r:ne
aropleur erceptlonnelle 0, Ia croissance des effectife scolaires
(1) cr. annexe
(Z) te nonbre d.es jer:ncs attcignant 14 ans est paes6 de 60O.000 au
1.1.1950 d prbs d.€, 800.000 au 1.'1.1961.,
(l) 
"f. Expos6 sur lr6volution de La situatian soeia.le d,ans LaComnrrnaut6 en 1960, $ t?9.
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observ6e au cours d.es dir d.ernibros enn6es. Entrc 1951-52 et
1961-62, ltaccroissement a 6t6 de 49 7a pour 1'ensembLe
d.es ord.res d.teneeignenent et de 54 /" aane lrenseignenent public
seul.
zo5. L,o nombre d.e placesr gui ne suit pas rraccrcissement d.es
effectifs i forner, cst de plus en plus insuffisant d.ans res
6tabfissenente scoiairos. Lors d.e la dernibre rentr6e scolaire,
18.000 cand.i.dats aux 1yc6eo tccbniques, aya.nt d.ee notes
supdrieures ir, }a noyqnne, ont 6t6 refus6s i lrentr6c cle ces
6tablissenents. Dans certains d.6parternents, un oand.id.at sur
d.eux nta pu 6tre ad.nris. I,es collEges d.renseignonent tecb-
nigue (t), trop pcu norbreux et trop origus, ont dt 6galenent
refuser un grand. nonbrc d.c cand.id.ats. rrs conpclrtent d6ji
trEs souvent d.es classes de {o i 45 6lbvee dans losquelles
les professeurs sr6puisont au r61e dc survoillant.
Pour parer d la discorcle.nco gui so nanifeste ontre lee
possibilit6s clraccucil d.os 6tablissencntE clrensoigncnent ct 1e
nonbre toujours croissant d.es jcunos D, formor, certainss
nesuros ont 6t6 prisos par les pouvoirs publics, en accord
avec 1o conscil naticnal d.u patronat frangais, pour rochercher
d.eS solutions pax l.tapprentissage sous contrat, afin de
pcrnettre b tous Lcs cnfants cle recevoir une formation
professionncllc darrs css cunditicns aussi rrcirines quo pos-
sible d.c celles cLrune scoLarit6 norrnalc. Ainsi, los ontro-
prises qui prenc-ront coramo appr;nti.s dos cnfalrts qui nrauront
pas trouv6 placc d-ans un colrbge cr onseigreuront technique,
seront exenpt6es de Ia tare dtapprentj-ssage. Elres pounont
rnone, tlans certains cas, rccevoj.r d.es sutventions prisea sur ro
bud.get de Ia pronoti.rn socials.
2o7. I,a p6nurio d.e pereonnel ensoignant a poreist6, sans qufon y
aj.t trouv6 de solution satisfaisarttc. pour no prendro gue lroxonple
cles lycdes tcclmiques, 3.800 postes cle profosseurs sur lJ.2OO nront
pu 6tre pourvus d.e titutrairss. I,es disciprines pour lesquelles la
( t ) ancions itcentres d.r apprcntissFgen
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gltuatl.on eet la plue gravo sont les disoiplinos toclnlguesr tlu
degsin lndustriel i I'onscignemont connercial, ct les disoiplinoe
pratiqueor crost-e-dirc loe travaux dratelicr.
cottc crisc tiont on partio au fait guo loe jcrrnos gens issus
do I'onsoignoncnt technique se laissont attirer par 1os salairos que
lsut offrc lrindustrio, alors quo, nalgrd los rdcentss nosu:roa ds reva-
lorigation, les traitenents do c16but cle carri6r'o dans ltcnsoignonont
restont insuffieants.
Dos moguros oxoeptionnellcs ont €t6 prises pour facilitor 1o
roonrtenent du porsonnel enscigna,nt : utilisatiJn do personnol oontrao-
tuel ; autori.satirln d.c cusuls dostin6s d. rotenir lee titulairse da'Ds
oortaines disciplines ; institution do sel3risoe i tenpe partiol' pour
Iss fonnes nari6ee titulaires dtrur dipl6ne univorsitairs ; largo app€l
aur stagiairos des csntres p6d.egogiguos r6gionaur et aur ohorCheurs du
Contro national- do la rochorche saiontifiquo. I1 ost onvisaS6 clo ren-
placor progroesivonont css mosurcs par un syst}ne d'o pr6paration et cls
lootutenent plus norural et plus satisfaieant du porsonnol onscigneat.
208. 1o porfootionnomont dss fornatours congtituo l.lobjectif du Centro
tlc rsoherohes clo productivit6 do lronsoignenont toobniguo, o166 aupr3s
tlu ninistbro do lt6ducation nationale, ot conpos6 do ropr6sontants dos
pounoire grblios, rlos organisations ayndicaLos, dos nilioux tlraffalree
of du oolDs ensolgnant. La tdcho do co centlo oonsisto I nottro I iour
lrinfomation dog profcssours au noyen do conf6roncosr d'e s6ninclrost
voiro de etagee industriels, et A tenter, dang oertaines 6oo1c,s, des
orp6rloncoe pdda6ogigues suscsptibles drEtro ult6rier:ronslt gdn6ralis6es.
fuant au potsonnel instnrctsur des ontroprises, il peut b6o6f1-
olsr do stagos de fornation p€clago3iquo, ,rt da porfeotionnonont th6o-
riquo of pratigue, llrtuto ctur6e clruno ou plusiours sonainee, orga'niedS
Eur ltinitiativo d.e cortainos profossir:ns, et surtout, sous lt6gid.e de/.r\
IIAIrIFBIIO \'/, pat lrlnstitut nati-na1 do fo:cnatlon profsssiotutollo.
Coe stages cloivent permettro aux chefe d.t6quipco, contronaltrcs ou
ouvriols bautorncnt qua1iflds qui, tout on poss6de,nt lsur n6tJ.orr sont
sounsnt d{pourvns do notions p6rlagogiquasl de devenir. nonitorrrs d'ron-
tropriso, st cltassunor uno t6che clrensdignonsnt.
( 1) .o,ssociation
rationnello




2O9. Le Contre intor-cntroprises do fornation, ouvort en 1958
par cing gre.nclea ontrepriees de la r6gion parisiennc, a connenc6,
sn 1961, unc rocherche sur le t'ornatlon d.es ad.ultos. Cette re-
cherchsl 
€ohelonn6e sur t ans, visc i pr6cisor los probldnes que
poso cette fclrnation, tant sur Io plan prof'essionaol que social.,
of i d6termincr los neillcurs moyeng d.o lcs rdsouC.re. Son finan-
oonent ost asgur6 par lc Conit6 cle cc;.irdination de Ia prourotion
sociale.
Z1O. Les r6alisatiens C.ans 1o domeine de la forn;tion profession-
nol1o d.os adultes (F.P.A.) ne cosecnt do pronC.rc d.o ltinportance.
En 10 ans, 1os centrcs do fornation professionnells C.os e,dultos,
destin6s i cc'u: qui n'ont pu acqu6rir.rrne fornetion profes-
sionnolle ou qui d6sirent ob.a^ngor de rn6tior, ont rcAg 2JO.OOO eta-
giaircs. La quasi-totaLit6 drentre eur evaient uroins d.c 35 ans, et
prBs dcs clour tiers, noins dc 20 e,ns.
A quolquos ercoptions prEs, tous les 616vos sortis tlipJ.6n6s
deg oontrcs dc F.P.A. trouvcnt du travail, alors quo ffi 6teitnt
sans enploi lors d.e leur entr6c. Environ 90 fi A.entre our de-
viormcnt des ouvriers qual-ifi6s et 10 fi, aprbs 4 ans d.rezeroice
d,e leur n6tier, acobd.cnt }, d.es emplois d.tcuvricre hautenent
qualifi6s et d.ragcnts do naitrise.
211. Une initiative originale a 6t6 1a^nc6c par 1r.Al{Itr!Rl{0. Elle
oonsisto en sessions cte rfreprise professionnoLlcrt destin6cdu
jounoe 1ib6r6s clu sonrico nllitairo.
212. to buclgot ctu ninistbre do lr6ducation natLonaler 9ui
sr6lsvait d plue cle 8 nilliards d.e N!'pour 1961, a eubi
rao angoentqtlon. der 'rt 
"f 
enC"ron, attetrgu,ai, pour




de fonctionnenent tient, d Ia fois, i. la revalorisation des traite-
ments, A la cr6ation drenplois nouveaux, i la nise en appli cation
de la loi sur les rapports entre ltEtat et lrenseignement priv6r et
au relevenent du taux et du norobre des bourses. Lteffort financier
a port6 principaletrsnt sur Ifenseignenent sup6rieur et Irenseignenent
du second d6gr6r eui sont les ordres 1es plus affect6s par lresscr
d6nographique. Le budget d'6quipement ccmpte 28O nillions c1e nou-
veaux francs suppl6nentaires, accusant ainsi une augruentation de
15 %. Alors que Ia part de 1'enseignenent 6l6nentairer prioritaire
jusqufen 1961, ne repr6sente plus que 15?!, de ltensemble, Ia part deg
autres ordres drenseignenent progresse sensiblenent. Ce1le c".c Iren-
seignenent technique et profeosionnel est pass5e de 21t5 e 25 c;.
Italie
A1t. Lrann6e 196,t srest caract6ris6e en lta1ie, dans le donaine de
}a fornation professionneller P4r un grand nombre dr6tgdesr de projets
de r6fornes, de r6alisations pratique6r ainsi que ilar Ifadoption de
certaj.nes disposi.ti-ons l6gislativeo ou r6glenentaires. Les plus i.npor-
tantes drentreelles sont la loi du 29 novenbrc')961r Qui a port6 de
* e.15 ans 1r6.ge nininum dradmission au travait(1), Ia. loi du 21
juillet 196'lt qui a ouvert l-raccds de certaines universit6s aux dipl6-
m6s des instituts techniqueo, Ia loi du ? cl6cenbre 19611 qui a r6orga-
nis6 les adninistrations centrale et r6gionales rlu ministdre d.e Irins-
truction publique, et Ia loi du 22 juillet 19611 9ui a institu6, au
niniletlre du travail, une direction g6n6rale de lrorientaticn et de
la foruation professionnelle d6tach6e de Ia direction gtin6rale du
placenent de Ia main-droeuvre, dont relevaient jusque ld les problBnes
de fornation. Enfin, 45 oritt:-ards de lires de cr6dits ouppl6raentaires
ont 6t6 allou6s aux uni-versit6s.
214. Le r6sultat de la nouvelle r6glenentation de lrige raini:lun
dradnission au travai-l aurait d0 Stre de prolonger }a fr6qucntation
scolalre obligatoire. Cependant, en raison de la p$nurie de locaux et
(t) Cf. chapitre IV, S 1O2
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de personnel ensoignant, uretelle nesure aurait risqu6 c!.'engend,rer
d.e s6rieux cl6s6quilibres. 11 est pr6vu que ltallongenent d.e 1a
scolarit6 obligatoire sraocomplira clans le caclre de la r6forrne sco-
laire que lrBtat entend. nettre en oeuvre d.ans les plus brefs d.6lais.
z'lj. xr6ne si elIe rloit, pendant les quatre preniEres a^nn6es,
6tre lirnit6e par des exanens d.rentr6e, ltadni.ssion des d.ipr6n6s d.es
instituts techniques d.a.ns 1es facult6s cle sciences r6pond & une
aspiration qui sraffirme d.epuis longtenps d6ja. Sr effet, jusqural.ors
Les techniciens (periti teonicl) ntavaj.snt accls quri certaines
facult6s d.ont 1'ensej.gnor.loni ne constituait pas toujours la suite
logique d.e leurs 6tud.es ant6rieures. Cette faoilit6 nouvelle cr6era,
clans les esprits et d-ans 1es faits, une 6quivalence erfoe les
\rc6es classiques et modernes et 1es instituts technigues.
216. La r6organisation d.es Lrinist6res int6ress6sr eui d.eqra
ontral.ner une nouvelle ti6limitation d.es donaines tle cornp6tenoo,
r6vtsIe 1e souci d.e s6parer" au sein du ministbre i!.u travail ,
les servi-ces cle lroriontation et d.e l-a formatinn cles services clu
placenent tle la main-d.toeut're et, au sej-n clu ninistbro de lrins-
truotion publique, les services d.e Itonseignement profossionnel
cle ceur de llenseignernen'r teohnique.
217. 3i.en qulencore insuffisants, lers 45 niUiard.s cle lires
affect€s aux universiids r eu.i ont 6t6 pris sur les fond.s r6serv6s
au plan d.6cennal de d6veloppornont scolaire (t), constituent une
preniEre intervontion en faveur de ltonseignenent sup6rieur.
Un projet de 1oi, pr6sant6 en il6cenbre 1p51 par le ninistre
de lrinstnrctlon publique, pr6voi.t de pr6lever encore 1Ol nillia:eds
de lires sur ces nGrnes fond-s, pour construire cles locaux scolaires,
augnenter lreffectif clu personncl enseignant des universit6s,
nettre en place cle noureaux 6tablissoroents et an6liorer lr6quipe-
nent tles instituts toohniques et professionnels.
(1) 
6f;8fos6 
sur lrdvolution de Ia situation socialo en 'l)J),
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218. Ias clispositions l6gislatives cit6es plus haut oat 6t6
aoconpagn6es tltftudes vi.sant A. la fois I tl'6finir 1es prol].Dnes
actuels que posent Ir6cole et la fornatlon professionnollo et I
rt6teroiner los nodalitde les plus approprl6es cle Ia nise en
osurrre clruae r6fOrne. Ires deux pri-ncipaur ninistBres reeponsabloE
ont institu6, i cet effet, cleur conmissione clr6tutlE.
Ia prenilre, or66e par Ie ninistre tlu travail et pr6sid6e
Bar l{. Rappelli, rappelant la n6oessit6 tlrasseoir }a fornation
profeesiorurelle sur la bass drune large instnrotion g€n6ralel
a ni,s lraooent sur tleur irnp6ratifo ossentiels c favorieor lr6pa-
nouissonent tlo La porsonnalit6 clo lrinttiviclu et tl6volopper ses
oapacit6s tL I ailpatation.
Pour les intorventions tles pourroire publics, Ia CounniEsion
Bapellil tenant notannent oonpte tle la raiso en oeuvre prochaine
fle 1a politique oo6nuno europ6enne tle fornation professiorurellel
a sqgg6r6 lrordre tlo priorit6 sulvant r fornation et pezfeotion-
nenent tlu pereorurel enseignant et instnroteurg pr6paration <1o
oadres noyens et cte techniciensg a,n6lioraton tle la fornatlon
rtee adultea 
- 
etr partioulior de oeur qui vieruront :lu gocteur
agrioole; enfin, accroisgenent tte lrefficacit6 {es oentres de
fortatlon greoe i ltassistanoe teohnique syst6natique tlu
fr0entro tli llaglstero tleL Latorofr. Ce centro, clestin6 i Ia
fo:nation et a.r perfeotiorurernent du personnel enseigrrantr serait
oharg6 tlr6hrilier et tlrerp6rinenter oortalnes nEtbodee do forna-
tion, de Euirrre lrdvolutlon tles professionsr tlr6tablir tles
profils professionnels, tlee progralmes tliclactiques et des
6preuves tlreraneng.
Is Connlssion a enfln propos6 un proglamne quinquennal




219. Ia. deuribrne Conniesion, nonn6e et pr6sir[6e pat le ninistre
de lrinstnrction publiquer U. 3osco, a formuld cles conoluBions
qui, anr plusiours points, eont voisi.nos cle colles tlo Ia Cornnrls-
sion Rapelli. I.es conclusions do la Comni.ssior Sosoo tentlent,
en effet, i consitl6rer la formation professionnello conne 1e
prolongenont tlo la fornation g€n6ra1o scolairo.
Elles eoulignent, drautre part, la n6ooeeit6 tlta:or La
fornation sur lo s n6tiers rle baee qui requibrent une pr6paration
plus largo, clo l.f arlapter 1o mieux poseible i la nultiplicit6
tles besoins cle ].f6cononie, et clo 1a clispens€r au ssin cle struo-
turos souples, et, en rbgle g6n6rale, tlane les instituts profes-
siorulels.
Le pJ.a.n p:nopos6 consiste surtout I aoorottre ooneitl6ra-
blenent le nonbne tlos instituts profesaionnols et techniques (t),
ce qui ndcessitora un financernent d,e 27 1 nillia"rrle cle lires,
tlont 7rJ nilliarcls ponr la forrnation ot lrinformation tlu perBon-
nel eneeignant.
22O. Ias deu: Connissions ont appry6 lsurs propositionE sur
une 6turle pr6rntsionnslle effcctrr6o par lrAssociatlon por:r 1e
d6veloppenent cle lrind.uetrio ilans le l,lidi (S.V.T.\\.E.Z.) (e),
sut los transfonoations qua"ntitativos et qualitativss ale lrenploi
au oours d.es quinze ann6se i, venir. Cette 6tutle stest, en outre,
attaah6e i 6tab11r dles porspectives clo scoLarisation et i pr6volr
1o nonbre tle jeunos i pa::veni"r en fin tle scolarit6, aux tllff6rents
nlveaux, vers 1975. El.Lo fornule enfin oertaines observations sur
la naturo cles transfornations l. apporter au systBne <le fonnation.
221. Parni les nouvelles dispositions ninist6ricllos, iI












Ia premiBrer en d.ato chr 12 ao0t 1961, porte norlification
ctes notla1it6s d.e financenent cles centres cle forrnation profession-
nell-e; et cr6ation de rqistres r6gionar:x dtinstmcteurs. Ces
registres devraient pernettre clra.n6liorer la s6lectj.on de cette
cat6gorie cle personnel et, en cons6quence, sa pn6paration.
I,a. deuxibne circulaire, du 1l novenbre 1961, concern€ la
forrnation th6oriquo conpl6nentaire des apprentis. ELIo introchrit
certaines tlispositions susceptiblcs d.ra^n61iorer lrapplioation de
1a loi sur lrapprentissage s en effet, ltutilit6 cles cours pr6pa-
ratoires clestin6s i assuror aux candid.ats apprentis une base
oulturelle plus satisfaisante a' 6tE r6affirrr6e. lh outre, cles
nesures ont 6t6 prises pour encourager lcs initiatlvss des entre-
prises afin que ltenseJ.gneurent tb6orique conpl6rnentaire soit
6tenclu i un nombre toujours plus grand dlapprentis.
222. D: matibre de foruation dos instmcterrrs, ltaction
du urinistere clu travailr eui srexerce sr:rtout tla.ns les oentres
de Naples et de G6nes, srajoute aux r6alisations du ninistBro
tle lrinetmction publique clans Le tlonaine dc la forrnation proftc-
rnent dite ou tlu perfectionnemont. La fortation clu personnel cles
instituts techniques sreffectue principalenent au "Corso cli
Magistero tecnico" d.e Pise, clestin6 aux ffrtruis enseignants des
nati€res th6oriques et aux firturs instmcteurs cles matibres
pratiques. Quant aux probldrnes pos6s par le perfectionnenent cles
instructeurs, ils sont trait6s clans le cadre dtun progra.urno pr6-
par6 et ex6cut6 en collaboration avec le 'Centlo Didattico Nazio-
nalert. Ce pnograFme perrrettra, dtici quelques ann6os, d.rinfor^mer
tous les instrrrcteurs au cours cle sessions sp6ciales', sur lr6tat
1o plus t6oent cle lr6volution culturelle, sci.entifique et p6clago-
gique.
223. Ics effectifs en fornation accusent un acc:roissement con-
sld.6rable, en particulier d.a^ns les instituts professionnels et
tecbniques. Alors que Ia cr6ation de nouveaux institute profes-
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sionnels a entratn6 un affrux de jounes vers ces 6tabrissernents,
lracoroi.ssement clu nonbre d.es apprentis, qui avait 6t6 cxceptionnel-
leurent rapid.e clans la prenibre p6rioile d'application d.e 1a loi sur
lrapprentissag€, srest par 1a suite stabilis6 autour d.run taux
relati.venent consta^nt.
lr6volution tles effectifs en cours d.e fo:mation nrest pas
unifo:rme por:r lrensenblo du pays. Ee rtalie du sud., la ploportion
tles jeunes qui suivont un enseignement professionnel ou tec hnique
industriel varie entre 35 et 49 of\a alors que, clans le Nortl, cette
proportion est d.o 49 a.-59 o/oo. Le ph6nombne invorse caract6rise 1os
6tabrissements iltenseignenent agricole d.u n6rne niveau. Dr outre,
il apparait que, d.ans Ie sucl , 1es jeunes sont encore bien rlavantage
attir6s par lrenseigneraent classique ou noilern€ que par lrenseigne-
nent technique.
224. r,es r6gions m6ridionales ont fait lrobjet d.e 1a plupart cles
initiatives r6cemment prises soit 1nr ltEtat, soit par les roilieux
priv6sr y conpris les entreprises i partici.pati-on d.e rrBtat. ces
actions visent i. implanter des moyens d.e formation d.ans 1es r6gions
promises i une lnd.ustriall.gation plus ou moins prochalne, ainsi
que clans celles qui offrent cles r6serwes d.e main-d.roeuvre. Des
eentres inter-cntreprises ont 6t6 rnis en place !r cet effet en 1)G1,
et d.rautres sont 6p voiedrachbverqent.
Par ailleurs, 1a lutte contro lranalphab6tisroe srest pour-
suivj.er surtout d.ans 1e srrtl, avec des r6sultats satisfaisants.
Srfin, le gouveroennent et ccqtains organisnes publics et
priv6s ont continuE d.e pronouvoir, dans cette r6gion, la forroation
et 1e perfecti.onnourent cles caclres Doyens at sup6riouls.
225. res milieux industriels portent un int6r6t croissant au
perfectionnenent clu personner d.e coord.ination. outre lr activit6
rdgulidre d'e certains organisrnes en faveul d.e la formation cles cad.res,
un groupenent clrentreprises i participation d.e lr8tat a i:rstitud, en
1961, un groupe de travail qui a 6tucli6 sur place certaines e=p6rienoes
6tra^ngbres en natidre cle formation cles ing6nier:rs drorganisation,
afin d.e les 6tendre ) I'ftalie.
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225. Le gra"ntt nonbre des initiatives nouvellos nren laisse pas
noins subsister beaucoup tlepobl}nesr Quril sragisse tles probl}nes
cle la foruration scolaire ou ertra scolaire.
on scuhaitei do beaucoup de c6t6s, uno r6fome scolairet
qui stinule le ct6veloppenont socio-culturel tle 1a populationl
favori.se la nobilit6 sociale, et aclapte lcs prog?altnes et Ies rn6thocles
d.e fornation auK nourelles cond.itions socio-{conomiques. Qra.nt aur
inter"ventions extra-scolairos, on envisago qn systdrre cle fo:nation
profossionnelle plus syst6matique qui pernette. clo r6cup6rer ceuiE
qui ntont regu aucunc fontation, tlo r6adapter la nain-d'toeunro 1ib6-
r6e par certains seoteurs, notannont le sectegr a8ricoler tle pour-
voir aux n6cessit6s du perfectionneraent et tLrintenaifier lreffort de
pronotj.on aociale.
Luxenbourg
227. Un rbglement grandducal, en d.ate tlu ? ao0t '1961, relatif
au personnel enseignant et instnrcteur, fi-re les oontlitions drad-
ni.ssion au stago et tle nonination cles professeurs drenseignenent
professionnel et tles chefs d.tatelisr de ltDcole cles arts et n6ti.ers
de lt'Institut d.renseignement technique. Dr outrer un projet de loi
est sn pr6pa,ration, concornant le porsonnel de lrEcole profession-
neIle rtrEtat tle Esch-sur-Alzetto et tles centres drensei|rement pro-
fessionnel.
228. Lraugmont*ion cles tl6penses publiques consacr6es d Ia forlta-
tion professionnolle traduit ltint6r8t quo le gouvernenent Luxenbour-
geois porte au;r problEtnes cle fornation. 25.70O.0OO francs Iu:enbour-
geois ont 6t6 insorits au brclget rto 1961 pour lragrantlissenent cles
locaur de lrlnstitut drenseignenent teohniquo et cle 1r&o1e profes-
sionnolle d.tBtat tl'Esch-str-A1zotte. 30 nillions clo fra^nos ont 6t6
oonseor6s, dtaptre part, A. la construction of .l ]ta^ur6nagenent drun
centre tltenseignonent professionnel d.tEta,t d Inxesrbourg-viUo (1).
(t) of. Annexe
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229. ces progranncs de d.6vglcppenent sri.nscrivent d.ans 1a ligne
drune politique qui cherche i assurer aux jeunos une formation pro-
fessionnelle th6orlqu€r ctsst-a,-alire scolaire, avant ile leur clorurer
unc formation pratique au sein d.e ltentroprise. I,e systbme d.o forna-
tion qui aonpcrte d.eux arui6cs d.renseigncment scolaire d plein tenps
suivies d.rune ann6e drapprentissago pratique tond., en effet, E
lremporter nettenent sur 1c systbno d.e fornation dans I'entrcprise
acconpagn6 c[run enseignement thdorique compl6nentaire. Cette 6volu-
tion trouve sa justificati.on d.ans la n6cessit6 droffrir aux jounes
une fornation d.e base plus large, que soules 1es rgcolos peuvent dis-
penser.
230. Les effoctifs de jeunes cn cours d.e..formation continuent
d.e s I accloltre r6gulibrement ( 1) .
Pays-3as
Aur Pays-3as, le tl6veloppenent 6cononique et ind.ustriel
obltgo i cle nouveaux efforts pour aur6liorer Ia formation de base. La
prolongation cle La scolarit6 g'6n6ra1e obligatoi.re ot d.o la fr6quenta-
tion obrigatoire d.e lrenseignenent d temps partlol font encoro J.robjet
de discussions. Ic nanque cle personner ensei.gnant of tle looaux sco-
laires freinont la nise en oeuvxe cle css projets.
Ie regroupenent cles systbnes crrenseignenont exista,nts en
quatre grancls Qpes df enseignernent, pr6conis6 en 1)JJ par le ninistbre
tle rr6clucation, des boaux-arts et des sciencos, nrost pas encore
achov6. Alors gue la 1oi portant r6gloncrtation rle l'ensoi.gnenent
rles tout jer:nes qnfante a 6t6 vot6c en 1)JJ et la loi gtrr 1r ensoigno-
nont scientif,iqucs en 1)@, 1e projot d.e lol portant r6glementation
tlo lrcnseignenent prolong6 ost soumi.s au parlenent d.epuis Jo 29
octobre 1!18; il ticit 6tre exa.min6 i nouveau en 1962. si cette loi
sur lfenseigrment prolong6 est d6finitivernent vot6o, elle obligera
i adaptor la loj- de 1920 strr 1tenseignemcnt d"e baso.
(1) of. Annexe
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232. Lrenseignement technique ,616nentaire assure 1e passago do
1r6co1e prinaire d. la qie professionnelle. Aprds une ann6c pr6-
paratoire de formation g6n6ra1o, ltenscignencnt est habituellement
scind6, 1a deuxibmo ann6o, en doux groupes de ntitiers : n6taur et
bois. Ce nrest qutau cours d.e la trcisi.6ne ann6e d.e scolarit6 que
ltenseignement est d.ispens6 en vue d.e ]a profession choisie, te1 :
charpentier, menuisier ou seiruricr. Une quatribrne ann6O est 16-
senr6e i. oertaines professions, to11cs quo cellos d.e n6Canicien
sp6cialis6 on autcutcbiles, ndcanicicn d.c pr6olslon ot technicion
en 61octricit6.
Les programrnes d.r enseignernent individuel ant6rior:rernent
erpErinent6s d.ans oextaines 6co1cs techniqriOs 6l6nentaires ont 6t6
naintenus en 1961. Aprbs avoir 6t6 tent6e dans les professions
cles rn6taur et du bois, lterp6rience a 6t6 6tgndue aux rn6tiers de
corilonnier, de roagon et d.e peintre. Dcs enqu6tes r6gionales sur
1es beeoins d.cs d.lff6rentes professionsr permettent drcncouragert
sn coflaboration avec ies entreprises, 1es jeunes gens surtout
dou6s pour les rn6tiers manuels.
233. Depuis leur cr6ation, i1 y a 10 ans, los 6coles techni-
ques moyennes nront cess6 de gagner en itnportancer du fait des
besoins croissants de lr6conomic cn cadres techniques rnoyens.
La forte tendancc i lraugmentation ilu nombre ,les 61Eves (+ 1515 y'"
en 1951) persistera probablement au cours rles- prochaines ann6es.
Le d6veloppement d.e ce type d.renseigncment b6n6ficie de la cr6a-
tion dr6tabl-issements nouveaux ct cle lragrandisscment ales insti-
tuts existants, sp6clalement d.ans 1cs r6gions ori. le nombre des
61bves augrncntc.
234, Dans certaincs classes tcminalcs cles 6coies tochniques
moyennes sup6ri.cures, ont 6t6 ilclus g.ans les programnes dbe-
seignonent 1a pr6paraticn des pr6pos6s aux analyses chimS.ques ot
'&:.
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rn6d.ica1es, ainsi gurun enseignemont profoesionnel appliqu6 i
lrusage d.es 61dves des 1yc6os techniques ayant 6t6 regu au
baccalaur6at' rtr outre, certaines d-isciplines sp6ciales ont 6t6
introd.uites clans 1o progranne ile ces classes.
Lrinstitution d.'une tloisibme 6colc technique sup6riouro
Eu &rschetle est en pr6paration; les cr6d.its n6cessaires i cet
effet ont d.6ji..6t6 approuv6s par le parlenent.
235, Le nornbre dr6lbvcs fr6quontant los 6coles clo perfec-
tionnernent g€n6ra1 a augment6r por rapport i lrar:n6e pr6c6d.ente,
do quelque I /" at celui d.es 616vos fr6quentant los 6co1es tech-
ni.ques cle jour, dten'riron 9 %. par contrer,re nourbro clcs 61dves
tles 6coles teohniques du soir a d.iminu6 d.e prbs aa 5 y',. Da.ns Ie
rn6no teurps, le nombre.d.es 61dves fr6quenta^nt les cours techniques
6l6nentaires srest accru..d.e 45 y'" envLrcn, pour d.6passor 2j.OOO.
cette augmentation est d.rie au nombre croissant de jeunes en
formation d,ans les entreprises et au fait qurun nomb,ro sans
cesfre accru d tapprentis per:vent suivre cos coups pendant les
heures clo travail (1).
236. Ia tencla"noei pr6f6rer I'enscignement i plein teurps
porsiste chez 1es jeunes filles. la proportion d.es jeunes filles
fr6quentant les cours n6nagers srabaisse graduellement au pro-
fit d.e celle d.es 61Bves d.ee 6eo1es ile jour. Alors qut en 1)fi
on pouvait obssrver un 6quilibre. cntre lss 6lbves d.es cours et
ollcdes 6coles d.o jour, le rapport srest d.6p1ac6 d.6s 1960 au
profit tles 6lbves suivant ltensej-gnemont d.e jour. 11 6tait, enr
1961, de 47 contre 53.
237. r,c nornbro d.es jeunes sn fornation d.ans Lrentropriso ne




959 ef 1961 (t). Paruri eux, 6tautrc part, srobservs un accr,ois-
senont ronarquablc du nonbre clos jeunos qui ont suivi un onsei-
gncnent pr6a1ab1c dans 1es 6co1es techniques 616nontaires. Alors
quf en 19g/@, cnvi::on 46 y'" des jeunos cn formation clans lrentro-
prise nravaient regu au pr6a1able qutun enseigrc'uient pr(naire,
en 1961, plus cle 50 y' d'entre eux avaient suivi lrenscignonont
techni.que 616nontairc.
238. Un pcu plus dc 19.OOO 6l-bves ont fr6quont6 les 6co1es
dtagriculture on 1961. Leur nonbrc ost cn l6ger recul. Colui ttes
6lbves dos 6co1os dthorticulturo a, au contrairer l6gEremcnt
augnent6, passant I prbs dc 8.00O. T,a fr6quentation a un peu
diminu6 dans los cours d'agriculture, et beaucoup plus nettenent
tlans 1es cours dthorticulture (2).
23g. Diff6rentos nesures prises ces clerniErcs ann6es ont
permis cle rem6d.ior en partle ir la p6nurie de personnel ensei-
gnant. or a obtenu d.os r6sultats satisfaisants en autorisant i
exerger clans 1es 6coles m6ferrnes certaincs persgnnes no poss6-
dant pas 1e certificat d.raptitud.e b.1 renseigncnent et, da.ns los
6co1es professionnelles of techniques, cles ingenieurs ayant 3
a,ns drerp6rience professionneLle, ai-nsi 
.quten clispensant uns
fonnation apprcpri6o aux rapatri6s d-rIndon6sie. Malgrd ces
Cfforts, on constate encore uno p6nurie de naltrigo c[a3s lcs
clivors orclres d.rcnseignenonts et sp6cla1it6s. Le t.rbleau 4 de
lrannoxe donne un apergu clu nonbre cle pcrscnnea en cours d.s
pr6paration i lrcnscigSrcnont da.ns 1cs 6coles 6l6rnontairest
noyonnes, pmfessicnnellos et tcchniques.
24O. Le plein oroploi et la hausse des salai.res iles n€moeu\rres
ont provoqu6, en 1961, une nouvello baisse clu nonbro dos






profsssionnelLo pour aclultcs. I1 on ost r6su1t6 une r€duction
tlu nonbre des ccntros (24 au lieu da 26). &r rerranche, le
nonbro dos adultcs sn forrnation dans Ies ontroprisss (m6thocle
lItI) nta pas vari6 of srest srrrtout concontr6 clans los secteurs
n6talJ.urgiquo ct toxtile. f] est romarquablc quc Ie ncnbro
d.os cantlid.ats i Ia formation dans 1cs rn6tiors dc Ia m6tallurgie
selon la n6thodc IIII a augnent6 nottemcnt alors qurune dininu-
tion non moins notte 6tait enregistr6e dans lcs centros (1).
Les cours par conespondanco pour invalidos ct nuti16s,
qui sont r66d.uqu6s par cles sp6cialistes de lrensoignement
g6n6ra1 et tecbnique, ont 6t6 suivis par 337 personnos au cours
iles cleur dernibros ann6es.
241. Les ourrriers agricoles en ch6nage ont b6n6fici6 de cours
de formation pratigue dans lrentreprise agricolo, alc cours
agricoles destin6s i d.6velopper lrhabilet6 ma^nue1le et donn6s
dans d.es contres publics tle formation profossionnelle, ct ile
ocurs cle conduite de tracteurs d"onn6s d-ans les 6co1es d.tagri-
culturo. On ne clispose pas de d.onn6es conccrnant lrimportance
et le tl6veloppcment d.e ces possibJ. 1it6s tle forsration.
242. En' 1951, les cr6d.its publics pour ltenseignenent se sont
fortenent acorus. Ce sont les 6co1es seconclaires qui ont b6n6fi-
ci6, de 1oin, d.e lfaugnentation 1a plus forto z fi y'"i alors qurelle
a 6t6 d.e 19 y'o prro los 6oo1es professionnelles et 1es 6coles pro-
feseionnelles sp6oialis6es, et do 8 /" povr les 6co1es 6l6nentaires
et oompl6nentai-ros (1). fl. est clonn6, on Eutnexo, un apergrl cles
d.6ponsos pa"r 6lbve dans 1es cliff6ronts ord.res cltonseignenent (1).
243. Le nonbno d.ss travaillsurs n6orlandais offeotuant un
stage d lr6tranger en vr-ro cto leur fornation professionnelle of 1in-
guistiquo a d.iminud de 2O /o envlron en 1961 par rapport a 1958. et
revanchol 1e nonbre d.ss stagiaires 6tra^ngers aux Pays-3as srest
&ocru de 5 /, (t). f," proportion dos stagiaires n6erland.ais et
6tra^ngors nrayarrt pas, initialencnt, une foruation professior:nelle





244. hr natiare d.e s6curit6 sociale, natiEre complexe et rel.evant essen-
tiellement de la r6glementation 6tatique, lr6volution est n6cessalrement
lente et lron ne peut enprcevoir les orientations fond.anentales qutsn se
r6f6rant i' une longue p6riode. Eh outre, Ies progrEs, bien que cond.itionn6s
clans rrne large mesure par 1es possibi-Iitds d.e lr6conomie nationale, ne se
tood.ELent pas 6troitenent sur la courbe tLe lr6volution 6conomique, mais i
lrexceptictd.es proc6dures automatiques ou semi-automatigues d.e revalorisation
des prestations, se r6al1sent souvent par i. coups lorsque coincid,ent les
exigences technigues, 6conomiques et politiques.
11 convient d.onc d.e se limiter i, constater le.s faits qui-, chaque ann6e,
d.a^ns lrun ou lrautre paysr illustrent le jeu d.e tend.anoes suffisament g6n6-
rales pour ne pas 6tre contestables. Ctest ainsi que trois principales ten-
cla.nces ont 6td relev6es d.6ji d.ans les pr6c6d.ents Expos6s r extension du
champ drapplication, a.n6lioration des garanties, accrolssement tte la parti-
cipation finencidre d.e I'Etat. Les r6forrnes, 1es projets d.e r6fornes, les
revend.ications ilont il est fait 6tat pur 1961 en rnanifestent 1a pern€mence.
245. Si lron considbre la longue gestati.on qui pr6cbd.e lt6closion des 16-
fornes on conviendra quril est encore trop t6t pour que lton puisse d.6ce1er
avec certitud.e les effets directs de lt6tablissenent du roarch6 connun sur
lr6volution d.es r6giures d.e s6curit6 sociale. On peut constater toutefois
que dans chactur d.es 6 pays les efforts semblent porter plus particuli}renent
sur 1es points otr la r6glenentation, courpar6e i cel1e cles autres pays men-
bres, cornporte d.es lacunee ou des lnsufflsance€r gravea. 11 y a tout lieu
cle penser que 1a constn:ction europ6enne, les 6changes et 1eg confrontations
qutelle conporte dans tous les alomaines et la coop6ration suivie qui stest
drivelopp6e entre les responsables cte s6curit6 sociale des 6 pays pour lrap-
plication d.es rbglenents commrmautai,res sur La e6curit6 sociale d.es travail-
leurs migra^nts, ne sont pas 6trange:es iu ce phdnomdne.
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Mais si Iron peut ad.mettre que sfeffectue ainsi un certain rapproche-
nent d.a.,ns le progfbs des niveau1 d.e protections il est douteux que cette
tentl,:nce spontan6e sraccompagne d.rune sensible harrnonisatlon cles r6g:imes
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246. Ia tenda,.nce i lrextension du champ dtepplication est plus ou noins
accentu6e selon les pc,ys, en'foncti'pn, dtune part d.es conceptions lneplrant
la politique de s6curit6 sociale - le probldme se posant diff6remrnent cla.ns
Ies pays oil prdvaut 1a conception de 1'assurance nationale que clens ceux ot
1es r6glnes conservent une base professionnelle -r et, drautre partr cle
lrinportance 6cononique et politique des cat6gories int6ress6s ainsi que tle
ltintensit6 des pressions que celles-ci exercent sur les pouvoirs publics.
Aussi nrest-il pas .surprenant de constater qurentre les 6 pays 1e para116-
lisme nrest pas ri.goureux et qutun certai-n tl6calage subsiste entre les cat6-
gories prot6g6u" (1).
A4Z. Les exploitants agricoles constltuent ]rune des cat6gories 1ee plus
inportantes ne b6n6ficiant enoore que partlellenent tlravantages de s6culit6(2\
sociale vt et au profit d.e laqueller par cons6quent, la, protection cloit
6tre encore 6tenclue.
/ r\Cfest ainsi guraprbs ltltalie r:/, In trbance a instaur6r Per la loi
du 25 janvier I96L, entr6e en vigueur le ler avril 1961, un r6girae dfassu-
ran ce malaclle-natern i t6-1nval id'i t 6 b6n6f ici ant aur expl oi t a^nt s
(f) Voir en ce qui concerne les travailleurs ind6pendants lrexpos6 sur
lt6volution de Ia situation sociale dans la Connrrnaut6 en f96O (.tnnexe W)
(a) Ct. Expos6 sur lt6volution cl.e Ia situation eooiale d:urs la Connr:naut6
en 1959r S 25? et suivants.




e,gticoles \'/. Dans ce neme FaXSr a 6td pr6sent6 au Parlenent un projet
drassurance obligatoire d.es accidents cle la vie privde et d.u travail , einsi
qLF ales naladies professionnelles d.es exfloita.nts agricoles.
Le problbne d.e 1a protection sociale d.es erploitants agticoles oon-
tinue i 6tre anpleraent tl6battu en f@!!9; il a 6t6 exanin6 tout particulib-
rement lors de 1a Conf6rence nationale agricole qui srest tenue i. Rome en
octobre f961, et clont Ies r6solutions ont port6 notannent sur lrootroi
d.rallocatlons feniliales aux erllloitants agricoles et ales prestations phar-
maceutigues alrr nornbres cle leul famiIle. lrlta-lle est, en effet, Ie seul
iles six pays oi les erploitations agricoles nc b6n6ficient draucune presta-
tion faniLiale.
Rappelons qurau lruxeplourF un.pro jet d.rassure.nce maladie pour 1es er-
ploitants agricoles est A, 1'61,.6" (2).
248. Di ce gul concerne lrextensj.on des r6g'imes d.e s6curit6 social.e i
drautres cat6gories d.e la poBulation crest encore en &llig que la tenclance
parait 1a plus marqu6e, Le ler juillet 1960 est entr6e en vigueur la loi
tlu 2? novenbre 1950 sur lrassule^nce rneladie d-es commergants (3), toi aont
(f) Sont e"ssujettis A, ce r6gime 1es eqrloi-trurts agricoles et les membres





d.es nalaclies et accid.ents d.es enfents
- 
cles malad.ies g?aves entrainant, clans Ie r6gine tles ga1ari6s, exon6-
ratlon du ticket nod6rateur et ile celles qui cornportent i la fois in-
tervention cbirurgicale et hospitalisation
- des autres naladies du chef de famille et du conjoint dans 1a nesure
or) les frais conespond.ants d.6passent 100 N.F. par an et par farnille
- 
cle f invalidit6.
Le finencenent est assur6 da,ns le cad.re tlu budget eJlnexe d.es prestations
sociales agricoles, par cles cotisations forfaitaires clont le montant
est fix6 obaqne ulr"gl par d6cret. Des r6cluctions d.e 10 d 50 y'" sont
accord&e aux erploitatlons dont le revenu cad.astral annueL est inf6rieur
A, un certain nontant, et sont compens6es pae wie participation de lfEtat.
Les exploitants peuvent stassurer d leur choix, soi.t auprds iles Caisses
de nutualit6 sociale agricole qui servent les prestations naladie aux
salari€s agricglles, soi.t auprbs des Soci6t6s drassuralrces mutuelles agri-
coles ou d.es conpagnies d rassurances habilit6es.
(Z) Ce projet a abouti a la loi ciu 16 mars 1!52.
(3) Cf. Expos6 sur lr6volution d.e la situati.on soci.ale en t!50, $ 258.
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b6n6ficieront environ d.eux milllons d-e personnes. En outre, r:n r6gime d.e
pension a 6t6 instaur6 en faveur drr c1erg6 catholique et des ministres des
autres cultes (tois d.u 5 ju|l}et L151). Enfin plusieurs projets d.e loi ont
6t6 c16pos6s, parni lesquels un projet gouvernernental pr6voyant 1a cr6ation
drune assur€rnce vieillesse pour les fernmes rest6es au foyer, et ileux projets
p.arlementalres pr6voyantr lrun 1a cr6ation d.rune assurence vieillesse inva-
1id.it6 des repr6sentants cle cornmerce, et ltautrel lri.nstitution clrune assu-
reJlce mzladie pour les gvocats.
Dans les autres pays Ia tentlance seroble moins accusde. 0n relbve n6aur-
moins un projet parlenentaire sur lrassura,nce na.lailie des 6tualiants en
t/'r \Belgique \'/, un projet d.tassure.nce vieillesse et.survie pour les avooats en
Agenrete. et un projet drassurance invalid.it6 vieillesse d.eg professions li-
b6ra1esau@'.B"Eggr:ne1oidu22d'6cenbre1951pr6voit1|affi-
liation obligatoire E Ia s6curit6 soclale de tous les a"rtistes du spectaclet
quelles que soient']a nature et les stipulations ile leur contrat. DEurs ce
n6ne pays enfin les orge;nlsations repr6sentati-ves de lre,rtis;ur.'lt revencti.-
guent le or6ation d.fune assur:ince mala.clie.
249. I"es &)E;p3g, seul p:rys parmi les six, oil 1s fornule d.rassurance na"tio-
nale b6n6ficibnt d tous les r6sidents est d.6ji appU.qu6e en raatibre tle pen-
sions cle vieillesse et ile survivantsr srsrientent vers r:ne solution analogue
en matibre drallocations familiales. A lrheure ectuello1 seuls les salari6s
et 1es pensionn6s ont clroit A. d.e v6ritables allocations familiales i partir
tlu 1er enfmt. Des prestations de roontant sensiblement inf6rieur sont accor-
tl6es aux non-sa1ari6s A. revenu nod.este, mais en aucun cas au titre des der:-:
preniers enfants.
(f) i,es 6tud.iants b6n6ficient d.6ja drun rdgine sp6cial drasslrrance rnaladie en
Fre"nce. En Allemagne i1s sont couverts par 1es e,ssrances contlact6es li-
brement par les Universit6s. De,ns les autree pays ils ne sont couverts
qurau titre de nenbre d.e la fasrille d.run assur6.
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L,e projet dtassurance nationale, tel qurir a 6t6 approuv6 par la cbanbre
cles C'6put6s pr6voit, ou contraire, lroctroi Ctallocations ele n6me montant
uta"f;o"T les rdsid.ents avec toutefois une U.nite d,e revenu pour les ind6pendants,
/ d partir du l6ure enf::nt. Les salari6s e1; les pensionn6s conserver.lient,
bien entend.ur Ie droit aux prestations au titre du premier et du second-
enfantr mais ce d.roit serait ociroyd 6galernent aux travailleurs incl6pend.ants
I faible revenu.
I1 nrest pas exclu toutefois que le systbme d.rassurance nationale soit
ad'opt6r d'ans wr proche avenir, d.a^ns d.tautres pays d.e la Communaut!, notan-
nent en ce gui concerne Ies pensi-ons. linsi en 3elgique, 1e ninistre d.e la
pn6voyance sociale a envlsag6 1a possi.bilit6 d.rinstaurer nune pensi.on 96-
n6rale de base unifo::ne assortie 1nr aprbs tle d.iff6rences propres i chague
professiontr. En rtallg et en @gg', sans quril soit envosa,36, senble-t-i1.,
d.e cr6er une assurance vioillesse nationale d.e ttrrpe n6erlanilai-s, sraffirme
le souci de.gariurtir i toutes lcs per'sonncr ag6es une allocation rnini.nnum/r'\
convenable \'/.
b) .l,m6liore.tion du niveau d.es earanties
----=--------
2J0. Tout il'taboril, ct ceci est 1i5 au ph6norubne drextension du champ d'ep-
plication d.e la sdcuritd socrale, se nunifeste une tend.ance trbs nette i,
lr6galisation d.u niveau d.e La protection garantie e,ux Civersos cat6gories
ttrassur6s. De fagon gdn5rele, on tenil d conbler les 6carts existant entre
1es rdgimes particuliers d"e certaines cat6gorics d.e sa1"ri6" (Z) ou ind6-
penclantsr et Ie r6gime plus fgvorable epplicable aux salar16s de Lrindustrie.
Ainsir ilans plusieurs peXsr des mesu:'es ont 6t6 prises ou sont envi-
sag6es pour am6liorer le r6gime sp6clal eux tra'rgllleurs sa.lari6s ou ind.6oen-
.d.a.nts d.e l tagriculture.
(1) Ainsi quten tdnoi6nent, pour la trbance,
de d.es problbnes d.e la viej.llesse, d-ont
soumises au Gouvernenent.
(Z) ff sragit 1A, presque exclusi.vement <i.es
l-es travaux de la Conmission d.t6tu-les conclusions viennent clt6tre
salari6s d.e I ragrioulture.
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ales a pour effet, notamnent, d.e zupprimer 1tin6galit6 d.e traitenent entre
salari$s agricoles et salari6s de lrindustrie, Dor6navant Le tar:x des pres-
tations sera. id.entique pour ces cleux oat6gories.
&r France, une 1oi ilu 21 novenbre 1951 a institu6 une lllocation con-
pl6rnentaire d.e vieilesse pour 1es personnes non salariSes des prcfessions
agricoles. Cette allocation est accori6c ar:.x b6n6ficiaires de retraites de
vieillesse agricoles dont les ressources ;:nnuelles nrexcbdent pa"s un certain
plafond.
Sr ce qui concerne les salarr6s agricoles, on reldve 1es prises d.e po-
sition des organise"tion s;mdicatres en f*veur de lralignement d.es preetations
su.r celles du r6gime g6n6ra11 la n6cessit6 tl'6tendre lrassurance ch6mage con-
ventionnelle aux salari6s agricoles est particulibrement soulign6e.
En Allenagne, la loi d.u 3 juillet 1951 relbve 1e montant d.es pensions
qui sont vers6es aux exploitants agricoles. Les pensicns mensueiles passent
cle 40 marks A. 60 rnarks pour les rn6nages.
fu &]gigg, on peut noter lrintervention d-tul:e mesure int6ressant
lrensemble rles travailleurs incl6pendants l1'orr6t6 royal <1u 23 juin 1951
pr6voit lroctroi i ces derniers d.fune allocation d.e naiss:nce 6quivalente
i celle octroy6e aux travailleurs sa1eri6s.
(:.) Cette 1oi modlfie sensiblement lrensemble de la r6glementation concer-
nant les allocations familiales. Sur 1e plan d.e 1a gestion financiBret
les neufs caisses ile compensation g6r6es par 1rf.N.P.S. sont ramen6es au
nonbre d.e trois r 1a premibre pour ltind.ustrie, 1e conmereer les profes-
sions lib6ralese lrartisanat, etc.; la deuxibrne, pour les be"nques et
as€rurarroes; la troislbroe, pour 1es journalistos, L& loi prdvoit drautre
part ltabolition progressive du plafond linita^nt le revenu soumis i co-
tisation, &fin 1t6.ge d.es enfants ourrant d.roit ar:x prestations est port6
tle 14 i 18 ans (ae Zf i 25 ans en cas dr6tudes sup6rieures).
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rtu Luxembourg, il est envise.g6 cfunifier 1es tar:x d.rellocations
faailialeg deg travailleurs inddpendants et d.es tia,vaille-gs salari6s.
251. stil a"pparait souhaitable d.e combler progressivement 1es 6cartE
entre les r6gines Ce s6curit6 sociale en accord.ant une attention parti-
culibre i certaines cet6gories d.fassur6s scciaux jusquti pr6sent d.6favo-
ris6es, iI reste cepend.ant gue d.es en6lior;Ltions peuvent enoore 6tre eppor-
t6ee au nr6g:ine g6n6ra1n,Lc s6curit6 socialel drune p"rt quant A, la ganne et
r.ur conilitione d.roctroi d.es prestations, clfautre part quant i, Ieur niveeu,
p"',rfoio inf,6rieur i celui d.e cert'rins r6girees sp6ci.ng c.e salari6s.
252. Diverses r6fornes ont ccntribu6, en 1!61, I an6lioror le r6seeu 6e
protection t en AllpnaAnne, lroctroi d.tallocations familiales au titre du
2bgle enfant (1), et ltappllcation d-rune r6glementation plus avantageuse
querrt d la d'ur6e ilroctroi des prestations ile lfasgurance rnalaclie (2)l 
- 
en
ftaliee 1e:recul d.e 1a linite <Ltige au-ilell d.e 1aque1lo les enfants cessent
d'rouvrlr droit cux allocations farniliales (3)l urr* Pa.ys-3as, Ia couverture
par lrassut4nce-nalad.ie d.es frais aff6rants E la prise en charge d.es nalecles
chroniguee par des naisons. d.e soins (+); 
- 
en gggg, lran6lioration apport6e
au r6gine compl6nentairs d.rassura^nce ch6nage et, notamment, Ia prolongation
d'e 1a ilur6e d.es versenent et 1a prise en char6e cles jeunes geno d6mobilis6s
nrayant jaoais 6t6 salari6s et ne trouvant pas rLremplci.
25r. srr d.fautres points, tles rdfornes sont envisag6es ou r6c1an6es.
(t-) m loi du 18;uittet 1!61 pr6voit l.'octroi d.rune alLocatj.on nensuelled? ZS marks, au titre du 2e enfa^nt, aur fanilles d.ont Ie revenu annuel
n'erc0cle pas f.2OO nakrs.
(e) n" vertu tle 1a loi du 12 juillet 1951, la linitaticn i 25 senaines atu
versenent d.es prestations en espdce eet supprirode. la prise en cbarge,
en cas drhospitalisation, jusqut& pr6sent linit6e i 25 senaines, nteeiplus sounise gufd une llmltation de JB semaines sur une p6riod.e de 3ans, gour la n6ne rnalaclie.
(3) Ct. page 111 note (1)
(+) r,rratA royat ctu 5 juillet 1!51.
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U, &Eig=, on relEve trois propositions d'e 1oi : une tendant A'
firer ltA.ge d.e Ia retraite cles ouvriers er 50 ans pour les honmes et d 55
ans pour Les feruoes, une seconcle pr6voyant lfindexatlon cles prestations en
cas d.racciclents d.u travail, et une troisidne autorisant lrexercice drune
actlvit6 professlonnelle d toutes les personnes b6n6ficiaires d'rune rente ile
vieillesse ou d.e survie.
&a Francel. les organisations s;md,icales dle salari6s insistent sur 1a
n6cessit6 d-rava,ncer 1ti,ge d.e la retraite'
En ltalie, lrassurance acclclents d.u travaiL cla.ns son ensenble a 6t6
lrobjet d.'inportants projets de r6forme de la part'clu Ministdre clu Travaile
et rle la part d.e parlenentaires. Le projet ni.nist6riel mentionne erplicite-
nent les accidents de trajet que iusquri, pr6sent 1a l6gislation ignoralt
mais que ta jurisprudence tentait d.rint6grer d 1a notion dtaccidents clu tra-
vail.
Z54.En ce gui ooncerne le niveau iles prestations, ctes problbnes particuliers
se posent i propos cles prestations en nature : en tr]ance et en Selglquer PaYs
ofi, en nati}re d-tassurance malaflie, le systEme du tiers payant nrest pas en
vigueur, le probldme clu taux effectif de rernboursement cles honoraires m6d'i-
eanuEr conserve une acuit6 particulibre' Rappclons qutun .@, Ia solution
d.e ce problane d.6pend. de Ia conclusion de conventions entre les- slmdicats
d.e n6d.ecins et fes caisses de s6curit6 sociale. Au 15 janvier 1952 ltaj-ent
en vigueur 8? conventions int6ressant ?B d6parteo€rtso Dans les 13 d'6par-
tenents of des tarifs drautorit6 sont en vigueur, les assur6s ne b6n6ficient
d.run renboursenent d.e BO fr quu lorsqurils stad.ressent i. dcs n6decins ayant
adh6r6 ind.lvid.uellement A. la convention nationale (f). Cctte situation ex-
pliQue les prises de position iles organisa.tions strmd.icales cle travailleurs
deuand.ant que soi.t instaur6 un systbne garantissant les remboursenents ef-
(f) rcs adh6sions inrlividuelles sont assez nonbreuses clans certains cl-e ces
cl6parteruents. .O,ins:- clans le d.6partenent de la Seine, 43 /" des mdd.ecins
ont sousorit dee atlh6sions personnefles.
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fectifs au taux pr6rm, et qui ne puisse 6tre renis en cause p6riodi-
quement par re corps m6d.ica1. En Belgique, 1c probldme d.es tarifs se
pose 6galenent et des n6gociatj"ons sc sont poursuivles en 1961 entre.le
corps n6dical et Ies pouvoirs publi-cs afin de 1ui trouver une solution
satisfaisarite.
255. E\ raatibre dc prestations en esp6ces, on peut 
€rvoiT simprement pour
objectif cle rnaintenir le niveau r6e1 d.es prestations 
- 
cornpte tenu de lt6vo-
lutlon d^es salaires et d.es prix 
- 
ou bien, allant plus 1oin, chercher E,
conpenser de plus en plus complEtement 1a perte d.e revenu.
on constate qurau cours cle lrann6e 196r, 1'ettention srest port6e
surtout sur les prestations faniliales et les pensions cle vie1llesse.
216. Crest tlans ies pays or) ]-es prestations famili.al-€s occuDent trir.clition-
nellement une place inportante, trbmce et Belgigue, que rropinion parait
Ia plus sensible au maintien d.e leur niveau r6e1.
En trbancel les allocatj,ons familiales ont 6t6 augment6es d cleux re-
prisesr le ler jenvier et 1e ler aorit 1961 (1). Une nouvelle augnentation
clfenviron 8 y'" 
" 
6t6 tt6cid6e et sera r6alis6e en ilcur 6tapes, le ler janvier
et le 1er juillet L962. Contrai.renent aux revalorisations pr6c6dentese cel1e-
ci portera sur lrensenble d.es prestations fefliliales, y courpris lrallocati.on
de salaire unlque et lrellocation d.e nEre au foyer (2)(3).
Toutefois, ces 
"ugrDentations nt&pportent qurune satisfaction partielle aux
organisations s5rndicales et farniliales gui, en se fond.ant sur Ir6volution
d'es salaires, estimaj.ent ndcessaires une rovrlorisation de 22 y',. Rappe1ons
que la'Comnissj.on d.t6tud.e ttes problbrnes de 1a famille await estim6 d.ans son
(f) Cf. Er.pos6 sociel sur Lr6volution cle la situation sociaLe d.ans la Comnu-
naut6 en 1!50. Ces augraentations repr6sentaient un relbvement de 6 /o.(e) f,taftocation d"e silaire unique du r6gime cles s:rlari6s b6ndficie, sous
certai.nes cond.itionsr aur m6nages qui ne d.isposent gue d.tun seui revenuprofessionnelle, et lrallocation tle rnbre au foyer est lrallocqtion cor-
respond.ante d.u r6gine iles ind.6pendants.
(3) Ces mesures de revalorisr.tion rdsultant d.'un relEvenent du salaire d.ebase ont 6t6 accornpagn6es cle certa.ines rnodificatj-ons dans 1e taux n6medes prest3tions gui.nt eu pour effet d.ren augrnenter le nontant.
,Ct"ft ainsi qlg f rallocation d.e maternit6 sera d6sornais 6ga1e au d.ouble(au lieu ae 4/3) du salaire. d.e base mensuell guelerr soit l.e rang tle naissance
cle l renfeurt et que 1a rnajoration pour enfant tte plus cle l0 ans est port6e
ae-5 y'" d 7 % du saraire cl-e base. brautre part, i1 convient d.e noter queltdge lj-nite jusqurauqueL les apprentj-s donnent ilroit aux prestations fa-
miliales a 6t6 recul6 de 17 i 18 ans. 
../...
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rapport qurune augmentstion de 2O / permettrait de rattraper Ie retartl
pris par Ies prestations faniliales sur les salaires'
nr Elg.lgE, un arr6t6 royal du ler f6rnier L96L a portd augnentation
d.es aLlocations farailiales d.es travailleurs sa1ari6s, d partir du deuriBne
enfant. Le nontant des e,llocations vers6es aux travailleurs ind6penda'nts
a 6t6 6galernent augment6 par arr6t6 royal du ! septenbre 1951. &r fin drann6e
1g61 cle nouvelles arn6liorations 6taient a 1r6tucle portant h, la fois gur Ie
relavenent des allocations de naissanoe (tous r6gimes) et lraugroentation des
allocations fauriliales i partir du troisibne enfant (salari6s)'
Des <L6cisions ilans oe sens ont 6t6 prises par Ie gouvernement en janvier
L962.
&i ljglg, aussi, les allocations farailrales ont 6t6 augment6es dr partir
du 1er nai 1951 , pour lrindustrie et Ie cprnrneTg€o Rappelons que la loi du 17
octobre 1961 e renclu ces montants appllcables d clra"utres cat6gor'iest notan-
nent aux salari6s agricoles et aux artisans.
25?. fui matiEre d.e pensions, il faut oiter les nesures r6gUlibres d'e reva-
lorisation intervenues en tr?ance (f ) et en {If@. (2) et 1'augoentation
deO pensions Ae lras.suranee nationale (rieittesse et survie) 
"ro }gg$,t
a la suite d.e le bausge tle lrinilice cles prix. En trbanper 1r6l6vation du pla-
fond tlu Ealaire cle r6f6rence (3) se traduira par une augmentation de cer-
taines pensions.
(i) Revaforleation mnuelle tles pensions 6chues.
(2) Revalorieation cles ren+,es 6chues elrune part.(Ordonnance du 14 tl6centre
' ' 1g5O) et d.rautre part d.es nouvelles rentes (3bne loi d.tadaptation clss
rentes du 1! ct6cenbre 1950).








Cepend.ant clans plusieurs pays le nontant d.es pensions vers6es reste
trEs nod.este par repport aux besoins ales personnes 5g6es et ne repr6sente
qurune fraction trop minime du revenu d.rune Bersonne acti.ve pour que la
solution puisse 6tre recherch6e eeulenent d.ans une simple adeptation des
pensions actuel-1os.
Ainsi en &]giggj rprEs une augnentation clu taur cles pensions pour
lee il,i.ff6ronts r6gines (toi du 1? juillet 1961), le gouvernement e ad.opt6
dn plan d.raugrnentation progressive d.es pensione ou\riBreg.
&r ftalier. les orgeurisations strmd.icales et les associatlonE de pen-
sionn6s ont soulignd Dvec vigueur la n6cessit6 d.e relever les taux rninina
d.e toutes les pensions et clraugnenter 1es nonte,nts des pensions contribu-
tives. One d6sision clans ce sens a 6tE prise per 1e Minsitre pour touteo





Dn trbance, des revend.ications a.nalogues ont 6t6 e4rrirn6es par les or-
ga,nisations strmdicales et par Ia F6d.5rati.on Netionale d.es orga.nisnes ale
s6curit6 sociale (F.N.O.S.S.). Celle-cl propose notarnment, outre 1a garantie
clfune a,llocation g6n6ra1e ni.nimum i toutes les personnes 8g6esr eue Ie taux
tle la pension nornale soit fix6, aprbs 30 ann6es d.rassurance, i l0 y'o du sa-
laire. Les conclusions tle 1a Conmission pour lt6tud.e cles problOmeg de la
vieillesse pernettent d resp6rer que tles an6ljorations seront r€a1is6ee au
cour€r iles prochaines ann6es et n6ne anorc6es dbs 1!62, B1 1961, toutefois
lf6vbnenent Ie pLus marguant en matibre de pensions de vieillesse a 616
Lraccord ilu 8 ct6cenbre 1961 conclu entre leE conf6d6rations C.G.T.F.O. et
C.F.T.C. et 1e C.N.P.F. r et faise,nt obligation i tous 1es chefs drentreprise
adbdra.nt a,u C.I[.P.F. d.e participer & un rdgime d.e retraite conpl6mentaire.
Cet accord. tdnoigno cle lfinporta.nce consid.6rable prise en lber.nce par les
r6gines cle retraites tlrorigine conventionnelle (1).
(f) Ct. Expos6 sur lr6volution de la situation Eociale d.ans Ia Comnunaut6 en
L959t $ 246, et en L96O, $ 255. Avant 1'entr6e en
on peut estiner i environ 5.5OO.OO0 le nonbre d.e
r6gine de retroite conpl6nentaire. A la suite depourrait atteind.re 8 nillions.
v:Lgueur d.e cet accord.,




Qpant aur pensions dtinvalid.it6, i1 convient de nentionnor 1e tl6cret du
28 nars 1.961 eui fixe les pensions du 26ne groupe (invaLid.it6 totale) I
5O ft au salaire de r6f6rencer au lieu de 40 y',.
ASU. En ce gui concerne les autres prestations en esp6cer une nesure in-
portante est intervenue en Allenagne. &r vertu drr:ne 1oi du 12 iuillet I961t
les enployetrlg 6ont tenug d.e verser aux ourniers, pendant six senainesl la
diff6rence entre ltlnctenriit6 d.e rnaladie et f int6gralit6 du salaire net (t).
Cette rueslrre a pour effet dtaligrter, en fait, Ia situation cles ourmj-ers sur
celle des enp1oy6s, qui conselvent pnd.ant six senaines le d.roit i leur sa-
laire. Cette 1oi nodifie en outre le mod.e cle ealcul cle s indennit6s jour-
nalilres vers6es par les caisses nalaclies. Drune part, le salaire ile r6f6-
rence est calcul6 tle fagon plus avantageuse; clrautre partr le taur d.es in -
tlennitds qui, A. partir de la ?Ene semaine, 6tait de JO y'',, s'6tab1it ilor6-
navant entre 65 /" et lJ /o seLon la situation de fa^niIle.
U" Elgiggl les allocations d.e ch6rnago ont 6t6 augnent6es cle I1 y'o en
vertu d.run arr6t6 royal au'z? d6cenbre L95t.
Ir.
259. Le tt6veloppenent constant cle la s6curit6 socialer caract6ris6 par
Itoctroi clrrrne garure de plus en plus 6tenilue de prestations i un nonbre
croissant de b6n6ficiaires, ne steffectue pas toutefoie sens difficult6s.
Ceg difficult6s sont, au prenier ohef, cltorilre financierr neis il senble
bien qurl certains 6gard.s, elles nettent en cau€re les structures n6mes des
systbnes en vigueur.
(t) Jusqu'i pr6sent Ies enployeurs ne
que jusquti concunence cle 90 y'" au
ce conpldnent nra pas le caractEre
proprenent d.ite 
-
conpl6taient les incleuritde de naladie
saLaire. IL convient d.e renarquer que
d.twre prestation de s6curit6 eociale
.../...
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Dsrs chacun des six p.ys ces problEnes ont dfi 6tre 6voqu6s
b lroccasion cle r6formes ou d.e projets d.e r6formes; ir apparait
toutefois qurau cours d.e lrann6e l9d1 ils ont 6t6 particuliEre-
nent d'6battus en 3e1gique, en France, en rtalie et, bien que ne
pr6sentant pas 1a m6ne acuit6, en Allemagne.
250. Ex Allemagne, Ie projet d.e r6forrne de lrassrrance na1ad.ie,
qui est en dlsoussion d.epuis plusieurs ann6os, nra pas encore 6t6
exanin6 par re nouveau &rnd.est.eg. Lrun des principaux probl.bmes
l, r6sord.re porte sur re r6partition cres charges cle lrassurance
nalcd'le et sur lrintroduction drr:ne Barticipation d.es assur6s au:r
frais n6dicaux. Toutefois, au coursd.e Irann6e 1961, les presta-
tions de 1tassur€mc.i-tra1.ili.e ont dtd am611or6cs & 1a sui_te cle }a
loi du 12 Juillet et af:n d.e pernettre an:x caisses d.e fairo faoe
b ltaugnentation d.es d.6penses, erles ont 6t6 autoris6es i relever
Ie te,ux rle cotlsation jusquf i, un ne,xinurn de 1l fi (antlrieurenent
9 fi).
En ce qui conceme lrassure.nce vieillesse (ouvriers et
ernploy6s) 1es pouvoirs publics estinent, bien gue 1e bud.get
1961 ait 6t6 exc6dentairer 9ue la sitrration fina^ncibre nrest
pas entibrement sa,tisfaisauxte, si rron consid.bre la n6cessit6
de constituer les r6serves pr6rmes par la loi afin d.e fina,ncer
lf ad.aptatlon d.es prestations i, lt6vorution clu nivea,u d.e vie.
Da.ns le d.onaine d.es arlocations fanilialos, iI eonvient cle
rerever r:ne innovation : jusqu'i pr6sent leg allocations fanili-
alesr vers6es i partir du 3bme enfant, 6taient financ6os par des
cotisati.ons a. 1a charge des enployeurg. Le6 arlocations accord6es
dor6navant au titre du d.euxibne enfant sont, au contr&iro, i, ra
charge rlu bud.get f6cl6ral.
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srfin le plein enploi a eu pour cons6guenoe tl.o rendre }a,r-
gernent ercddentaire le butlget tle l tassuxance cb6nage. Auesi
a-t-iI 6t6 c[6cid6 tle suspenilre ]-a perception d.es cotisations pen-
dant 1es cinq d.e:rri.ers nois rle 1!61 et jusqurau 31 nare 1!52.
AprEs cette d:,te le taux scra r6d.uit de 2 y'o e" i-r4 y'o'
261. fur si$., le probldne Ie plus inporteurt est celui tlu
d6ficit croissant de lrassulance naladie-invalidit6 que lr$tat
cloit.conbler chaqrle ann6e, et qui a d6pass6 2 nilllartls d'e francs
belges en 1!61. Depuis plueieurs iinndes les pouvoirs publics en-
wisagent lfasscinissenent d.e cette bra,nche d'e 'l,a s6culit6 sooi'sle
et au cours de lrann6e 1951 clee projets d'e r6forroe de stnrcture
ont 6t6 6labor6s eu sein drun oonite triparti. 11 gembl'e qurun
accord. se soit fait sur rrn certain nonbre tl'e pointsl notanrnent
gqr la s6paration dle Ia gestion d.e lrassurance soins cle sant6
et tle lrassurance intlernnit6, et sur 1a prise en cbarge par
ItEtat d.es freis oocesionn6s par| 1e traiteroent des nalcdies so-
ciales (ceurcer - tuberculose - poLyom6lite, etc. ). Par contre
cles d.ifficultds subsistent i propos de tleux prob)-6nes foncle'nen-
taux traditionellenent controvers€s r celui du naintier^ ou ile la
suppression du pluralisne des organisUes Qssgrenrs (Ies nutuellee)
et celui tlu d.egr6 cle responsabllit{ finencibre cles organignes ag-
ggl€urSo Er outre, iJ. faut ngter quraprbs de longUes controversest
rur accorcl dle principe est intervenu entre le ninigtre de La pr6-
voyance sociale et Le cosps m6dicaL sur la partioipation cles n6-
d.ecins i Ia gestion ale lfassurance soins tle sant6, et sur lr6ta-




La ddcision ilfaugnenter les pensicns ounribres (1) t, pos6
6galenent d.es problEnes finarrciers. Ies reesources nouvelles
seront obtenues par trois moyens r augnentation progressive
(entre 1963 et L966) cles cotisaticns d.es ernployeurs et cles
ouvriers I pr6financement par les enployours qui verseraient
ile 1953 a 1965 C.es cotisations renboursables A. partir d.e 1965
(2)3 intervention de lrEtat, progressivenent eugnent6e jusquren
L965t puis fi:r6e, e;r.r d.elFr cle cetto date, d Zr5 nilliards par a,n.
Quant a.ux ressources n6cessaires i la couverture d.e ltaug-
nentetion d.es allocations fanilialese le gouvernement envisage
de relever le plafonil d.es cotisations,patronales C.e 8.000 a
12.000 francs belges par nois. Irraugrnentation rles allocatlons
de naissence serait finErrc6e psr I'Etat.
262.b7 @9, le problEne cle 1'6quilibre finiurcier d.e la sdcu-
rit6 sociele ntest pas noins pr6occupant. Le remboursenent d. 8O y'"
des honoraires n6d.icaux vient accroltre 1es charges d.e lta,ssu-
r€ucce naladie, les an6lioraticns des prestations familiales et
des pensions envisag6es par 1e gouvernenent entraineront d.es
d.6penses nouvelles. Toutefois, si certajnes branches de 1a s6-
curitd sociale srav6rent tl6ficitaires, 1e bud.get global 1951 a
6t6 largement equilibr6, grAce au relbvenent du plafonC en armil
1961 et grice aux exc6C.onts d.es brenchestbllocations fe,nilialesrt
et rrecciilEnts du travai.lrr.
(f ) voir ci.-clessue, $ e:Z(g) par inputation gur les cotisations clues
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L,es nesures prises pour pr'lcuPer i }a s6curit6 eocial'e
cles ressources suppl6nentaires devraient pernettre d'fdqui.li-
brer 6galenent le budget d.e l'exercice 1962. I1 e 6t6 ddcid'6t
en effet, drauguenter i nouveau le plafond cles r6nun6rations
pour les calculs des cotisations, et de 1e porter d.e JOO N.F.
(1) a 8OO N.F. par nois, ir. conpter du ler janvier 1962, et de
rnodifier 1a ventilaticn d.es cotisations entre assruta,nces soci-
ales et allocations faniliales g Ie tar.u d.e ootisation aux
as$rr€!,nces sociales passant d.e 1!r 5 e 2Ot25 fr, 
"t le taux a1lo-
cations fa.niLiales de L4e25 a 1315 y'". tt a 6t6 d6oitl6, per
ailleurs, ile renclre plus effective lrautononie finanoibre des
cleur' r6girn€s. P&r contre, la suppression du plafond en natibre
drallocations fanilia}es, envisa.g6e par }e gouvernenentr nra
pas 6t6 retenue.
Les pouvoirs publics ont donc eu recours aur proc6tl6s cias-
siques pour trouver 1es ressources suppl6nentaires indispensables;
Ires rnegures prises nfont pas 6t6 accueilLies favorablenent
par les chefs d.rentreprise d.ont e1les accroissent 1es chargesr ni
par 1es caclres, souci.etrE de pr6cerver lrassiette fi:rancibre de
leur r6gine conpl6nentalre cle retraite.
Pour sa part, le C.I{.P.F., constata,nt le d6ficit cbronigue
de 1a s6curit6 sooiale avait propos6 r.tne r6fornE clrensenble clu
r6gine actuel. Ce projet conportaib 3 points essentiels r d.is-
tinction tles risques tant sur le plan tle la pr6visioa que tle la
(f) nappe:.onsr que depuis 1959 le plafond e 6t6 relev6 de 40 y'" Le
derni-er relOvernent ayant eu Ileu le Ier anril t96t (cf. Elr-
pos6 sur lr6volution cle Ia situation sooiale tkung la Consu-
naut6 en t95o , $ 214)
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gestiont pr6vision n6thod.ique avec 6tabrissenent pour chaque
risque dtun plan triennal servant d.e caitre aux bud.gets annuels;
auto-r6guletion d.es cL6penses et clistinction entre d.es prestations
autonatiques et d.es prestations proportionn6es aux recettes.
ces propositions ont 6t6 rejet6es notamroent par 1z F6d6ration
nationale cles organisnes ile s6curit6 socieler euileur reproche cle
nettre en oause I tunit6 d.u r6gime et cle tendre & le diurinution
des prestations.
Le" F.N.o.s.s. consid.dre par ailleurs que les cotisations sur les
salaires ont atteint un niveau qui interd.it d.6sornai.s ilrenvlsa-
ger d.e les 6lever encore. et quren ccns6quence, il est n6oessaire
do pr6voir 1'affectation & 1a s6curitd socrale ile recettes assises
€rur une autre base que les salaires et dont la cha.rge serait assu-
rn6e par la collectivit6 nationale. ce p6int d-e .nre est 6ga1-enent
soutenu par 1es conf6d.6rations strmdicales c.F.T.c. et c.G.T.F.o.
En fait, il semble bien que ltEtat sera amen6 r:n jour i, par-
ticiper'au fingnncenent du rdgine g6n6rar d.e s6curit6 sociale, d.e
n6ne gu'i1 participe au financenent d.u r6gine egricole et cles
regines spdciaux. &r tout 6tat de cauae, 1a prerni&re mesure gui
pourait 6tre envisag6e serait d.e cl6charger }e r6gine g6n6ra1
iltun certain nonbre de d.6penses d.tint6r6t national qui lui ont
6t6 transf6r6es. Dtautre part, la connission ilr6tud.e cles pro-
blanes d.e la vieillesse a recomneJld6 que lrallocation mini-nun
galantle a. toutee Ies personnes sg6es soit fi:rancde par lrinp6t
et d.a,ns une d,6claration d.u 10 novenbre 1!61 le ninistrb du tra-
vail a reconnu rrquril faud.ra arler vers une oertaine fisoalisa-
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tion pour pernettre I Ia s6cuxit6 sociale de ilisposer d.es
r€ssources ilont elle aura begoinn.
Z6t. TI est I pr6voir quren Italie dgalenent une parti-e crolE-
sante des cbarges de la s6ourit6 sooiale sel,a asEul!6e par lfEtat
(r )"
Lraccroiegement cle la participation finanoibre tles pouvoirs
publics.r6gultera pour un€ part du tl6veloppenent tles r6gines b6n6-
ficiant i tles oat6gories incapables tle fousnir par leurs seules co-
tisations les regsouTces 46cessaires. crest ainsi que lrEtat par-
ticipe au financenent de Iraszura,nce naladie ttes petits coDIleT-
gants (entr6e en wigueur en 1961) et de lraesurance nal-ad'ie alee
artisans pour laquelle une l-oi du 10 fdnrier 1951 awnente la
oontributlon cles pouvoirs publios. Dr ce qui concerne les erplol-
tants agricoles, r:n projet tle loi pr6sent6 par le Souvernenent
pr6voit ltaugnentatlon du concours cl.e lrEtat au fina.ncenent d'e
lrassrrrance.invalldit6 - vieillesse et r:ne 10i clu 29 iuiLlet
1951 a ct6ji augnent6 la participat j.on cle l tbtat au financenent
tle lras$rre,nce nalaclie.
'I1 est i noter, par contree Qlre lraugoentation clee ddpensee
en natiBre dtallocations faniliales qui 16strltera de Lrapplication
rle la loi ttu 1? octobre L96L (2) sera financ6e e:olugivenent par
1e reldvenent d.es cotisations r6$rltant de lrabolition du plafondt
nais on peut se rlenander si lrindustrie consentira d supBortel uns
part croissante du corit clela s6curit6 sooiale et si l' lfavenir les
pouvoirs lublicsl ne seront pas arnends A' intervenir.
(r) P, Lgrg Lrltalie 6tait, parni les 6,,le-payg oil La particlpation
' tles iouvoirs publios au linancenent d'e la s6cu1.it6 soclale 6tait
1e plus faibll (cf. Erpos6 sur lr6voLution de La situation sociale
da,ns la Conrmrnauta 
"t i950, annexe 51 tabl'eau {)'(z) voir pase 171
.../...
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Conne en Belgigue et en trba,nce le problEne tle lr6quilibre
financier de Irassurance naladie est particuliErement pr6occu-
pant. Les alifficult6s financiEres de lrlnstitut national clras-
sruranoe-rnalad.ie (I.N.A.M.), inputables en partie au rl6ficit du
secteur cle lrassurance agricole, ont 6t6caus6e dgalenent par
I taccroissenent des cl6penses en faveur cles peneionn€s, rl6penses
qui ont 6t6 insuffisaxnment couvertes pe,rles contributions clu
ilFoncls draclaptation cles pensions et d.rassistanoe malatlie aux
pensionn6stt 9616 par lrlnstitut national tle Ia pr6voyance so-
ciale (I.N.P.S.). Aussi une loi ttu 31 d.6cenbre 1951 a-t-elIe
d.oub16 la cotisation (de Lr| ft e 3 $) vers6e a Itf.N.P.S.,
et tlestin6e d fina.ncel lrassura,nce ncaladie dos pensionn6s.
A partir d,e I)6{, toutefois, 1o finaacenent sera assur6 sur lee
ressourceE de 1rI.N.A.M. au noyen tlu reldvenent d.e la cotisation
d.raesurance malaclie. Dbs naintenant ceg cotisations ont 6t6 re-
1ev6es tle 014 % a U charge tles enployeuls. Crest 6galement par
un relbvenent d.es ootisations que le gouvernenent enwisage cle
financer ltaugnentation des penslons ttrinvalidit6 ile vieillesse
et de eurvie et la garantie d.rwr niniuum nensuel de 12.OOO liree.
Il apparait donc que, clu moins pour les r6gines de sa1ari6e,
la recherche cle ressources nouvelles sropdre par le recouts tra-
ditionnel I lraugmentation tles cotisations. Cette ndthode ne cor-
respond pas arxE souhaite d.es organisations strmd.icales qui nili-
tent en faveur dtun trv6ritable r6girne de s6curit6 socialerr fi-
ner.nc6 par la co11ectivit6.
254. 11 apparait clairenEnt que les problbnes tle fina,ncenent et
d.e structure sont intinenent 1i6s. &r effet, iI ne sfagit pas seu-
lenent tle trouver les ressources nouvelles n6cegsaj-res i 1t6qui-
.../...
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Iibre ctes buttgets satls oesse croissants tle Ia s6curit6 sooLale.
DamE lee d.iff6rents Bays srafflrne 1a n6cesslt6 d.e rationallser
lrorganisatLon d.e La s6curlt6 sociale, cle ooorclonner lee actlvit6E
itee nultiplee organiBnes SgEtiounaisesr etl dans certains caEr cle
noclifier 1a r6partltLon des ttlchesl tle oontr6ler lr6volution de
certaineE d.6penses, notanment en natlBre dragsuramoe naladiel
enfin d.tan6liorer la oollaboratlon entre toutes les oat6goriee
int6ress6es. Et tl.e n6ne que sur le plan flnanolesr 11 apparaft
.lnrfois ttlffloil.e cle trouver les golutions ad.6quatee da,ns lE aad.re
des structures tladltionnelles. Dbs lors, 1es proJets de r6fornel
se heurtart l de multipLes obstacles et faisant lrobjet tle vlves
controverEesr nf&boutlssent guta,vec lenteurr et doLvent bien
sou\rent r€venir partiellenent sur ler.ns ambltlons preniares.
En tout 6tat d.e cr.riulor iI senble bl.en que lron ge trouve, en
natllre de E6ourit6 sociale cla.ng nne p6rlod.e tle nutation ot' 11
est ttevenu ln6vltable tle reBenser un certain nonbre d.e problbnes
fond.a,nentaux. Ira recbgrche dee solutlonE nouvellee d.e\rralt Stre
fac1lit6e par rme confrontation ph:s pouss6e cle ces probldnes sr:r
1e ptan enrop6en et en se r6f6rent I ileg obJeotlfs d6finlg erl cotrF
mlno Crest I quoi Ia Connisslon tle Ia C.E.E. veut oontrl,buer en
ererga,nt son actlon dans le eens d.rute harnonlsatlon Brogreeslve
dea r6gC.nes de e6curit6 soolale.
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CHAPITRE VIII
SECIIRIT0 5T iiTGTEI{E DU TRAVATI,
265. conne au cours des ann6es pr6c6dentes Ies gouvernenents
des Etats nenbree se sont attach6s, pendant lrann6e 19GI, d
adapter re droit de la s6surit6 et de lrhygidne du travail ii
la constante 6volution des techniquee et d am6riorer ainsj- la
sScurit6 sur 1es lieux du travail.
Les Etats nembres ont orient6 leurs efforts daas des
directions souvent trds diff6rentes.
La Belgique, parrni d,tautres nesures, vient d.rintrodui.re,
par une loi-cadre, une r6gislation gen6rale sur 1es dispositifs
de protection des machines. cette 6vorution pr6seate un iat6r6t
particulier au moment od Ito.r.T. discute re projet de conven-
tlon sur ltinterdiction d,e 1a vente, de la location et de
ltuti-lisation des nachines depourvues de digpositifs de pro-
tection alpropriBs. rr faut signaler 6galement le renouverle-
r:eirt dcs prescriptions sur l tutilisation des produits dangercu::
en R6publi.que f6d6raLe drAllenagne, et au Luxerabourg, et, en
rrancer ltextension de certaines mesures drhygie'ne du travai.l .
Pour itltalie et les pays-Bas bn ne peut que souli.gner
lcs cfforts entrepris pour I tinstauraiion de services n6dicaux
d.rcntreprises obligatoires, au nonent n6ne ori la connission cle
la c. ji..E. t6labore une .recomnandation aux gouvernements d.es
Jtats nenbres rerative d La n6decine du travail dans I'entre-
prise.
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Lrinventaire de ces nodifications net en eviCence
lr6tenduc grandissante de cette branche du droit, et 1e
Srand nombre de probldnes qui doivent faire 1'objet de nou-
velfes r6glenentations. 11 permet dtinaginer conbien volu-
mineuses sont devenues, au courF des ann6es, les riglenenta-
tions nationales, et de mesurer lrinportance des taches qui
d6couleront, pour Ia Conmission, de son desir de pronouvoir
uhc harnonisation dans ce donaine.
Beltique
265, La nouvelle r6glencntation la plue importante dans
1c clonaine de la securit€ du travail en Belgique est 1a loi
cu 11 juillet 1951 relative aux garanties et ii la s6curi-t6
inciispcnsables que doivent pr6senter les machines, Ies par-
ties atc nachines, le nat'eriel , Ias outils, les appareils ct
les r6cipiv"nts. Des arr6tes royaux fixeront les conditions
cie s6curit6 indispensables pour I'importation, la fabri-
cation, Ia posseesion, Ia misc en vente, Ia cession, mdne
i titrc gratuit, la d6livrance aprds reparation, Ie louage'
le pr6tr Ia manipulation, lrexportation, le transport et
ltuti-lisation de ces nacbines.
I1 faut noter que ces reglenentations ne pourront 6tre
pronulgu6e6 gu'apr<ls d6liberatj-on conmune des Etats du B6n6-
1u::, conforrn6nent ai 1'article 6 du Trait6 d'Union Economique
du D6n61ux et aux articlcs 9 et 57 de 1a Convention tran-
eitoire.
Le contr6le de lrex6cution de cea preacriptione sera
confi6 ei, des fonctionnaires design6s sp6cialenent d cet
effet, ayant libre accde d 1'entrepriee durant Ia journee.
.../...
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IIs seront autoris6s d effectuer lee exa.neaa n6cessaires,
d prendre des reaeeigneneats et d rechercher tous doc,rnentE
utilcs. T,tentreprise devra leur apporter tout,e lraide voulue
tiane leur tdche, et ils auront Ie droit drordonner des pour-
suites, qui pourront donner lieu d des sancti.ons p6naLes et
fi.nancidres.
257. Plusieurs arr6t6s an6liorent certaines preecriptione
du riglenent g6n6ra1 pour Ia protection du travail:
- 
trarr6t6 royal du 7 fCvrier 1951, 9ui nodifie t-es preecrip-
tioas de s6curit6 lors de Ia conetruction ou d6nolition dc
chenin6ee drusines (aouvelle r6glenentation pour le port
du casque) i
- 
L'arr6t6 royal du 2 juin 195L. qui nodifie lee prescrip-
tions concernant la construction de r6eervoire de d6-
rulrrage soud6s,
- 
L,tarr6t6 royal du 25 aof,t 195I et 1'arr6t6 ninist6riel
Cu 11 septenbre 1951, qui nodifient les prescriptions
sur 1ee appareil reapiratotres;
- 
I'arr,!t6 royal du 8 septeubre 1961, qui nodifie J.ee
prescriptione re.lati.ves aux travaux de peinture;
- 
Lrarr6t6 royal du 22 novcnbre 196L, qui nodifie et conpldto
les prescripti-oae sur l-es recipiente d gaz comprim6s. Cette
aouvelle r6glenentatioa facilite notaronent I rutilisation,
en Belgigue, d.e r6cipients en proveaaace de lr6trangero
-192-
Alleuraene (it.F, )
268, Lc 24 nare 1961 a 6t6 fond6 Ie Centre cotrmun dr6tudes
en n^rtidre de eecurit6 du travail (Arbeitegemeinecbaft fiir
Arbcitssicherheit)' comprerant tous Ies servi?ii 
"t organi-
eations int6ress6s ai Ia protection du travail""
Z5g. La loi du 25 juillet L957 eur lcs gena de ner nravait
pas cl6terni.n6 quelles autoritee devaient surveiller Irapplica-
tlon des prescriptj.ons sur la protection du travail. Is lol
ilu 2J ao0t L951 a nai.ntenant attribu6 cette t6cbe, en rdgle
g6n6ra1c an la,nd, mais les servicee de llinecription nari-
ttine ont 6t6 d6sign6s cornme autorit6s de eurveillance d
lr6trauger et lrAssociatioa professionnelle des gene cle ner
(organe aa6u:reur poqr lee accidents du travait et les nala-
dics professionnelles) pour lrapplicatioa des prescriptions
eur le. protectj-on n6dicale des gens de mer.
2?O. On avait souli.gn6, dans le pr6c6dent exposEr les
efforts acconplis en R6publique f6d6ra1e pour 1a nodernisa-
tiot c1u clroit en natidre drinstallatione exigeant [De 6llt.-
. 
(2'l
veill.uce\t/. Une nouvelle prescription dans ce domaine a
6t6 pronulgU6e lc 28 septenbre 1961 coacernant 1a construc-
tion ct ltutilisation tles ascenseurs (te nombre des
ascslnsctlrs de 1a R6publlque f6d6ra1e drAllemagne 6f est accru
clfenviron 5O.OOO et L952 et de plus de IOO.OOO en l95O). Ia
nouvclle ordonnance cloune 6galeneat 1a poseibilit6 de 16-
orgaaiscr Le conit6 allenand en natidre drascen""r."u(5).
2?1. Lcs prescriptioae sur les natidres nocivesr in-







en 196o, S 289
de La situation sociale daae Ia
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Lfordonnance du 7 juin 1951 nodifLant Irordonnance
sur La fabrication, 1renba1lage, le stockage et Irimportation
dc scoriee Tbonas pu1v6ris6e6 renouvelre les prescriptiono
pour la pr6veation de naladies des voies respiratoires pro-
vogu6ee par ce6 scorice et 6tend eon chanp d rapplication aux
ser.rnqaQ&nts. La survcillance rn6dicale, notannent, a 6t6 par-
ticuliirenent d6velopp6e.
Lrrord.oaaance du 27 aolt 1951 sur J.rutilisatioa de na-
tiires nocivee ou infla-rnables dans le travail ai alonicile
an6liore Ia protection des travailrcurs d, doroicile. Lee pre's-
criptions ant6rieures interdisaient d6jdf notanment, aux tra-
vailleurs d donicile, Ia fabrication de poudrc noire, Ie
renpliseage dtampoules de natiire inflamnable, Ie collage
du caoutchouc, du cuir et de natie'res sinilaires. Ia. nou-
vcllc ordonnance 6tend la prohibition d toutes lee natidres
ditce nocives, i.nflannablcs ou einilaires, et interdit la
distribution de cee natie'res aux travailleurs d donicile
tant pour 1a production que pour Ia traneformation et Iren-
bal.lage.
Lrordonnance du 6 scptcnbre 195I sur 1es raati.dree
provcnant de nuniti-ons d6eaffcct6es interdit, dans les entre-
priees qui enploicnt des travailleurs, lrutilisation de na-
tidrcs cxplosives provenaat de nunitione racueilrics ou de
certains stocke nis au rebut. Elre prescrit aux fabricants
ct fournisseura dfappoeer sur ces natielres explosives des
signes distinctife sp6ciaux.
trordonnance du / septenbre I95I eur lrex6cution de
travau* de peinture sur tous 1es b5tineats at corps flottants,
au6liore la protection senitaires et gara.tit les travaillcurs
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contre les risques d'erplosion lors de lrutilieation de pei-a-
turc contcaant des rnatidres solubles nocives et i.nflasnables.
l,a aouvelle ord,onnance adapte aux nouvelles techniguee lee
prescriptions tl6jri en vigueur depui.s 1921. EIle interdit entre
autrcs ltenploi des fenmes et enfants, rdgle en d6tail Ia
dur6c du travail et contient des prescriptions concernant la
survcillance n6dica1e.
La liste fixant lee taux de concentration maxinnn dcs
gaz nocifst vapeurs et poussiires en suspension dans Irat-
nosphe're eur les lieux de travail, publige en L955 (!'lAK-Wert-
Liste ) a atfi 6tre nise d jour, et a rit6 rcpubli6c conrne rfl'Il[K-
fcrt-Liste 1961rr. Cette liste a pour objet cle donner aux
entrcprisce utilisant des matidres nocives et aux autorit6s
cle survcillance, 1a possibilit6 drappr6cier les dangers que
coriportc cctte utilisation, et de preadre les ne6ure6 de pro-
tection n6cessaires.
272. Lc uinistre du travail et dcs affaires soclales de Ia
R6publiclue f6d6rale alleurando a autoris6 dans le courant de
Iranu€.c 1960 Ies autorit6s conp6tentes i 6dicter des pr.a-
criptioas en natie're de pr6vention des accidents dane lee
donaincs suivants: fabrication de nitroglycerine et drex-
plosifs d base de uitrate, fabrication de poudre noirer in-
stallations de cbauffaSe et chaudidree, noteursr eDsrenaSest
nachi-ncs op6ratrices, travaux de d6nolition et gruee portiquee.
Z?r. Lrordonnance clu 2 octobre 1961 sur leE exanene n6ili-
cauxr prise en application de 1a loi eur Ia protection du tra-
vail dcs jcunes, r6glenente en d6tail la proc6dure dee exa-
ncns, et contierf,un fornulaire drexaren dtaprds lequel Ie
n6dccin doit proc6der.
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274. 0n a continuG de cr6er
prise. Ces services, iaotitu6s
clue 6n t-953 entre les parties
prcndrc de lrinportance.
trYance
des services nr,6dicaux drentre-
cn vertu drune ccnventiotr coa-
/r \
int6ress6es\t/r ne ce66ent dc
27r. I1 exiete en tr'rance deux sources de r6gleneatation en
natidre dthygie'ne et de s6curit6 du travail. Ce sont:
- Ic Livrc II du Code du travail, en application duquel
d-cs r6glenents d'ad,ninistratj.on publique d6ternlnent:
a) lcs ncsures gen0rales de protection et de salubrlt6
applicables d tous les 6tablissements assujettis,
b) au fur et d nesure des n6cessit6e constat6es. 1e6 pre6-
criptions particuli,lr's relativee, eoit ri certaincs pro-
fcssions, soit d ccrtains modes de travail,
c) enfin, 1es mcsures relatives d, lrorganieation et au
fonctionnenent, dans les 6tabllssenents assujettis, des
institutions ayant pour miseion de contribuer d Iran6-
lioration des conditions d'hygidne et de s6curit6 du
travail et d la protection de la sant6 des travailleurs;
- 
,:t le Livre IV du Code de la s6curlt6 sociale, en appli-
cc.tion de 1'article 4Jl duquel le ninistre du travail peut
rcndrc obligatoire, sur I'enscnble du terri.toire, des dis-
positions g6n6rales de pr5vention 6dict6es par une Caiese
r6gionale de e6curi-te sociale.
Z?6,. Au cours de I'ann6e 1951, est intervenu, dane Ie pre-
mier cadre, un d8cret du 5 nars 1951 nodifiant le d6cret du
1O juillct 191, rclatif aux DtEsures g6n6ralv.s de protection
(1) Cf , llxpos6
Coirmunaut6
sur ]-r6volution de la situatioa sociale dans }e.
en I95o, S 294
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ct (r.c Ealubrit6. Cettc nodificati.on concerne les travaux
effectuOs dano les lieux ori I'a6ration est ineuffisdnte tels
quc: puit6, conduites de 3az, caneux de fun6er cuvesr r6eer-
voirs, citernes, fo86e6, galeries.
2??.. Lc d6cret du ) octobre 1960 concernant tor;io"oruration
dc repae et de boissons sur les lieux de travail*", pris
dans 1o m6me cadre, a 6t6 compl6t6 par deux am6t6e du
'nj-nistrc du travail , pris avec avis de la Conniseion drby-
gidnc industrielle, et fixant les conditj.one dane lcsquelles
lcs boissona non alcoolis6es sont misee d 1a disposition de
ccrtai-ns travailleurs :
- 
ua arr6t6 du 11 ao0+. 1951 concernant les travailleurs
expos6s d une sudation permanente et iatensc et les travail-
Leurs cxpoe6s d f inhal.ati-on de poussidres d6ss6chant les
nuqucusea thivP-pharyng6e s i
- 
un arr6i6 du 8 janvier 1952 traitant du cas des
travaillcurs expo66s aux intenp6ries.
2?8. Dans le cadre du Code de 1a s6curit6 sociale' iI y
a ficu de signaler 1rj-ntervention des arr6t6s suivants:
- 
un arr6t6 du 24 janvier 1951 relatif aux 6chafau-
da6cs, plateforr:resr passerelles et ponts de service sur les
chc.nticrs du bdtinent et des travaux publicsl
- un arr6t6 du Z5 ;uitJ-et I96L relatif aux cbaripts
autonoteurs de nanutention d conducteurs port6s;
- un arr€t6 d.u 27 juillet 1951 relatif ai l'utili-




sur ]-f6volution de la situation sosiele dane
en 1P5O, S 294
la
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- un a*6t6 du aB 5uitt.:t 1961 concernant les nesures
particulio'res de s6curit6 reaLtives ii 1'utilisation des neurcs
ct nacbiaes d neuler (ce texte cst substitu6 aux diepositione
bcaucoup plus sonaaircs qui avaient fait I robjet de lrarr6t6
du lJ octobre l95O).
Italic
279. la structure partj_cu1ic.'re dc 1'activitE agricole, ct
son 6vorution au c'ours des dernirires ann6es, inposent une
re'glencntation sp6ci a lenent coneue pour Ia protection des
trava:llleurs contre lee nouveau risques auxquers ils sont,
ou pourraient 6tre exposes, peadant lrexerclce de leur ac-
tivit6. Lrenploi toujours plus pouse6 de noyens n6caniques,
ainsi quc r rusage toujours plus 6tcndu de substances anti-
parasites, entrafnent, en effet, des risques qu'i1. inporte
c1c pr6vcnir et, dans la nesure clu possible, d'61ininer.
.iussi I., ninistdre du travail a-t-il pris f initiative de
constitucr ua groupe d'6tud? pour lr5laborati-on drun scb6na
de norues d'hygiine et de pr6vention cle s accid,ents en agri-
culture. ce groupe a d6jd d6fini un certain nonbre de nornes
en lr.ti-dre de s6curittl du travail .
2Bo. Etant donn6 les aspects particuliers de ra pr6vention
dcs acciclents dans Ie ctnstruction navale, on a depuis long-
tenps scnti La n6cessit6 d'une r6gislation qui prenne 
€r coD-
sid'6ration les caract6ristiques proprea aux iastarlations,
nechincs et appareils gnproy6s. Le uinistre du travail a dressE
un inventaire des rdgles actuellenent en vigueur dans ce sec-
teurt ct des projeto en cours d'rilaboration. rr a cgarement
rasseubr6 dcs donn6es relatives d. la fr6quence d.es accidents,
afin cle aiuux connaftre les problimes qui se posent.
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I*r d6cision de renouveler et d'e conplEter lee nornes
en vigucur pour Ia prgvention des accidents dans Ie batiaent
et lce travaux publics (objet du d6cret pr6eidentiel du ?
janvier ltgril a amen6, cependant, a surseoir d la foraula-
tion dee nornes pr6vues pour la construction navalet ea
raison des analogies pr6sent6es Par css deux sectcurs'
281. Lr6volutio' du6 systc'nes et des ngthodes de travsil
d.ans Ie bdtinent et les travaux publicst ainsi que lrenploi
rlc nachines et drappareils nouveaux, ont rendu n6cessaire
Ia nise i jour de la l6gislation en vigueur (D6cret pr6-
eidontiel du / janvier 1956). EIIe a 6t6 confi6e d un
groupe dr6tudes forn6 dtinspecteurs du travail, de fonc-
tionaaircs de lrlnetitut national de protection contre Les
accidcnts du travail et drautres experts. II a d6jd con-
nenc6 ees travaux ct 61abor6 dee propositioas de roodifi-
catione ct de conpl6nents pour une grande partie dee dis-
positions de ce d6cret. Dans ce travail' i} e6t tenu conptet
en natidre de protection contre las accidents, du caractdre
particulicr des probldnes de Ia constructicn navale'
282. Un groupe drexperto a Tarticip6 d lr6laboraticn de
norncs pour 1a r6glenentation du service ro6dical drentre-
prisc. Le projct stinspire, dans see lignes gen6rales' dce
conclusj-ons alee travaux de lrorgani-sation internationalc du
travail (reconn.aadation no 112)' II est actuellenent d
lf exa{en du Burisau 16gis}atif du ninistdre clu travail'
281. Une loi clu 10 f6vrier 1p51 a r6organis6 lrlnstitut
itali.en de n,adticinc sociale. Cet Institut est }e Centre
national dt6tudee sur les aepects n6dico-sociaux du tra-
vall hunain, qui y sont 6ga1c'meat consid6r6s dans leurs
. ../...
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rapports avJc les Bystdnea de pr6voyence et drassistance
eociales.
284. Le gouvernement a continu6 de se pr6occuper de rea-
forccr Ic contr6le de I'spplication des J-oi's ea natidre de
s6curi-te et d'hygidne du travail. Ainsi, dcs eervices sp6-
ciaux de surveillance ont 6t6 organis6s dans l-e aecteur du
bdtincnt, afi.n drcssayer de nettre en garde les ouvriere
contrc lee risquce draccidents du travail. Par ailleure, dee
initi,atives ont 6t6 prisea pour rendre plus efficace et plts
un:iforne Iraction des Inepecteurs du travail, afin dratteindrc
conplc'tenent les objectifs poursui-vis en natidre de preveution.
LuxcmbourF
ZB5. On a acbev6, en 1951, de rnodifier lee prescriptions c.:
maticlre de pr6vention des accidents. Dans Ia nouvelle codifi-
cation, 6tablie au lloi.s de d6cernbre par la eection industriellc
dc 1'Aesociation contre les accidente, ont 6t6 iutroduites
dcs dispoEitions mieux adaptees d I'etat actuel des tech-
niquos, notanncnt en ce qui concerne Les installations
6lcctrigues, les nacbines i tr.:vailler le boie et les ro6taux,
Ics apparcils i conpression, la peinture par pulv6risation,
i:nncrsion et autres proc6d6e courants, lee fours pour ver-
nissagg cuisson ou sGcbage des lacques et verni-s, 1es
apparcile traneporteurs continus et les nachines et appa-
rcils sans voic pour travaux de terrassement. En outre,
des praecriptions ont 6t6 6dict6es en ce qui coacerne lea
6c hafaudaq5u's tubulair's.
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286. A cee prescriptions, IrAssociation contre lee acci-
dcnts a ajout6 neuf directives portant sur les domaines
suivants: les travaux de coupe et le transport des bois;
Ir;s pietolete de ecellement; Ies rdgles de s6curite rela-
tives i t,utilisation clu trichlor6tbyldne, du percbloretby-
Llnc et du tetrachlorure de carbonei Ia fabrication et
lrutilieation de Iro:qygdne; lrutilisation de gaz liquidee
(propaae, butane); les 6l6vateurs d plate-forme et les
chariots 6l6vateurs d plate-forme; les travaux de d6nolition
et drcnldvenent dee d6conbres; la protectioa contre les
recliations ionisantes provenant de eubstances radioactives;
les nesures techniques contre les poussicires nocives pour
pr6venir les maladies pulmonaires (pneunoconioses).
Pays - Bas
28?. Aux Pays-Bae, Irarr6t6 royal du 25 juillet 1951 a
nodifi6 Irarr€t6 eur lee caiesons du 25 janvier 1907' en
cr6ant des prescriptions nouvelles sur 1'$clusage, uotageat
sur lcs conditions de pression, ainsi que sur Ia dur6e du
travail et Itinterruption du travail, selon lcs exigencee
scicntlfiques et techniques.
288. Dane Ie n6ne donaine de la sccurit6 et de lthygidne
du travail, Ia pr6paration de nouvelles prescriptions sur
Ia construction et Irutilisation de bandes transporteuses
et de nacbines ei travailler le bois, lrutilisation des
appareils d pression et 1 rusage de natiirls nocivear a
conoiderablement progress6. Par ailleure, ont 6t6 entan€s
lcs travaux pr6panatoiree pour Ia nodificatioa des pres-




289. Quatre arr6tbs royaux du 20 juillet l!5I ont fix6 les
nodali.t6s clrapplicafion de Ia loi du 19 fevrier 1959 sur 1a
survcillance ncdicale des travaille,."u(t). r," prenier in-
sti.tuc, un Conit6 pour la m6decine d.u travail(2). f,e eecond
flxe lee DorneB auxquelles devront se conformer les scrvices
.n6di.caux drentreprise, et les couditions auxquelles devront
r6pondre leo nr6decins-chefs pour gue leur d6signation soit
approuv6e par Ie conit6 susnentionn6,. Le troisidne arr6t6
inpose 1 robligation de cr6er des services nEdi-caux d cer-
taines entreprises, soit toutes les eatreprises de plus de
/JO salari6s, et, en outre, Ies fabriques de peiatures
plonbife'rcs, et les fabriques draccumulateurs au plonb (ri
lrcxclusion des cntreprises d.e montage et de r6parations).
Le quatriclnc arr6t6 pr6voit que J-a loi du 1! fevrier 1959
et ies arr6tss susnentionn6s entreront en vi6ueur le ler
septembre L962.
(t) ct. 6xpos6 sur I'6volutiou de Ia





29O. !e nonb:ro total ilee logenents achev6g tlang Ia Comrmaut6 (Lu-renbourg non conpris)
arest 6lev6 t Jr1 nll1lons tle logernents au cours tle la p6rlode'f958-196I. AprAa gutun
gonnet a 6t6 attelnt en L959, iL y a €u un6 faj.ble tllnlnution en valeur abcolue on 1950r
qui persiste en 1951r cltapr6s les cbiffree clisponibles.
Conpte tenu tle lracoeolssenent ile Ie populatlonr on peut oonaltl6rer guril y a une
lente r6gression surtout sl llon y aJoute treffet ctu ct6veloppenent pri.s par lcs oB6ra-
tlons de rtjnolitione notannent dans le oa<lre deg progrannes tle r6novatlon urbalnel eur
l.racoroiesenent net clu patrlnolne en logenents.
Nonbre tles logenente aohev6s clane la Connunaut6 (1958-196I)












































Souroe : Bl11etin trlnestriel tle statistlques tlu Logeneirt et ale la oonstruotion pour
lrEurope 
- 






&r d6pit clu oaractlre parfois inpr6cis tle Ia limite gui illstingue 1€ logernent aooial
de lrensenble ales autr€E logenentsl on peut constatar qurrm reoul p1ua acosntud affecte la
pert alu sectsur socieL tlans lrensenble de la construction de logenents. Cette r6grerslon eet
netternent accus€e clans les tleqx pays : Belgique et Italler of la pert iles logements goolaur
6talt ponrtant d6Jl la plus faible.
Aux Pays-3as, 1e nonbre cles logenents construits en vertu de la lol sur'16 logenent
(Toningrret) ont continu6 i tlirainuer en 1951r conne ilrall.ler:rs la part alss logeraente eubven-
tionn6s en gfn6re1.
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&r France, le recul du secteur H.L.M., amorc6 en 1!50, srest
aocentu6 en 1951; en revatrche, le secteur d.es logernents 6cononiques
et faniliaux, a continu6 son ascension inj.nterrompue et a, pour 1a
prenibre fois en 1151, d.6pass6 le secteur E.t.M.
Ea Allenagne, conuue aux Pays-3as et en France, le secteur
traditionnel d.u logenent social, anim6 par les entreprises d' utilit6
publique, a poursuivi la lente r6gression commenc6e i1 y a plusieurs
ann6es, conne drailleurs ltensenble de la constmction d.e logenents.
291. La lib6ralisation des loyers est rest6e lfun d.es objectifs
najeurs de Ia politique du logement en Allemagner en Frs.ncer en lta-
lie et aux Pays-3as. ElIe stest trad.uite par une hausse consid.6rable
en 196I, sauf aux Pays-Bas, oir Les loyers r6glernent6s avaient subi
une hausse en 1950 d.e nouvelles hausses 6tant par ailleurs envieag6es
en 1962, L964 et L966, I1 faut rappeler, en effet, que les hausses
intervenues r6sultent dans ces quatre pays d.tune politique d61ib6rde,
et que drautres hausses sont envisag6es dans Ies procbaines a.nn6es,
jusguri ce que soient atteints les objectifs de lib6ration du narch6,
clrune part, et de 1a d.ininution d.es cbarges d.e f 'Etat dans le fjnan-
ceneni d.e Ia construotion, cl 'autre part (1).
292. 3ien que lron puisse se d.enand.er si les nournbreuses mod.ifica-
tions r6centes du r6gine des loyers, diffdrenci6es selon ltAge des
inmeubles, la qualit6 d-e l-eur propri6taire, ou le tltre juridique de
lerl ooorpation et 1e l-ieu de leur implantation, nront pas a1t6r6 }a
repr6sentativit6 des i-ndices d.es loyers, voici, i titre indioatif,
'1es nivearu atteints par ces i:tdices, respectivement en 1959t 1960.
et an d.6cenbre L96I, sr:r 1a base d.e I00 en 1958:
(f) Cf. Erpos6 sur lr6voluti.on d.e la sltuation sociaLe en I959t


























Sril semble bien qufil y ait eu une hausse d.es loyers en
3elgique en 1961 r rrabsence drind.ice d.es loyers interdit de la
mesur€!. r1 nreriste pas d.avantage d'ind.ice d.es loyers au lrrrrenbourg.
l,tinexistence d.tun tel indice, ou ses imperfections, 
- 
Ia
plus grave 6tant peut-6tre son caractbre d.e moyenne unique-, em-
p6obent de saisir exactement lrinci.dence d.e la hausse d.es loyers
sur le niveau de vie.
&r d6pit drune certaine <Svolution r6cente, lrint6r€t attach6
aux d.iscussions sur les augmentations d.e r6rm.rn6ration continue d.e
contragter, sauf aux Pays-Bas, et d.a^ns une certaine mesure en A1le-
nagne, avec la moind.re attention g6n6ralernent port6e i. 1r€volution
clu coot d.run service, d.ont une seule hausse peut cependant r6d.uire
fortenent et parfois annuler, en termes de revenu tdel s 1e b6n6fice
d.raugnentations de salaires Laborieusenent obtenues.
Z9r. En 1961, les cr6d.its publics i la construction d.e logenents
ont d.iminu6 en Belgigue, en Allenagne, en Fra.nce, en rtalie et aur
Pays-Bas. [outefois, cotte d.j.minution a 6t€ att6nu6e, clans une cer-
taine nesure, par Ie d6veloppenent sinultan6, en Allemagne, et sur-
tout en trbance, d.e nesures d.taid.e personnalis6es. cette 6volution
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dans la conception d.e lraide publique, gui tend. a substituer lraide
aur personnes ar!.raide atrx bri-uestr, est inspir6e par'un souci de
justice et drefficacit6. Etant nieux adapt6e i 1a situation r6elle
cles b6n6ficiai-res, cette ald.e peut 6tre accrue au proflt cle ceur qui
en ont r6ellement besoin, tout en 6tant d.ini.nu6e, voire supprin6et
rlans 1e cas oontraire. Et lton 6vite aussi lm gaepillago d.es res-
sources, tout en aocoissant lrefficacit6 dtrrne aide gradu6e selon
les situations particulibree, grice i pna conbirraison d'e critbres:
niveeu cles reseources, niveau d.u loyer, situation fa,niliale, etc.
Mais cette 6volution suscite aussi certaines pr6occupations
et critiques. AjJrsi lron craint ses incitlences sur La oonst:rrction
neuve: n6ne Eu ia supposer d.run montant 6gal, Itaid.e publique ainsi
alisttibu6e aura-t-ell-e aur Iteffort de constrrrction un effet aussi
stiEulant que par 1e pass6, r:ne partie cle ces allocations risguant
dratre affect6e i, d.tautrss cl6penses de congonrnation par Ie rn6nage
qui en b6n6ficie? Dr bref, sur le plan 6conomique, on recloutel dans
certains urilieux, une d.iminution d.e la d.ena.nde qui affecterait le
rSrthne de }a constmction d.e logements. Mais la hausse entrain6e
pa3 Ia. lib6ration cles loyers d.oit pr6cis6ment, r6pond.*on, interdire
rrn tel d.dtournernent de ltallocation d.e logement'
Crest alors, d.run point de rnre social, que srexprirno la crainte
guren raison d.e la hausse d.es loyers qui accornpagne lri.ntroduction
ou la g&r6ralisation d.e la r6forrne, }e nontant d.e lraide publique
n6cessaire pour compenser la hausse d.es loyers, ntapfaraisse trop
61ev6 au.:r pouvoirs publics. sous sa forme extrame, cette critique
voit d.arrs Itai-cle personnalis6e une sorte dtalibi destin6 i, rend're
aoceptable i ltopinion publique une hausse d.es loyer.s qui d6passe-
rait Ie montant d.runa allocation d.ont, au surplus, 1e chanp drappli-
- 
2A6
cation ne couvrirait pas la totalit6 dcs besoins.
11 faut signalcr enfin les d.ifficult6s drordrc tecbniquc et
psychologique gue suppose un contr6le cxact d.es ressources des b6-
n6ficiaires.
294. Bien quril y ait toujours quelque arbitraire i choisir une
ann6e d6terrain6c pour signaler ccrtaines 6volutions lentos, il semble
l6gitine d.taffirrner quc lrann6e 1951 a vu sc pr6ciser et se confir-
ner ltinsertion d.es problbmes du logenent dans Lo cadre dc lraro6na-
gcnent du territoire. Ire cha,ngenent de d.6noninaticn du ni.nistbre de
la constmction de logcnents en Allernagne devenu rninistlre du loge-
ment, d.e I'urba.nisne or d.c lran6nagenent d.u territoirc (1), ou en-
core La cr6ation et Itingtallation drun Conseil du distri-ct de la
r6gion parisionne, sont significatifs i cet 6ga.ri1. De n6rae, Ia Con-
f6rence sur les 6cononies r6gionales, organis6e i Bnrxelles les 8 
-
10 d.6cenbre 1961 par 1a Commission d.e la C.E.E.e a pernis d.e consta-
ter que 1es programrnes d.o logerncnts 6taient, da.ns tous lcs pays,
congus conme partie int6grante d.cs plans d.'arn6nagenent d.u territoire
ou de d.dveloppenent 6conomiquc, n6ne si un d.6ca1age sc prod.uii; par-
fois d.a^ns le fina^ncement ou clans La r6alisation.
295, Darts les perspectives qui sont colles d.e ltaro6nagonent du ter-
ritoire et de le r6novaticn urbaine, on bute do plus en plus se6rieuse-
nent sur Ie problEne, d6ji expos6, de la chertS cLcs terrains (2).
La cons6quencc dc cotte chert6 sur 1a structure hunaine et sociale
d.es viIles, et cle leurs centres en particuli.er, est 6videntc, conre
draillcurs sur 1a densit6 ,les constructions et du peuplenent. Et
conno lt6volution d.es prix des terrains, d.ont la hausse nra cess6
cle se poursuirne en 1t61, ne laisse pas de faire craind.re que Ie
co0t d.es op6rations do r6novation urbaine ntaille croissant, on
(f ) Sunaesninisteriurn ffi.r lfohnrrngswesen, Stiidtobau unC Raunorcr.lnung(2) Cf. nqosd sur Lr6volution ae ta si.tuation scciale Cans la Con-
nunaut6 en I!50, $ le5 a 332 et I'annexe VI.
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apergoit ltinporta.nce et les irnplications sociales d.e lrafbitrage
entre lranpleur i d.onner aux o;6rations d.e r6novation urbgine ct lc
volune annuel de logenents d. contruire pour r6sorber Ie d'6ficit on
logements da.ns un c161ai accaptable.
So bref, Ia chert6 Ces terrains peut aboutir, .-1o volurae
global d.es ddpenses publiquos affect6es i la construotion et i' la
r6novation urbaine nr6tarrt pas ind.6fininent cxtensible-, d une d.ini-
nution relati'ue d.o 1a part d.es cr6dits publice ccnsacr6s b, la cons-
truction cle logenents, ctest-5,-d.irc i, uon nette r6grossion clu Sec-
teur social du logenent.
296. !a recomnanclation no 111 sur le trogenent d.es travailleurE a
6t6 adopt6e par Ia Conf6rence internationale du travail i, sa 45Bne
session, le 28 juin 1951.
A lrinitiativc de la Connission europ6enne, Ia coord.ination
de 1tattitude dcs gouvernelnents d.ee Stats metsbTes de la C.E.E. a
lt6gard clu texte proposd par le 3.I.T. a 616 assur6e par le groupe
d.es guestions sociales clu Consej.l des ninistresu i, la fin d.e 196O
et en I96L, Parmi Ies propositions faites da,ns ce cad.re, il convient
d.e signaler ce11e, sugg6r6e par Ia Comnissionr Qui a 6t6 retenue d"ans
1e texte fjnal: rtlcs autorit6s conp6tentes d.ernaient vouor une attsn-
tion toute sp6oiale i. 1a solution tlu problEne particulier qui consiste
d logor les travailleurs nigrants et, le cas 6ch6ant, leurs famillest
afin d.e rdaliser aussi rapiclenent quc possi.ble, i. cet 6gardr 1t6ga1i-
t6 cle traitenent entre les t.availleurs nigrants et travaillcurs na-
tionauxrl
Ics r6zu1tats obtenus grdce d la.collaboration Cos Etats nenbres
et 1rint6r6t port6 i Ia recomnand.ation no 111 clans divers rnilieu:c, en
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parti-curier parnl res partenaires sociaux, fercnt sans doute appa-
rattre oppcrtun le d6veloppenent drune infornaticn r6ciproque 6ur
lf application de la recommandation.
297. Dee quelque' uesures sp6cifiques intervenues en 1961 en fa-
veur de rrhabitat rural, iI faut surtout noentionner rradoption de
ncuvelles dispcsitions l6gislatives en ltalie concernant 1e J-cgenent
des travailleurs salari6e agricoles.
Prut6t que drinsister sur telre ou terr-e mesure particuriire
adopt6e en 1961, ir a sembr6 utire de tenter de poser certains
prcbldnes g6n6raux propres au lcgement rurar, puisquraussi bien
cfest la preni6re fois que cette question est abord.6e dans rrExpos6
sur lr6voluticn de la situati,on sociare. ce d6veloppenent figure
en annexe.
r,e choix d.e ce thBme a 6t6 inspir6 par le souci- de tenir
conpte de lrint6r6t nanifest6 au prcbldne par 1es nirieux agricores
et par les pouvoirs publics, int6r€t dont la Conf6rence consultative
sur les aopects sociaux de Ia poritique agricole commun€r tenue i.
Rone du 28 septembre au 4 octc,bre 1p51 slus les auspices de Ia con-
i-ssion de la c.E.E., a dcnn6 3lqsrnrnsnf un nouveau t6rnaignage.
BcI{igrte
29E. En Be1gique, le projet d.e loi portant Code du logenent, d.ont
i} avait 6t6 fait nentir.n dans rfExpcs6 pr6c6dent, est toujours en
cours drexamen. I,a dissorution des cha.nbres au d6but de 195i I'a-
vait frapp6 de cad,ucit6, nais il a 6t6 d6pos6 d.e nouveau, presque
irichgng6, par le gouvernement actuel.
,r, Cf. *os6 eur r'6volution de la situation sociare dans laConuunaut6 en 1950, S 511.
-209-
erant ar:r arr6t6s royaux d.es 12, 13 et 14 d.dceobre 1960r qul
avaient pour objeotif d.e restituer au logenent sooial sa rtvocation
socj.alerr, en irnposant un plafond cLe revenus tant aux d'eesndcurg do
la prim i 1a construction (ou i. ltacbat) qutaux carrdidats ir Ia lo-
cation d.tur logenent social (constmit par une soci6t6 agr66e par Ia
Soci6t6 nat1onale c1u logenent), its ont suscit6 certaines r6gerneE
portant parfois sur le principe, et surtout sur les noalalit6s d'rappli-
cation, jug6es trop rigoureuses. Lussi cles arr€t6s royaux J'u 28 f6-
rmier 1961 sont-ils venus assouplir ces d.iverses nesures (1).
Mais}enairttiendecertainesoppositiongaaboutiA,d-onou-
velles nocli.fications cle ce r6gine, gui a 6t6 encore assoupli par
I'aTI,€t6 royal du 26 juillet 1961. Jljnsi, le plafoncl de revenu d'eg
locataires i partir cluquel stappliquent d.es najorations d'e loyer a
6t6 C.e nouveau relev6 de I4. . Le cas d.es logenents soc1anix i, loyer
d.e rentabilit6 61ev6r Qui posait un problEne de gestion financiaret
a 6t6 dgaleneut r6solu par un relEvenent c1u plafoncl d,es revenus, gui
sera d6teruin6 sous le controlo du Xlnistare d.e la gant6 publiqtre.
Zgg, Por.rr tenir conpte d.e Ia hausse du co0t d'e la congtruotioBt
et cle lraugnentation clu prix des te:rai:ls a batir, 1a Caisse g6n6ralo
drdpa"rgne et i1e retraite a 6t6 a,nen6e i relever aussi bi'on 1e plafond'
cle valeur d.es inneubles gue le plafoncl d.es pr@tO scciar:x consentig
par sos soci6t6s d.e cr6d.it agl6es.
JOO. Ie fait 1e plus notable de ltann6e 1951 concerne le fiaan-
cenentl }a dini-nutlon cLes d.isponibilit6s fina'ncibres clrorigine pu-
blique ou sern:l-publique (1a Caisse g6n6rale d.r6pargne et d'e retraltet
essentiellenent) en faveur d.i logenent social, d'6ji conetat6 en 196Or














srost accontu6 en 1951 (1), et senble clevoir d.taggraver encore en
L962.
/russi, dans Civors nilier:x, a-t-on erprira6 1a crainte gue
cette r6cluction (les ressources, i laquelIe drajouterait en 1962
lreffet indirect {e <lispositions prdrmes dens Ia r6forne fiscale,
nrait pour r6sultat ile freiner brutalenent la csnstruction de loge-
racnts, en tgut cas d.ans 1o socteu.r social, ltun des plus faibles Ce
la Conmunaut9, et ilont lcs partenaires sociaux sraccord.ent i, C.ire
que Ia part clewrait 6tre consil6rablenent accrue.
Allemasoee (R.F. )
,O1. Dr Allenagne, les deux feits les plus rcnarquants sontrclrunc
part, la persista,nce dtun ncnbre trbs 61evd de lcgenents achev6s,
n6ne sril est en 16gdre Cininution sur lrann6e pr6c6doatee et drautre
part, la.hausse d.es prix d.e la ccnstruction, qui a 6t6 dtenviron @o
en 1t51, et cel1e des terrains i b6.tir.
,O2. Crest au cours d.e ltann6e 1!51 que les d"eux lois clu 23 juirl
195Or la Loi f6d6ra1e sur Ia ccnstruction (Bun,Lesbaugesetz) et 1a
Ioi portant abrogation cles oontraiutes en natidre d.e logernent et jns-
titution dtr:n ilroit social cles loyers et du lo8eraent (Gesetz iiber
rien Abbau der llohnr:ngsznangs'rdirtschaft rmC iiber ein sozi-ales ltiiet-
unci llohnrecht)" ont connencS, en faii, d 6tre appliqu6es.
La princioale ncclifioation l6gislative i.ntervenue au ccrurs
d.e 1'arrn6e a 6t6 apport6e par une loi ttu 21 juillet f96f (2). Cette
loi a ncdi.fi6 la d.euxibme loi str la constmction d.e logernents
(r) cr. r.trrrex€(2) 
"Gesotz mtr rlenclenrng ,-Les zweiten licbnungsbaugesetzes, and.erer
wohmrngsbauro cht lichon Vorschriften r:ncl i.iber die Riickerst attung
vcn Baukostenzusehtissen" 3 1oi portant noclification de la 26ne
loi sur la construction cle logenents, Crautres ord.onnances con-
cerrrant la rr3glenentation d.e la construction cle logenents et le
tenboursernent cles versenents i fond.s perd.us effectu6s pa.r les
locataires.
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(Zweites Wohnr:ngsbaugesetz) (1), essentiellernent en 6levant Ie pla-
fond des revenus qui limite le roit A. b6n6ficier des mesureet en faveur
d.es logenents sociaux. Jusquralors 1e plafond 6tait de 9.000 narkst
Eventuellexnent augnent6 d.e 1.200 narks pour chacun cles autres nembreg
d.e la fani11e, Le nonta,nt d.e ce plafond suppl6nentaire a 6t6 port6
de 1.200 a 1.800 narks. Des nesures analogues ont 6t6 prises en fa-
veur des grand.s mutil6s et des personnes dr faibles Tevenus. &Ifin,
les pr@ts compl6rnentaires fanillaqx consentis pour la constmction d'e
naisons faniliales ont 6t6 61ev6s d.e 1.500 e 2.000 narka, et sont
d.6sormals accord.6s A. partir d.u deuxibrne enfant au lieu du troisiBme'
Ie champ tl'appllcation de lrallocation-logenent (Miet- 
',1ral
Lastenbeihilfen) a 6t6, drautre part, consid.6rablement 61argi. atr
lieu d.t6tre lirnit6e aux seules personnes 6cononiquenent faibles
(3.OOO rsarks d.e revenu annuel pour une persorme seule) lorsgutelles
occupent .un logernent constrr:it avant }e 31 d.6cembre 196I, lrallooa-
tion, au cas ot le loycr est consi.il-6r6 cornme ttintol6rablerr, est
d.6sornais accord.6e, Iorsqutil sragit d.run logeoent achev6 aprds 1e
13 d.6cembre l)6I, i toutes les personnes dont le revenu nfexcad.e pas
les linites 6tablis pour lracc6s d un logenent social (9.000 marks
cle revenu annuel, Eventuellenent major6 en fonction d'u nonbre des
pexsonnes d charge conme il vienu dt€tre ind'iqu6).
a c6t6 d.e cette r6glementation de ltallocatlon de logement
d.ans 1e caclre d.e 1a deuxibroe loi sur 1a construction, il en existe
une autre dans le cacl.re d.e la loi d.ite dtabrogation (ttAbbaugesetzrt).
Cette allocation a pour but d.e oompenser les hausses d'e loyers pto-
voqu6es par 1a suppresslon progressive tles contraintesr ou nQne d.e
graves r6ductions d-u revenu d.e J-roccupant gui accdcle i la propri6t6.
(f) i,oi du 27 juin 1!!6, rnodifi6e le ler ao0t 1951.
_ 2't2 _
lrun et ltautre systbme d.rarrocations sont financ€s noiti6 pa,r
lrEtat fr!ci6ra1, noiti6 par 1ee 
-6nd"er. un r6glement transitoire res
r6git actuelLement en attend.ant lrad.optj.on d.run r6gi_rae d.6finitif et
unique. Jusquren 1951 Ie nontant d.es d6penses au titre de ces al1oca-
tions est rest6 faibl"e.
11 faut signaler que crest re 2! juin 1!51 quront cormenc6
d r6tre appliqu6es tes d.ispositions de 1a 1oi d.u 23 juin 1950 (&:ndes-
baugesetz) relatives i lturbanisne, en particulier 1es comp6tences d.es
couuunes en ce doroaine, les raesr:res relatives i }a politique foncibre
ayant d"6ji, regu iJn comrnencernent d.rapplication.
,ot. I'es pneniers r6sultats d.e lrenqu6te par sonclage effectu6e en
1160 par lrOffice f6il6rar d.e statlstique, ont apport6 des informations
int6ressantes srr Ie phdnonbne d.es npas de porteil, versements que les
locataj.res d.oivent souvent consentir aux propri6taires pour obtenir
urr logement. sur 7r? millions ile m6nages habitant d.es l.ogenents nor-
naux l-ocatifsr plus d.e )10.oo0, soit 7r3ort, ont eu b. effectuer d.e tels
versenents pr6a1ab1es. Un quart de ces versements ont 6t6 faits d
fond"s perd.us, prlncipalenent d.a.ns 1es villes d.e plus"de !oo.0oo
babitants.
r1 faut noter que 1a prol'ortion des m6nages occupant des 1o-
genents locatifs construits aprbs 1948, qul ont effectu6 ces versenents,
a 6t6 de 18, Qfi. Cepottrcentage d"oit 6tre interprEt6 en tena,nt cornpte d.e
ce que 1es logenents appartena^nt aux pouvoirs publics (logements d.es
fonctionnaires) et aux entreprises, repr6sentent tme part notable du
total'd.es logements (quelgue 2oy'" en Rh6nanj.e du Nord-I{estphalie par
exemple), et d.e ce que 1es logernents sosiaux ne sont pas picj-s en consi-
tl6ration dans 1e calcul.
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tO4. &r raison ,le la hausse assez vive d.es prix d.e la oonstruction
intervenue en 1!61, qui a 6te d.tenvlton 8y'o, il convient de nentionner
rrn projet gouvexnenental qui envisage cle ccnfier i d'es cornnissions de
coorclination de la construction la nission d.e d.iff6rer lrexEcution de
certains projetscie construction dans d.es rdgions ot) l-a d.emand.e exclde
la capacit6 d.e production d.e 1'lndustrie de la construction. ce
projet a pour but cle freiner 1a hausse d.es prix que contribuent i fa-
Voriser Ie p€nurie de nain-d.roeuvle, d-tqne part, et lreXpansion de la
d.ena3d.e de bdtinents non-r6sidentiels dtautre paxtr tout en respectant
une priorit6 en faver:r 'le logement social.
tor. on ne peut que mentionner ici ltinlrortant problbme que pose le
logement des travailleuaii rnigrants. I1s 6taient au nonbre drenvilon
55O.OOO i, la fin de 1!61, contre 163.000 en juillet L959t ce qui dorure
toute sa valeur i. ltexpression 'r&plosive Drtwicklung" (D6voloppeoent
explosif) couranment enrploy6e en Allenagne pour d.6signor 1a rl6ve1op-
penent soudaln d^e lrimnigration.
France
tO6. Sr France, 1'6voLution d.es prix d.e la constmction est reng;r-
quable pas sa stabilit6, qui nra 6t6 rendue possible que g?ace aux
g3ands progrbs d.e prod.uctivit6 accornplis dans lrind.r,rstrie du bdtinent.
sl revanche, Ie prix d-es terrains a. b6,tir a subi, en 1951, une hausse
appr6ciable, qui a nalheureusenent a"nnul6 Lreffet de cet ef-fort cle
rationalisation.
3O?. &r 196I, se sont d.6rou16s 1es travaux pldparatoires & 1r61abo-
ration d.u 4Brne Pl-an. Les porspectives que d,essi1re le pla,n en natiEre
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d.e constructi.on cle logenents sont tout drabord la fixation drun ob-
jectif ae 350.000 logenents par an au cours des quatre prochai-nes an-
n6es. Toutefois, iI faut souligner que cet objectif, d.6fini par 1e
Gouvernement coume untrpali-er d.rattentettr 
- 
c€ qui ind.ique bien le
souci cle compronis qui Ita inspir6-, est en retrait sur le niveau c1e
4O0.OO0 qui avait 6t6 fix6 par 1a Cornrnission Cu plan en s6ance p16-
nibre.
Sesuite, lraccent est lnis sur la volont6 d.tentreprend.re un ef-
fort particulier dc r6novation urbaine, qui se d6veloppera avant que
la crj.se d.u logenent ntait cess6" 11 est apparu aux auteurs clu pla.n
que se lirniter i constmire d.es logenents i la p6riph6rie d.es villes
actr:ellos aboutirait a ronBre leur 6quilibre urbanistique; on lalsse-
rait d.6p6rir le centre des agglon6rations sans pour autarrt aniner 1a
p6riphdrie. Ie volunc d.es op6rations c1e C.6rnoliticn envisag6 st6lbvo-
rait D, 5O.OOO logenents par a:r, soit lrl?bne d.e volune annuel de 1o-
g€ments neufs. Et, a ltexpiration d,e la p6riode couverte par ce planr
on p:r6voit draccroitre encore ce taux arrnuel de destrrrction jusqurd
attei-nd.re le double du niveau envisag6 par le planr soi.t, aux enwirons
<1.e 1970, 10O.OO0 logements i d6truire annuellenent.
Dnfin, un effort tarticulier, -puisquril stagit dtun d.oublenent
par rapport au plan pr6c6c1.ent-, sera fait en ce qui concerne 1es
6quipenents a,nnexes, aussi bien drinfrastructure (voirie et r6seaux)
gue do superstructure (6quiperoents ad.rninistratifs, sanitairesr so-
ciaux, crrlturels et cultuels).
Qrelle que soit la n6cessitd d.tentreprend.re des op6ratj.ons d.e
r6novation urbaine d.rune teIle anpleur, il faut bien constater sur le
pla^n social qutelles aboutissent i. d.ininuer le parc irunobilier et par
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cons6qugnt que le soLde net d.e lreffort de constr'r.lction risque de se
situer i r:rr nj-vearr inf6rieur d. celui atteint ces d.ernibres ann6es,
crest-a-d.ire de prolonger la p6nurie.
L'6cart r6e1 risque en outre d.r6tre sup6rieur i. lt6cart quan-
titatif puisque les logements d.6truits ont souvent une d.ensit6 d.toc-
cupation sup6rieure A. 1a nooyenne. Srfin, i} faut encore observer que
les nigrations j.nternes, et en particuLicr lrexod-e rural, ne so sont
pas ralentiesqcs dernl6res alrn6cs, avec connc corollairc un mouvement
d.e concentration urbaine, surtout d.ans la r6gion parisi-enne. iii lrcn
ajoute d ces d.er.rx ph6nom6nes 1a perspective d.e certains repatrieroents
de Frangais d.'.Afri.que du Nord., et si lron prend. conme ba,so d.e caIcu1
non pas le chiffre d.e 350.000r eui sernble nr6tre quruno noyenne i
attelndre en fin d.e p6riode, mais les d.errx deniers chj-ffres connus
(:le.5oO en 1960 et 315.!OO en 1951), on peut craindre, i moins d.e
uesures radicales, que Ies d.cux ou trois prochajnes ann6es ne voient
la crlse du logenent sraggraver au nonent or) les g6n6rations plus
nonbreuses de ltaprEs-gueme vont parvenir d lrdge c1u nariage.
,O8. Sur la, plare l6gislatif et rriglementaire, les uresi.res relatives
aux H.L.M., rnentionn6es i 1'6tat de projet clans ltexpos6 prdcddent,
ont 6t6 prises par J.es arr6t6s ces 2J, 24 et 2J nai I96L. 11 nten est
pas de rn6ne de lrallocation d.e logementr eui nra pas encore 6t6
lrobjet d.e la r6forrqe drensenble annonc6c. Son rnod.c tle ca1cul, cepen-
dant, a €t5 mod.ifi6 en sorte qutelle soit najor6e au profit cles per-
sonnes d revenus noclestes, et dininu6e, voire suppri.nr6e, por:r 1es
personnes ais6es.
Qrant d 1rallocatj.on d.e loyer, -qui so d.istingue essentielle-
nent d.e ltallocation de logement en ce qutelle est r:ne aide sp6ci-
fique fina,nc6e par lrEtat et non une prcstation fanilialo vers6e
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par la s6curit6 sociale, et en ce qurelle est r6serv,6e aux locataires,
et non pas accoril6e ind.iff6remment au-x locataires comne .ar:x acc6d.a.nts
i 1a propri6t6r- elle a 5t6 nodifi6e en vue d.e pernettre aux titulaires
de revenus tr6s nod.estes d.e supporter les augnrentations de loyer, n6ne
srils ne sont pas assur6s eociaux. stil- est vrai qutelLe est acoord.6e
n6rne au cas ori. le loyer nra pas 6t6 augnentf, par contre, eLle ne couvle
pas les augnentations d.ans leur tota1it6.
Ainsi quton vient d.e fe voir, ltallocation cte loyer est devcnue
une sorte d.rallocation a.ux 6cononi-guenent faibles, puisgue son ootroi
nrest pas subord.onn€ i une augaentation du loyer, tand.is que lralroca-
tion-logenent, en cotr.rs de trernsforuration, tend i se d6tacher d.e la
s6curit6 sociale pour d.evenir r:ne arodalit6 du financement d.e la cons-
tnrction. l,a lib6ration d.es loyers, qui accoropagne cette transforna-
tion, garantit, sur un plan psychologi-que, la rentabilit6 d.e la cons-
truction neuve, et cltauta,nt plus qutelle accroi.t la d.enand.e par 1a
suppression d.es avantages 1i6s i lremcj_ennet6 du logenent ou d.c son
occupation. Sr n6ne terops, Irallocation d.e logenent pernet au prono;
teur lranticipation d.tune denande solvable que cellcrci- vise un 1o-
genent en propri6t6 ou un logernent locatif.
Sien qurelle se soi-t rapidement d6velopp6e cesd.ernibresr a,n-
n6es, lrallocation d,e logenent d.ans son 6tat actuel, 6tant donn6 le
noubre de ses bdn6ficiaires (600.000 en f961) ne peut encorc pr6tend.re,
cependant, A, renplir pleinement son r61e d rinstmnent national
d. I aid.e personnalis6e.
t1g. Les perstrnctives d court terne concernent, d.rune paxtr 1a po-
litique fonciire, qui est toujours au prenier rang d.es pr6occupations
d.es autorit€s et qurun projet d^e loi a pour but d.e r6glementer en \me
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d.e freiner la hausse du cor0t d.es terra:ls (f), et, d.ramtre part, le
fi3ancenent, pour leque} on envisage une dirninution d.e 1a prire i 5
N.F. (qui concerne en fait d.es logenents d.esti-n6s i d.es cat5gories
aisdes d.e Ia population).
,1O. A noyen terne, orest-i-dlre, avant lrarriv6e i ltAge du rna-
riage des nouvelles classes, i1 senble bien que Ie problbne Ie plus
urgent soit celui .du logenent des personnes iso16es. Crest 1e cas
d.es 6tudiants, d.es travaifleurs et travailleuses c6libatairesr dc
beaucoup cle travailfeurs nigrants et d.e personnes 0g€es.
Ital-ie
,11. sn Italiel d.taprbs les r6sultats provisoires disponibles,
lrf$A-Casa a constrtrit au total 36.600 logenents en 1951 contxe 49.000
en 1p60, soi-t un recul sensiblc. Lrig6gularit6 du financenent sur-
prend. Dn effet, le nonbre d.es logements pour lesquels d.es autorisa-
tions d.e d.Epenses ont 6t6 d.6livx6es est tonb6 d.e 68.000 en r957f58 d
1O.5OO pour 1!60/61 (2). 11 senble gue les projets de r6organisation
et cle r6forne d.e ItINA-Casa aient notarnrnent pour but de ren6d.ier i' d.e
telles fluotuations.
,12. La contribution de lrStat a ltll{A-Casa (4r3Oy'. dw produit des
cotisations patronales et salariales, plus 3r2V/, d.u coflt da,ns la }i-
nite dtun plafonit de 4OO.OOO lires par pi6ce rrvarorr) est pass6e cle
2r2 rnillia,rd.s de lires, chiffre auquel e11e 6tait stabilis6e ttepuis
1957/58, e.216 uilliard.g en t)6of6t, au titre des dr 3q". L,a titre cles
Cf. &nos6 s:ur lr6volution de la
nautd en 1!60, $ fZf et suivants,Cf. a"nnere
(r)
(2)
situation sociaLe d.a^ns la Conmu-
et annexe Il-I.
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3r2q" elle srest progressivenent 6lev€e, durant la ra6ne p6ricde, d.e
8r4 i, 14r? nilliar'is (t) .
t15, Ies mesures d.e mise en oeuvre de la loi du 3O il6cenbre 1950
prevoient, 6, partir cle lterercice l)6lf62, :uurre aicie financiEre en
faveur d.u logement des travailleurs salari6s agricoles. Cette aide
sera cle 200 nilliards de lires pour une p€riod.e tie 1O ans, 3, raison
de 2O nilfiards de lires par an.
le programne pr6rm porte sur 350.OOO piEces (vani) qui per-
nettront de loger environ 60.000 fa^rai11e. Un plan g€n6ra1 d,e r6pa^rti-
tion a 6t6 61abor6 en octobre 1961. Des plans rdgionar:r et provirtciaux
seront ensuite 6labor6s pouT pernettre la nise en oeuvre effeotive de
la loi.
Ia loi du 2 juillet 1951 instituant le plan quinguennal pour
ie d6veloppenent de lragriculture (plan vert), conporte un certain
nonbre ile dispositions d.estin6es i favoriser lrarn6liorations d.es 1o-
g€nents ruraux! subventions, pr6ts i. taux r6d'uit (ae 2r5O e.4/")t aL-
longenent de la dr.rr6e de certains pr6ts, avantage fiscauxr et autori-
eation dtangager au total 40 nilliards d.e lires d.e cl6penses (soit 8
nilliarcls pas ap) por.lr d.es nesures relatives i ]ragriculture en zone
nontagneuse.
t14. fl. nrest pas possible d.rdvoquer d.es perspectives dravenir
6tant d.onn€ que l-es services conp6tents en matilre d.e logenent sont
en voie d.e r6orga,nisationl et qurun projet de refonte de toute la




j1j. .{u Luxenbourg, aucune f,Iesure l6gislative nrest intervenue en
1951. I'Union des propri6taires r6clame fa lib6ration d.es loyers.
Ie problbnre 1e plus imporbant est ceLui du logenent des travailleurs
nigrants, au nombre drenviron 20.OOO (6fev6 par rapport i. Ia popula-
tion active) et, en particulier, celui du logenent d.es ni-grants saison-
niers de fa construction, au nornbre de 5 i. 6.000, et dont 1e tiers
vit. dans d.es conclitions i-nsalubres. Une solution a 6tG recherch6e
d.ans la cr6ation Ce foyers, d.tinitiative patronale, nais subvention-





115, Aux Pays-Bas le trait 1e plus raarquant de lt6volution est sans
doute Ia part croissante de la constructlon non subventionn6e. Les
perrnis de construire accord.6s pour des logenents d ccnstn-rire sans
aide c'les pouvoirs pu.blics sont en effet passds de 2.0O0 en 1958 i
18.600 cn 1960 et 42.BOO en 1961. Cette crcissance cle 1a constmc-
tion non subyentionn6e sracconpa€ne drune.tlini.nution d.e la construc-
iion subventionn6e, nais de rnoindre anpleur: d.e 83.000 a 69.OOO au
cours cle Ia n6me p5riod.e. I1 faut noter, en particulier, le recu]
clu secteur social tradi.tlonnel (ifoningwet) ite 43.5AO en 1958 a 4O.1OO
en 1959, 37.7OO en 195C et 35.100 en 196I.
31?. sr 1951 le nonbre d.e logements achev6s a 6t6 de 82. JOO, dont
guelque 31.000 en propri6t6 et 51.000 en locaticn. 32.200 ont 6t6
r6a1is6s sous 1e rdgime de 1a 1oi du logement (Woningr,ret), 3O.5OO
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grace i. drautres mod.alit6s dtaide d.e lrEtat, et l9.8oo sans aide au-
cune. Lrirnporta"nce d,es conuuunes, corute nai.tres d.rourrage a netteraent
clinninu6 entre L959 et 1961 (ate z4.4oo a r?.300), ainsi que ce11e d.es
associations (d.e 22.9oo a 15.?oo). Ies particuliers orlt pris partiel-
lenent leur placo, passant d,e 36.000 aL 47.8oo au cours d.e Ia m6ne
p6riod.e.
Sien que le nornbre d,es logenents achev6s en 1961 soit 16gEre-
nent inf6rieur i celul des cleux arue6es pr6c6d.entes, j-l sragit d.run
trbs faible recul, gui'sera rrralsenbrabLenent plus que conpens6 par
1 raugnentation attendue pour L962.
t18. r,e d.6veloppeurent du secteur libre a pris une tel1e et si sou-
daine anpreur qutune l-initation a dff lui 6tre apport6e, d.ds le d.6but
tie 1!61r pour 6viter un boureversement d.u progranne d.e construction
tte t951. c'est pourquoi un arr6t6 rninist6rial du 21 av:ril 1961 a
prescrit une autorisation au d.el-i d.tun palfoncl d,6ternin6 du coot de
constmction. ce plafond qui, d. lrorigine, avait 6t6 fix6 a r9.ooo 
-
23.000 florins selon l-a classe d,e conmunee a dri 6tre abaies6 d 1o.oo0
florins A. partir du 18 juillet f951.
319. r,e prograrure cle constmction d.e l-962 pr6voit un montelrt total
dr j:rvestissenents 4s 318 rnilliards d.e florins, dcrt 1.6f0 millions
(contre 1.3?o en 1951) pour la construction de logenents. on escorapte
ainsi construire 90.000 logenents (contre 85.0OO en 1961), dont
38.000 autltre d.e 1a roi sur 1e logement (woningwet), 2?.ooo avec 1es
primes et 2J.0O0 pour 1e secteur libre.
tzo, Dans 1e d.omaine du fjnanceuent, il faut, noter 1a dininution
des subventions i partir du 1er aoot 1961. avec le d.6veloppenent du
secteur Ii.bre, cette diminution constitue probablement le fait fe
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plus narquant de lrann6e 1961. la prine a 6t6 diminu6e dfenwiron too
florins en raison d.e la r6ducticm du taux dtint6r6t zur 1e narch6 des
capitaur.
Une augrnentation des loyers de 1O e. L2/" selon la classe d.e
corDnune est envisag6e pour ltann6e 1962, dans les n6mes conditions
que cel1e qui a eu lieu en 1950. Crest dire que, pratiquenentr la
plupart d.es logenents seront touch6s par cette nesure. Ce projet
d.raugmentation sri:tscrirait dans un plrogranue de lib6ration des loyers
qui sfeffectuerait en t:rois pbases: une augmentation g6n6rale de 1O
e L2/" aurait ai-nsi lieu en L962, 1964 et L965. Ces augrnentationg cle
loyer auraient pour effet, darrs le systBrne n6erlandais, de r6duire
graduellement les subventions i. 1a construction. Ainsir dans Ie pro-
jet relatif a lraugraentation C.es loyers en 1962, il est pr6vu que la
contribution de I'Etat au titre d.e Ia loi sur Ie lcgement (Woningtret)
serait dirninu6e d.'en riron 7Wu
,21 . Un rOgler:oent est entr6 en vigueur le fer janvier 1962 sut Ia
pronotion de fa lutte contre les taud.is.
322. Une circulaire Cu I f6vrier ]96i r6g1e Ce nouveau les condi-
tions de cession !, leurs occupants des logements construits dans le
caclre rle Ia loi du logenent.
323. IE 24 mai 1!5I, a 6t6 install-6e une Conraisslon pour lr6tude
d.es cofits des terralns i bdtir, constitudo 3. lrinitiative du rninisttsre
du logenent et de la constrrrction.
Conne {ans les autres la,Xsr 1a perspective dtru: lage C6velop-
penent 4es travaqx Crassajlissenent et Ce rdncvaticn urbaine apparait




QUES TIONS FAilIi, IAIE.S
tZ4. Lrt6volution de La politique faniliale clans res pays d.e la
Connunaut6 a pr6sent6, en 1!51, certaines lignes corLmunes. 0n a
pu qonsta,ter, d.rabortl, en oe qui concerne les allocations fan.ilia-
les, un progr6s quaei g€n6ralt soit que les prestations aient
6t6 najor6ee, conne en Belgique, en lhance et en Italier avecr tlans
les deux preniers pa,Xsr un souci drailapter les taux A lr6,ge d.es
enfantsg soit que le b6n6fice tles allocations ait 6t6 6tentlu,
notaunent en Allenagne par lroctroi des aLlocatione !r partir ttu.
deuxlbne errfantg soit, enfinrdans les pays or) Ie r6g:ine applica'
bIe aux salari6s est le plus favorablee que des mesures aient
6t6 prises ou des projets 61abor6s, en vue dr6lever les allooa-
tione des ind.6pendants au riveau de cellee des ealalide.
Dans presque tous les pa,ys on a effectu6 ou entrepris des
6tudee visant ). 6clairerr par cles donn6es tle caraotBre scientifi-
gue, la politique ale conpensation ttes cha^rges fb,niliales. Des
coronigsiong officlelles en ont 6t6 charg6es dans plusieurs oas,
notannent en France ori une conmission a 6td cr66e sp6cial.enent Er
cet cffet par le gouvernemcnt.
325. Par aillcurFr srest a16vc1opp6e, en 1!61r une forne draotton
relativenent r6oente d,es organisatlons faniliales visant d lr6du-
oatLon et i, la proteotion dles consonmateurs, notannent en natibre
ile prix et de qualit6 des prod.uits. Dans cette ligne, d.es Journ6ee
rltdtudesr. orgards6es conjolntanent per les orgaruisations syndioales
de travailleursl lee nouvements faniliau:r, les unions cle consomnar
teurs et les coop6ratives iLe consomrnation des six payse se sorrt te-
nuesen juin L Bruxelles eur Ie thbne rrlre congonnateur dans Ie l{ar-
ch6 conmunrr. Cette rencontre, i laguelle oertai,ns services d.e la
Conuission tle Ia C.U.E. ont apport6 une aide technique, et les
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pourparlers gui ont suivi, viennent d.raboutir i. la cr6ation clrun
ttConit6 <Ie contact des consonrmateurs de la Connunaut6 Europ6eure'r,
suscit6 par les quatre cat6gories d.torganisations susnentionn6es.
126. La Conf6rence annuclle des Binistres chargds des questions
faniliales dans les six pays de la Conrnnrnaut6, auxquels sr6taient
joints les ministres cle Grand.e-Bretagne, drAutriche et d.e Suisse,
stest tenue les 15 et 15 mai 1951 3, La Haye, et a port6 sttr r'1 tadalr
tation sociale de la farnille, clans les r6gions noins d6velopp6es
de J-rEurope occitlentale, aux circonstanses r6sultant d.c la n6cani-
sation et d.e ltindustrialisationil. Les ministres ont d.6cid6 d.e
continuer i 6changer dcs informations et des exp6riences sur ce
sujet, et clenanil6 que ces probldnes soient lfobjet drattention et
d.r6tud.es de Ia part dcs institutions internationalcs. fl est pr6-
nr que la prochaine r6union se ticnna en mai 1962 iL Bonn, et portc
sur les clivcrses prestations cn faveur cles famil-Ies.
327. Ltaction eoncertdc dcs d.616gu6s d,es ninistbres charg6s des
questions fandliales, soutenuc par cclle d.es organismes faniliaux,
a abouti. i ltinsertion, dans la Chartc sociale du Conseil de ltBu-
rope, si.gn6e i Ttrrin 1e 18 octobre 1961 , d.e d.ispositions relatives
d 1a protection sociale et dcononique d.e la faniLle et i Ia d.6ci-
sion drassocier au contrdle de lrapplication de la Charte les or-
ganisations faniliales et sociales d.ot6es du statut consultatif
auprbs du 
€onseil cle lrBurope.
128. Un Secr6tariat europ6en pour Ies six pays de la C.E.E.
srest constitu6 en d6cenbre 1961, au sein de lfunion internationale
d.es organismes faniliaux. r1 aura pour raission dt.interisifier les
6changes entre 1es mouvenents nationaujK, et d.e faciliter les con-
tacts avec les institutions ile ]-a Comrnunaut6.
Belgique
t29. En Be1gique, d-e sensi.bles an6liorations eh mati6re dtallo-
cations fasdli.ales sont intervenues cn 1961 et ont 6t6 tt6cid6es
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pour 1952. En effet, allant au-deli d.es augnentations accord.6es
par 1tan6t6 royal du 1er f6vrier 1!51r res cl6cisions prises par
le gouvernenent, le iT janvier 1g62, pr6voient que la nouvelre
najoration qui intervienclra re 1er octobre 1!62 portera le .taux
cles allocationsr pour res sa1ari6s, i. 9oo F.B. par nrois pour 1e
troisibne enfant et i 1.ooo F.B. pour 1e quatribne enfant et Les
suivants. Ces taux avaient 6t6 r6c1a^n6s pax les organisations fa_
niliales couune repr6sentant un ttuinirmrn sosia1il,
Le gouvernenent a 6galenent ct6citi6 clrinetituer, au 1er
octobre l)62, un troieibnc palier d.e najoration d.es allocations
seron lt0ge d.es enfants. Fix6 b. 14 ans, iL conplbtera les d.eux
paliers cle najoration actuels, 6tabris i 6 et 10 ans, Drautre
partr lfoctroi des euppl6nents dtarrocatione sel-on lrdge sera
6tendu aux orphelins et enfants cltinvalid.es.
Au r6gine d.es ind6pendanto, Ies nnajorations apport6es par
lrarr6t6 royal ctu I septenbre 1961 ont 6t6 assez faibres, et Les
organisations fanilialee deaandent 1a convocgtion, annonc6e i
plusieurs reprises par 1o gouvcrnenent, drune connlssion charg6e
drdhrd.ier Ies ploblEneg sociaux des non-salari6s, et en particulier
Ia r€forne ile leur r6g:ino d.tallocations fatriliales.
73O. I1 faut sans doute placcr clans une optique de politique
d6nographique la d.dcision prise en 1!51, d.e porter le nontant cles
arlocatione d.e naissance d.es ind6pend.ants au rri.veau d.e cerui des
saLari6sr et lrannonce dtune i.nportante najoration d,e ce nrontant
au ler octobre 1952. EIle flxerait, nota^nnent, i 7.25o francs
belges ltallocation pour Ia prenidre naisgance.
311. srrr le plan tles instituil.ons, 1fan6t6 royal ciu 2 juin 1!61
a cr66 un couit6 interninist6riel ile ra politique sociale et fani-
liarer pr6eid6 par le pr€nier ninistre, qui a, entre autres ni.s-
sionsr aelle d.e rrveiller i. 1a nise en oeuv:re clrune politique d.e pro-
notion norale et nat6rielle de 1a fa"rnillen.
t32. Dans le d.onaine du logenent social, les organisations fa-
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nilial"es estinent insuffisantes les urodifications apport6es par
les arr6t6s royaux de f6vrier et d.e juillet 1961 (1) uo* ''esures
prises en 1!60, et denandcnt une refonte conptrate de cettc 16e1.S-
Latlon dans Ie cadre du trcode du logenent social'r actuellenent
en pr6paration, En rnatiErc de construction, elles i6clauent
lr6tablissenent d.e progrannes 6che10nn6s sur plusieurs annees
et ind6pendants dc la conjoncture 6cononique'
,tt. Les crddits ale lrEtat aux services draides farniliales
ont 6t6 port6s e 5315 nillions de francs belges en 1951t et
ceux destin6s aux cours et conf6rences dt6ducation faniliale
i 5 nilIions.
t74. Perni les projets en cours, on peut signaler, clrune Partr
un projet et une proposition de loi visant i, unc r6forrne pro-
fonde de Ia l6gislation relative i la protection dc lrenfancet
notarulent, pax ltorganisation drune action pr6vcntive et drun
rdgine cltassistance 6ducative, et, c]rautre Partr deux proposi-
tions de 1oi et un proiet d,u conseil sup6rieur tle La fanille
reLetifs aux pr8ts aux jeunes n6nages.
t r. l,e projet de r6forure fiscale naintient les avantages fa-
railiaux ant6rieurs, naie la Ligue d.es fanilles nonbreuses aulait
souhait6 que €ton 6laboration donnfit licu d un exanen plus appro-
fondi de Ia notion fontlanrentale cle rrfacult6 contributiv€rr, i.ns6-
parable de cel}e fle charges faniliales, exanen qui erlt entraln6
des nesures plus favotables.
allenaene (R.F.)
7t5. La plus inportante Eleaure de politique faniliale a 6t6
La loi ctu 18 juillet 1951, qui a accord6 les allocations fanlliales
lr pa:ctir ttu deuxiSne enfant aux fanilles dont 1e revenu annuel
est inf6rieur & 7.2A0 marts (Z). &t a. notl.r6 cette fixation
drun plafond tle tessourcqs PAr Ie fait que les fanilles de deur
(t) cr. chapitre rx(e) cr. chapitre VII
...f ...
-226-
enfants disposant de revenus plus 61ev6s b6n6ficient de eensi-
blee r&uctions tlrinp6ts. lcg orgardsatione faniliales eetL-
roent que cette loi a un certain ca"ractbre dtaesigtance, et eou-
haitent son extension.
57?t Par la loi fiscale du 13 juillet 1961., lrabattenent pout
enfant i cha.:ege i ddttuire du rovenu sounis i lfinp6t sr'u le
revenur a 6td pott6. cle 900 A 1'.20o'.rna^:rka priur lc prenlef onfantr et
Ie plafond tles revenus petsonnels des onfants tle 18 i 25 arrs pou:!-
suivant leurs 6tutlos, au tleli duquel Les exon6rations ne sont pLus
accorddes, a 6t6 6lev6 e 230 narks par noie. Par ailleurer le notr
tant exon6r6 tle I t inp6t su! la fortune a 6t6 port6 tte 5.000 A,
20.000 na.rks pour chaque enfant A. charge, et de 10.000 e 201000
na"rks pour le conjoint d charge.
Une autre rnesure fiscale a dgelenent b6n6fici6 aux f+nlllesr
qui supportent largenent la cha.rge des inp6ts indlrecte ; la sup-
pression de Ie taxe gur Ie chiffre draffaires, au stacle du cor,p
Elerce cle gros, pour toutes les denr6es alinentairesr d ltexcelr
tion des boissons alcoolis6es et du tabacr et la suppreseion de
cotte taxe i tous lee stadas de Ia vente du lait.
378. En natibre ile logenent, la loi du 21 juiltet 1961 e accru
les avantages accorrl6s aux fauilLes nonbreuges et aux cat6gorlee
do porsonnes I revenus faiblee, notannent en augnentant les pr8ts
faniliaux conpl6nentaires sans int6r$t octroy6s pour la oonstl:uF
tion, et en relevant les suppl6nents pour personnes i charge ln-
tervenant dans le calcul cles revenus perraettant lrattribution tle
Iogenents sociaux (1).
0n conetater pat ailleursr eue lram6lioration des dinen-
eions et de lr6guipenent des logcmente faniliaux srest poursui-
vie (2). Eh ce qui conccrne lt6quipenent des logements ruraux,
(t) cr. chapitre(a) ltors quten
tleux pidces
I piEces et
nent de' 81 1
IX
1953 on conptait 1413 fi do logenents dtune et(y oonpris Ia cuisine) et 9r5 S ae logendnts aeplus, en 1961-ccs protrn*tionsr6ta"Lent rdspective-
fi et de 30,6 S.
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pour la preniare fois, 30 r,rillions cle narks pris sur les cr6dl.ts
tlu Hlan Vert ont 6t6 affect6s, en 19&, e" lr6quipenent dones-
tique, ce qrri. a petnis a 20.OOO entreprLoes familialee rurales
de cr6er ou dtarn6liorer ales installations de chauffage central
et de distribution tlreau chaude.
t\g. l,es organisations faniliales ont fait, en 1961, un inportant
effort, qutelles envisagent draccroltre eneore en 1)62, pour Lrorga-
nisation cle cours et de sessiong de fcrnation p6tlagogique, d.t6-
ducation faniliale, dtenseignenent n6nager et doroestique, courg
qui sont subventionn6s par Ie rninistbte ile la faniLlc et d'e la
jeunesse.
Peu ailleurE, Ia pa,rtLcipation du gouvernenent f6d6ral
et d.es IrH,nder au flnarrcenent de la construction de naisons fanl-
1ia1es de vacances srest sensiblement accrue en 1961 (1rB n*Illons
de marks de cr6dits f6d.6raux, et un chiffre senblable d.e sr6atite
des Lindcr pour des constructions dont le coflt g:loba} srest nont6
i 5 nillions dc marks). les Liinder accordent, en outre, d.es sub-
ventions. croissantes poujr des allocations de s6jour aux fanilles
nonbreuses de faible t€v€llllr Les initiatives dc cong6s-repos poUr
les fenroes rurales ont 6t6 intensifi6es.
74O. Dans le Plan f6d6ral- pour la jeunesser 1.200.000 narks
sont prdnrs pour ltan6lloration des foyere d.e jeunes travailleuret
et 3.1OO.OOO narks pour d.e nouvelles constructions (t), Une en-
qu8te, qui 5era nen6e en 1962t pernettra de connattre Ie nonbre
exact Ct,fus carartdrlet{.ques de oge foyers ce gui f,aoilltera }es
aoupa.rtalsons internatiorrales .
341. ta loi f6d.€ra1e sur Ilaide sociale tlu 30 3uin 1961 tient
conpte tles int6r€ts des farnrllesr notamnent en favorisant l-rh6-
bergenent des personnes &g6es i, proxinit6 cle leur fanille. Par
ailleurs elle inclut pour la prer:aibre fois le recourg aux tra-
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vallleusee faniliales d.ans les trrrestations clraicle sooiale
t4Z. Il faut enfin indiquer que certains nenbres du Coneeil
scientifigue auprbs du ninistbre f6d.6ra1 de Ia fanille et de la
Jounesse ont, eur la base de lt6tud.e effectu6e (t) sur la situa-
tion 6cononique d.es fa&illes d.ans la R6publique f6d6rale drAlIe-
lta€ne, nis en chantier une nouvelle 6tud.e sur La p6rdquation des
cherges d.e fnmille, ,et qurune engu6te effectuEe pa^r lrOffice eta-
tietique r6g:ional de Ditsseldor:f a r6v6l6 que Ie co0t nininun dren-
tretien drun enfant 6tait pass6, en Rh6nanie du Norc!-Ilestphalie,
ala 83 narks par nois en 1959, i l0 narks par noig au d6but cle
1962.
Eranoe
,41, En lbance, lrannde 1961 a 6t6 une enn6e inporl,ante dans Ie
d6veloppenent cle ta politS.que faniliale. EIle a 6t6 narqu6e par
le d6p0t du rapport de la Conniesion dr6tude des problbnes d,e Ia
fanille, par la nise en application cle certaines des rresures quril
pr6conlse, et pa^:r lrdlaboration du IVbne PIan de d6veloppenent 6oo-
nondgue et social, of les problbnes faniliaux ont 6t6 prir en con-
eitl6ration d.avantage qur auparavant.
Le rapport que Ia Conniesion dr6tude a renie au prenier
ninigtre en nai 1!61 analyse la politique faniliale noen6e en
Ibance dapuis 1939r et trace d.es orientations pour lraveni!. II
oongtate un 6quilibre d6nographique encore fra4:iler et pr6cgniset
entre autres, Le relBvenent du salaire d.e base servant au oalcul
des prestations faniliales, une r6elle autononie d.es fonds affec-
t6s aux prestations fanilialee (Z), et ItinEtauration dtun r6gine
aseurant une revalorisation d.es prestations en fonction de 1t6vo-
lution 6cononigue.
fiTTfFp-otfsur lt6voLution de la eituation social.e dane la
Consuneut6 en 1g60 $ f+l(Z) te rapport conetate qrre les exc6dents des caisses dtalloca-
tlorrs fosdlialee non utills6s alu fait du retard nig i revaLo-
rLser le salaire tle baser et gui ont 6t6 enployde depuis
1952 an b6n6fice tlrautres prestations d.e s6curlt6 soclalel
repr6aentaient au ler Janvier 1961 un eolde crddlteur cunrul6
ae 3.580 niLlions cle nouvealx francs.
,../..,
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144. 0n sait Les llesures de revalorisation tles prestations
faniliales intervenues i la fin de 1961 (1). I1 est i noter
que lraugaentation tle 8 / aes allocations faniliales proprenent
clitee tloit se faire en deux 6tapes, alors que ce1le tle lralIo-
catl.on tle salaire unique stest faite en une foie dtss le ler Jan-
vj-ev 1962. Ainsi Ie gouvernenent a pris, senble-t-ilr en faveur
de cette d.ernibre p:restationl rrrr€ position qui renverse ]e courant
aonstat6 depuis 1954.
!+5. En ce qui concerne la r€forne de ltallocation-logenent (Z),
1es organisations faniliales se sont nontrdes favorables atriE Do-
difications aui pernettront d.tattribuer, cltune nanibre plus Ia^rge,
cette prestation aux fanilles nodostes, et ont approuv6 la neeure
qui excJ.ut les allocations faa:ilia1es cles revenus d prondre ell coh-
siai6ration pour son attribution. Elles dcnandentr cependantr de
veiller i oe que lrallocation nc pcrde pas son caractBre orig:inelt
qui 6tait d.e r6pond.rc, i, la fois, i un objectif d.e conpensation des
chaiges feniliales et 5. un objectif 6ducatif, cn incitant les fa-
nilles d fairc lroffort n6cessairc pour nieux se loger.
t46. Le lVbnc Plan dc d6vcloppcnent 6conon:ique et social consi-
dbre le rajeunissement frangais connee un dcs prLncipaux faoteurs
clo transfornation de lfavcnir 6conouiquo et social du pays.
lL est, d.avantage que les Plans pr6c6d.ents, orient6 vers un d.6ve-
loppenent de La consonnation d.cs pa.rticuliers, et estine que ceci
Itrend noralenent et politiqucncnt n6cessaires certaines actions
s6lectives en faveur d.es cat6gories les plus d6favoris6ee alc la
populationrre parnj lesquelles iI place 1cs famiLles nonbreuses,
I1 souligne 1e retarcl pris par 1cs prestations faailialee sur
dtautres 616nents clu revenu, ct constate qur l/lEne cles fanilles
eupporte la charge de 6O $ acs onfants" II pr6voit, I ttdfaut
:Irun eyst&ne d.rintlexation souhaitd notannent par 1es organisatione
faniliaLesr eue sera fix6e, chae.ue ann6e, clans la r6partitlon des
frtits tle lrexpansion, J-a part des prestati.ons sociales et fanL-
1ia1os.
@rr(e) cf. chapitre IX .../ .. .
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Pa,r rapport au Plan pr6c6dent, ltaugncntation d.es cr6d.its
pr6rms pour lt6guipcncnt sanitaire et social cst assez fortet nais
le Conseil 6conordque et social a estin6 qu'ils @taicnt trbs inf6-
rieurs aux besoins (3r? nilliarcls d.e nouveaux francer alors que
le uinistgre dc la sant6 publigue avait propos6 9 nilliards). 11
a cou1ign6, notannent, ltinsuffisance notoire de lref,fort pr6rm
pour lcs foyers do jeuncs travailleurs r 2.300 places nouvelles
et !00 nodernis6es, alors que - Ie nonbre de ccs 6tablissenents
6tant au 1cr janvier ,1962 de 47O, totalisant 29.1OO places - les
besoins ninina avaicnt 6t6 cstin6s par la Conr.r:iesion cle lt6quipe-
nent sanitaire et social a 3O.OOO places nouvelles. I1 faut dirc,
toutcfois, quti ces cr6d.its srajoute lraide apport6c I la cons-
tmction des foyers rlans lc ca<lrc des logencnts II.l .M. et d.es
logeroents 6conoraiques et faniliaux, d.cpuis quo 1tarr6t6 du 1?
nars 1950, aodifi6 par celui Cu 25 naL 1961, a pern:is do recourir
d ce node d.e financenent.
Pour les centres sociaux, 1c projet de lYbnc Plan pr6voit
plus de 51 nillions cte nouveaux francs de constructions. La cir-
aulaire rrinistdrielle du 24 ao0t 1951 insiste sur lrinportanoe du
r01e que peuvent jouer, dans Ia cr6ation cle ces ccntresr les
caisses dtallocations faniliales, et Les urrions d6partonenta-
les d.lassociations fauiliales.
t4?. Dans le clonaino dc Ia protection de.ltenfance, la ciroulai-
re Binistfrielle ttu 8 f6rrier 1951 pr6cise et actualise les textee
ant6rieurs (ae 1958 et Ce 1g59) en nettant 1raccent sur lrac-
tion prdventive.
;.!.B. Les pouvoirs publics nc sont pas seuls i avoir ci6velopp6
lour aotion dans le donirine fanrilial. teg caisses de s6curit6
sociale ct d.rallocations feniliales, et les organi-sations priv6es,
ontl de leur c6t6' poureuivi leur effort, notanncnt en nLlieu
rgralr A cet 6gar{1, on peut relever les r6blisations de Ia ngtua-






rutale en natiAre de scrvices draides fanilialcs, drenseignenent
n€nager et dc vulgari.sation nunagbro ag!1co1e, ot drutilisation
courrrune dr appareils n6nagers.
349. I1 convient enfin de ncntionncr unc loi int6ressant Ia
jeunesse, aelle du 29 d.6cenbrc 1961t qui 6tcnd 1es possibilit6s
de cong6s-6ducation oxistant dcpuis 1957 pour lr6ducation ouvriEre
et la fornation s;mdicale, err pcrnettant aux jeunes salari6s et
apprentis d.e noins d,c 25 ans cj.tobtenir un cong6 non r6rmn6r6 de
5 lours par anr pour suivre cies sessiolls d.e fornation de cafuee
et tlt an:inateurs de jeunesse organ:is6cs par d.es nouvenents de
jeunesse et dt6ducation populaire, ou d.es associations sportivee
et de plein air agr6ds D, cct effet.
Italie
t5O. la loi clu 1? octobre 196'l a apport6 une notable an6liora-
tion en natibre d.rallocatlons faniliales, en unifiant les r6gines
applicables aux travail-lcurs enployds dans les cinq plus grands
secteurg de lt6cononie t industrie, corurcrccr agtricultr:ree Psofee-
sions lib6rales et artisanat.
t51. Une loi en faveux dcs fanilleg nonbreuses a 6t6 pronul-
8n6er d.tautre pa:rtr Le 27 juin 1961.
En natibre fiscale, Ia loi a port6 4s 4r1 a 5 rnillione de
lires Itabattcnent i. d6duire clu revenu global passible de lrinp0t
personnel conpl6nentaire pour lcs contrj.buables ayant i, charge
sept enfants et plus, et lra fix6 d Zr5 nillions de liros lorsgue
le nonbre des enfants ir, charge est de cinq ou six.
ELle a instaur6 ou an6lior6r pour les fanilles de plus de
Bgpt enfants, le systbne dc r6duction proportionnelle applicable
anur revenug sounli.s aux inpdts su.r les valeurs nobiliEres, les reve-
nus fonciers ct les b6n6fices agricoles. ELle a r6C.uit au quart
les droits de guccegsion entre parents et enfants, si la valeur
globale de lrh6ritage ne d6passe pas 20 nillions de J-iresr et si
Ie nonbre clrenfants est d.rau noins cinq. ElIe ar enfinr acoord6
.../...
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d.es avantag€s aux fanilles nonbreus6s en natiEre de droits d.ten-
registrenent et autries-tares pour.lr-achat tlhrn tereain et }lacqgi-
sitlon. ou*}a eonstiluction dlun logenenfirdestin6 t l3bcbirfatiofu:,--
f,a,nl1l.a.!e-
En dehors clu tlonainc fiscal, 1a Loi a accord6 aur fanllIes
nonbreuses d.rautres avantages. E1Ie fait obligation aux 6coLee
professiorurelles d,e r6selrrer une place sur d.ix, ou fraotion d.o
tll,i, aux nenbires tlbe fani[es couirtant au noins oihq enfbnte i
chalgre, et aux dnplcyer:rs de r6server tles places dtapprcntis,
dans lcs n€ncs conditions, sux jeuncs ilo ces fa.nilles. EIIe a
stipul6 encore que les organisnes d.e construction d.e }ogenente
socj.aux d.ev:ont inclrre d.ans leute prbgrannee la construction de
logononts rlrau uroins { piBces d.rhabitation, dans la puoportion
d.tun logenent sur dix ou fraotion tle d.ix, et que ces lo6enente
seront r6serv6s, en priorit6, aux fanilles dtau noine sept
nenbxee, et non-lnposables i lrinpdt conpl6nentaire. Les nAnee
rbgles joueront pour ltattribution d.es logenents sociarrr d,6ji
construite, et pour les intcrventions d.e lrBtat en farreur d,eg
coop6ratives d.e logenont.
Fnfin, la loi a accord6 Ltexon6ration pertJ.elle ou totaLe
cles droits pr6me aux d.iff6rents 6chelons de ltenseignenent, y
conprie Irenseignenent universitaire, aux faoillcs couptant au
noins 5 errfants i ohargc.
t1Z. Ira l6d.6ration dos assooiations cle fanilles nonbreusee qui,
clepuis plusieurs ann6es, r6cranait cet ensenble de nesures, recorF
nalt l-os audlioratione apport6as par la loi du 2? juin i!61, nais
voudraitr cepend.ant, que lcs avcntages accoril6sr. pa^rticulibrenent
en natidre fiscalg, soient 6tcndus aux fanilles conptant noins do
J errfants.
Les associatlons fani lial-es denandent par ailleurs unc aid.e
d.cs pouvoirs pubrios pour la cr6ation d.e services dtaides fnnilts-
1es et ds naisons faniliarcs dc vacances, res r6al.isations 6tant
encoro trop peu nombrelrses dans ces donaines.
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35r. ltactivitd des organisnes drassistance de iiroit publio
stest d6velopp6e, en 1)61, notannent cel,le tlc lr0euvre nationale
pour la protection 4e 1a naternit6 et cle lrenfance (g.$.U.f.),
dont les centres sont pass6s en un an de 10.700 a 11'200'
754. On sigxralera enfin quta 6t6 nnis en p1ace, en 1961, 1e pre-
nier corps cle police f,6ninine, dont Ia constitution avait 6t6 d6-
cid6e par la loi du f ttdcenbre 1959. 11 eet particuliarenent
charg$ de tAches tle pr6vention et {tassistance en faveur tles
fennes et des jeunes.
Luxenbourc
-
tr5. En 1!5I, le ninistbre tle lt6ducation nationale, de Ia
farnille et cle la population a organis6 tles cours dt6clucation
fnnilials tlans 13 centres.
Ltarr6t6 ninist6riel du 31 juillet 1961 a 6largi la oon-
position de Ia Conf{rence g6n6rale c|e la jeunesse, er66e en 1960.
t56. Plusieurs projets intdressant Ia fanille sont d lr6tmcle.
tes principaux sont Le projet dt6galisation du nontarrt des allo-
cations femifialss des salari6s et des non-sa1ari6s, le projet
tle r6forne fiscafe, un projet dtinstitution de lr6parene-logenentt
et un projet de loi concernant 1a protection cles jeunes travail-
1eurs.
Pays-Bas
,57. Lre projet de loi tendant b instihrer un systbne clrassu-
rlpce g6n6rale pour les allocations fq"riliales (t), p6voit cle
sensibles a,n$liorations au r6gine actuel, notanrirent pour les non-'
sdla,ri6e, et contient d.es dispositions liant le montant tles all,o-
cations &. lrinclice dles salaires.
758. Les subventions de lrEtat aux gervices tlraides fandliales
et n6nagBres ont 6t6 61ev6es d.e 5t5 nillions <le florins en 1959t




159. En ce qui concerne 1a fornation n6na6:6re et faniliale
ilonn6e eur le plah localr par licullbrenent tl6velopp6e ar:x
Pays-Bas, rure cl6clslon du gouvern€neht a corrfi6, i par.tir du
ler janviet 1962, le soin de subventionner ces services au
ltinistEre du travail social seul, et non plus en collaboration
avec 1e ninistEre cle lreneeJ-gnenent. Dans le cad.re r1e ce
charrgenent tlt orgarrisation, un rbglenent a 6t6 6tabli concer-
nant les subventions rt conttibutions cle ltEtat i la forrnation
n6nagbre et fa,nil-iaIe pour lrarur6e 1962. I1 accentue notap
nent Ie r61e social de oette fornatl.on.
!a Fonclation pour Ia fornation n6nag€,re et fam{Iia1e
conptait, en 19611 60 coqnissions 1ocales, qui ont orgarrLs6
environ 5.000 eours. Les subventions de lrEtat pr6rnres pour
1962, Wl srajouteront i aelles des coum;uresr sr6l.bvent i 1
nillion de florins. De son c0t6, la Fondation pout Ia fornar
tion n6nagEre rurale recer:ra une aide cltenviron 400.000 f1o-
ring. Un effort intense cle fornation n6nag€re est en cours
d.ans les zones tltan6lioration r6gionale. Le nontant des cr6-
<lits qrri y soat congacr6s est pass6 cte 5B.OO0 florins, en
1956, a 685.000 florins en 1961.
,60. 0n conptait aux Pays-Bas, en 1961, environ J0 &uearrr
n6tlico-riducatifa, et environ JO Burearuc d,e consultations
farntll-ales, subventionn6e. par lrEtat, et disposant tles eer-
vlces tlrassistantee sociales, cle psychologues, tle n6clecinst
et cle juristes.
161. Enfin, iI faut mentioturer que sous 1a responsabilit6
ttu Consei.l ro6nager n6erlandais (Netterlarrtlee Euishoudraad) et
avec l-f aid.e du ninLetbre du travail social, a 6t6 dtablL en
1961, faisant suite i un prenier rapport Erb116 en 1957r un
second rapport, issu drun sonclage df oplnion, sur les femes




162. Lt€volution tlu service social ilans les.six pays a 6t6 na^rqu6e
par lraccroissenent du nombre des assistants sociaux, et par Itex-
tension ile leur activit6 i des secteurs nouveaux. ElLe etest oa-
ract6ris6e aussi, en g6n6ralr par lrimportance qura pris Ie problb-
ne de Ia formation des assistants sociaux, par le tl6veloppeneat
dee centres soci.aux, et celui des senrices sociaux d.es travailleurs
nigrants. Le d.Cveloppement de ces services nfegt pas sa,rrs rapport
avec lrint6r6t port6 par Ia Connission europ6enne au problene du
service social des travailleurs qui se d6placent drun pays i lrau-
tre d.e la Coumunaut6, int6r6t gui srest notannent traduit par lt6-
Iaboration clfune recommantlation aux Etats membres sur ce sujet.
Belsioue
,63. Les travaux des dirigeants cles 6co1es cle service social, qui
se sont r6unis p6riodiquernent pour pr6parer les srodifications a.
apporter aux progrsrnnes drenseignenent, ont abouti i un projet de
r6forae. 11 pr6voit principalenent le renforcenent tle Ia forma-
tion g6n6rale et la suppression tle la sp6cialisation, gui interve-
nait auparavant dbe la seconde a,nn6e, Le projet, dont lradoption
rapprocher&it lrrrganisation d.es 6tudes tell.e qurelle est congre
en Belgique dans ce d.onaine d.e cel]e cles autreg paye de la C.E.E.'
eet actuellement sounis d ltexarnen du Conseil sulr6rieur de lren-
eelgnenent du service social.
Lra fonnation cles cad.res, notannent tle ceux cles 6co1es de
serrrice social, Ie perfectionnenent d.es assistants sosiaur en cours
drenploi et lt6tude dcs n6thodeg clu dEveloppenent conmunatrtairel
ont 6td poursuivies dlrrne fa,gon eyst6natique.
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154. Ires services sociaux charg6s des travailleurs innigr6s et
tle leurs fanilles ont eu i. faire face i. d.es problbraes d.radapta-
tion. Irtimnigration aetuelle nr6tant plus nassive, les cfforts
se portent), satts pr6jud,ioe toutefois des activitds nolcnales draS-
sistance, sur certaines initiatives particulibres, tels les courg
cle languesr eui ont connu cette ann6e un grand d6veloppenent.
De plus en plus ces cours sont effectu6s en utilisant }a n6thode
active, adapt6e i. chaque nationalit6, et souvent n6ne, aux 16-
gions drorigine des int6ress6s.
Le Centrc drinitiation pour r6fugi6s et 6trangers (C.I.R.E.)t
qui groupe les organisatl-ons drassistance, les organisati.ons pro-
fessionnelles et les oeuvres priv6es exergant leurs activitds
danp ce donaine, stirule et coordonne cette action, avec lraicle.
financibre et technioue cles rninistbrcs int6ress6s.
.O,I1ena.src (R. F. )
t65. Les innovations apport6cs en 1959 dans }c d.onainc d.e 1a
fornation dcs assistants sociaux par 1r,'Dinistbre du travail et
ctes affaires sroeiales du Land de Rh6nanie-Tfestphalie (1), ont 6t6
progressivenent adopt6es, ainsi quril avait 6t6 pr6rnrs par les
autres L?inder d.e la R6publique f6d6ra1e. Ainsi est assur6e une
formation plus unifofae, et r6pondant nieux aux nouvelles exigen-
ces ilu travail social .
,66. Un d6velcppement de lrassistance aux travailleurs 6tra^ngers
stest av6r6 n6cessaire pour faire face aux rnultiples problbraes
pos6s par le rec:tttement croj-ssant de ces travailleurs. Les orga-
nisnes, publics et priv6sr eui en sont charg6s ont 6t6 anen6s i
accroitre leur effort flnancier et b. perfectionner leurs ur6thodes
de travail. Une coop6ration plus 6troitc a 6t6 6tablie d cet
6gard. avec les j"nstances conp6tentcs cles diff6rents pays drorigi-
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Le fomuLe qui a 6t6 retcnue connc la plus efficaoe a 6t6
Ia cr6atior de- centres d.tassistance (1) qui, pour les Italiens,
sont achrellenent au nonbrc de 39. Ccs centrcsr eui sont 6tablis
clans les zones ot la densiti d.es travailleurs 6trangers est la
plus forte, groupcnt ensenble plusieurs serrrices, n6d.:icaux et so-
eiaux, et nettent i la disposition dcs int6ress6E des locaux pour
lrutilisation de leurs loisirs. D:.ns de nonbreux cas ils sont
6quip6s de bibliothbqucs, d.e salles tle lecture et clc r6unions, et
organisent d.es projections de filns ou pr6sentations de specta-
cles. 0n y donne 6galenent cles cours de langues. Dans plusieurs
cllentre eux, sont servis cles repas et des boj.ssons i dcs prix no-
d6r6s. Las activit6s sportives ntont pas 6t6 n6g11g6es et des
terains de jeu ont 6t6 an6nag6s. Le centre d.rassistance qui
vient dr6tre cr66 cn 1962 ?L Fbancfort est consid6r6 connc un no-
d61e du genre. Si ces centres n'offrent pas lravantage d.e favo-
riger les. contacts avec la population locale, ils repr6sentent
toutefois pour les travaillcurs 6trangers, et surtout pour lcs
Italiens, un licu d.e d6lasscrncnt clrautent plus appr6ci6, que,
dans la plupart d.cs cas, 1a s6paration d.ravec leur fanillc est de
Iongue dur6e.
167. Deux lois inport':ntes int6ressant lrassistarce sociale,
ont 6t6 ad.optSes, en 1!61, par le Sund.estaS (2) : 1a loi f6tl6ra-
le eur ltaide sociale, du lO juin 1!51, qui entrera en vigueur Ie
ler juin 1952 et Ia loi sur la protcction d.e 1a jeunesso cn d.ate
du 11 ao0t1!51, dont lrentr6c en vigueur a 6t6 fix6c au 1er
juillet 1!52.
(1) ta Caritas allenande a 6tab1i sur lc territoire f6tt6ra1 prbs
de ?0 centrcs pour Les travailleurs 6trangers.
(e) Cf. Expos6 zur lr6volution dc la situation sociale da,ns Ia' Connunaut6 en 1959, $ :aZ
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La loi sqr ltaide sociale ne se U-nite pas i garantir une
aide pour les seuls besoins fondamentaux de ltexistencer rnais
ellc couvre bien dtautres situations. EIIo vise, en effet, Er
assurer i chaque individu une vie conforne i Ia dignit6 hunaine
et i. Iui perc.rettre de se suffire selon ses capacit6sr auxquclles
il cst fait appe1. La loi prcnd cn consid6ration les diffGrentes
cat6gories de besoins et pr6conise une aide ad6quate.
. 
Ire pcrsonnel charg6 dtapporter cette aidc dolt poss6d'ert
ainsi qu'il est pr6cis6 par la 1oi-, les qualit6s particulibres
qui tc rendent aptc ir acconplir ce tre"vail, et d'e plusl avoir re-
gr une fornation appropridc ou poss6der unQ exp6rience sp6ciale
dans le donaine de lrassistance social-c.
France
358. En natibrc dc formation des assistants sociatrx, Ies pro-
g?anncs dtenseigncnent et d.c stages dc prenibre ann6e (cette an-
n6e.est nixte, crcst-A.-dire connunc aux itudcs pr6paratoires au
d.ipl6ne dtEtat drinfirnibre et ur dipl6nc d.rEtat d.rassistante so-
ciale) revisSs pa.r le Conscil de perfcctionnenent de ces 6tud'es,
et ho::o1ogu6s par arr6td du rainistbrc ilc la eant6;ublique et de
laPopulation du 1? juillct 1951, soni entrds en vigueur Ie 1er
octobrc dc la nGne ann6e. Ira rdvision des progra.r.res ale 2Ene et
l6ne annde est cn cours. EIlc visc aussi i nj.eux adaptcr lren-
seignenent aux exigencgs d.e la profession, gr6,ce 3. une neiller:rc
utilisation tles scicnces nodcrt:es, notdrnent d.e Ia sociologie et
tie la psychologie.
Ir'Institut cle servioe social- de Montrcuge, qui assune la for-
nation iles cad.res, tant pour lcs besoins cles Ecoles de ser,riie so-
cial quo pour ceux des scrvices sociaux oux-n6ncs (1), a organis6
une prenibre scssion ile perfectionnenont d.estiniSe au personnel d.es
centrcs.sociaux. .A. ce n6me sujetr unc reeherche a 6t6 antreprise
(t) cr. Expos6 sur
Connunaut6 en
lr6volutlon dc }a situation sociale dans la
1g50, $ 354.
/
. a . f ..a .
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par llAssociation nationale des assistantes sociales et d.es as-
sistants sociaux (A.N.A.s.) pour r6pondrc aux pr6occupations du
trinistbrc d.e la sentd publique et d.e Ia population, telles qurcl-
Jes rcssortent d.cs d.irectives contenues d,ans la circuraire pour
rr6laboration du rrre plan dr6quipenent social, et dans la circu-
laire consacr6o exclusivcnent aux centres sociaux (1).
369. r.,tint6r6t croissent qui est port6 aux centrcs sociaux a
6t6 une fois d'e plus affirn6 d.ans la circulairc ilu tlinistrc de la
sant6 publiquc et d.e Ia population du 24 aout 1951, rclativc i La
place de ltdquiper-rcnt sanitaire et social d.ans les structures ur-
bai-ncs. Le centre sociar y est reconnu comme la base de lr6qui-
penent social et coru:re un rfinstrunent efficace aussi bien cle
lthabitat que de lraction sociale g6n6ra1e". Ircs adninistrations
conp6tentes ont adnis l-a n6cessit6 d rune inplantation syst6nati-
que d'es centres sociaux dans l.es ensenblcs r6sidentiers.
Le IVe plan d.e d6veloppencnt dcononiquc et social (neZ_
1!5J) pr6voit, pour ltdquipenent sanitaire et social, un progran-
ne d'e 1.700 nillions de nouvcaux francs, contre 1.2oo nillj.ons a'
titro du rrre ptan. ce prograr:ne, 6tab1i sur la base crr*ne ap-
pr6ciation des besoins cn fonction d.es prograrrnes d.randnagenent
r6gionaux et des nouvenents d.e popuration pr6visibres, prend en
considdration, en parti-culier, los problbnes de personnel. rl
prdvoitr d cet 6gard., qur'rune priorit6 sera donn6e dans les in-
vestissenents i la forr:ration ile pcrsonnel sp6cialis6, notannent
par la er6ation clr6coles d.rinfirtribres et d.r6cores dc service so-
ciale en raison d.e ra p6nuri-c particulibre'cnt augiie qui se fait
sentir polrr ces catdgories d.c personnel.rl
(t) cr. E:qros6
Connunaut6
sur Lr6volution de la si.tuation sociale d.&s 1a
en 1!50, $ 366.
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,?o. Ire Service social d.taide aux 6nigrants et le Servlce social
de lanain-d.roeuvfe dtrangbre ont unc activit6 qui ne cesse cle se
d6velopper (1). Les 6trangcrs ressoltissants dcs paye nenbres d.e
}a C.E.E. relev6s parni les cas trait6s, repr6sententn tlans plu-
sieurs d6partenents, un pourcentage 61ev6, rlont }e plus fort est
atteint dans les 4,1pcs Maritinres | 6q. Les cas les plus fr6-
quents ont port6 sur lraccueil dcs fanillcsr sur la r6gularisa-
tion de la situation cle celles qui sont cntr6es en France sans
suirnc Ia proc6dure pr6vrel et sur ltaid'e aux jeunes' Le nonbre
assez inportant de jeunes gens de raoins de 18 ans gui viennent en
lrance, souvent s6U1s, a attir6 lra.ttention du ninistbre du tra-
vail, qui prescrit une enqu6te sociale avant de r6guJ.ariser leut'
eituation : cela pernet de connaitre les difficult6s'dans les-
quelles 1Is se troqvent, et clraviser i ltaide quril convient de
Ieur apporter.
Italie
t?'1. un indice de progrEs particuliarenent significatJ.fr en oe
qui concerne Is service social italien, eet ga,ns d.oute Ie recourg
de plus en plus fr6quent i. des experts italiensl constat6 a 1t6-
chelon international, pour des tdches dtassistance technigue.
un e6nin{r.:ire national rle serrice sociel a eu lieur d lt}ni-
tlative cte ltArlninistration tles activit6e tLrassistance ltallennes
et ilternationalee (A.l.I.), avec la collaboration des 28 6co1es
de service eocial qui- font partie cle son programe dtassistance
tecbnique. I1 avait 6t6 pr6c6d6 de longs travaux prdparatoilest
n6cessaires pour parvenir i une rnre Synth@tique des progratrmest
qui, en ra-ison d.e lrabsence de toute r6glenentation cles 6tlrales tle
ser\rice social, se caractdrisent par une gEande diversit6'







rre brrt du s6nina:ire 6tait d.e v6rifier 1e r6te da chaque na-
tl6re d.renseignenent et d.e d6gager lee grandes rignes clrun progra-
-re rie fornation des assistants eociaux. cette mise.au point des
p:.ogranines, ind.ispensable dans la phase actuellc dtautodiscipline
gue lee 6coles se sont innpos6es, contribuera i. assurer une baee
scientifique i. Ia r6glenentation firture des 6tud.es. un nouveau
pas a 6t6 franchl en nre d.e cette rdglenentation, par la pr6sen-
tq,tion, en novenbre 1951, drun projet d.e loi, d.tinitiative parle-
nentai.re, sur Ia r6glenentation des 6ioles cle service socia,l.
t72. Le 'fProgrom.e d.ractj-vit6s sociales et 6d.ucatives pour 1e[idi" (1), r6a1is6 en collaboration entre 1a Caiese du Mid.i et
1rA.A.I., a donn6 ses preniers r6sultats. 18 Centres sociaux
pour les jeunes ont 6t6 cr66s dans des centres urbains, et 4 cen-
tres alrh6bergement pour le perfectionnenent de sp6cialistes tle
lr6duqation des adultes ; une vaste activit6 a 6t6 consacr6e i
lf6ducation sanitaire ainsi qurir lraide technique aux institu-
tions locales drassistanoe, afin qurelles stad.aptent nierrx
aux situatlons nouvelles.
,7r, Les activit6s dc pr6paration et d.rassistance int6ressant
les r:igrants ont 6t6 d.6ve1oppr5es. IIon eeulenent cles noyens fi-
na,ncj-ers accrus y ont 6t6 consacr6s, riais des contacts plus
6troits ont 6t6 6tabris avec rcs pays cle ctestination cles travair-
leurs.
Les problbnes cle lfassistance i, ceux
et i leurs fanilles, qui se d6placent da^ns
falt lrobjet d.e mesules concrbtes, pr6nres
clus avec les pays int6ress6s.
d.e ces travailleurs,
Ia Connunaut6, ont




en 1950, $ fee.
de Ia situation sociale d.ans la
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,74. Dans le d.onaine tie la s6curit6 sociale, un nouveau secteur
a 6t6 ouvert aux assistants sociaux ; celui des sanatoria pour
tuberculeux assur6s. Ires r6sultats des exp6rienccs effectu6es au
corrrs d.e ces dernibres anndes ayant 6t6 positifsr lrintroclirction
du service social a 6t6 d6cid.6e i titre pernanent.
t?5. Enfin, Ie projet de loi relatif A, }a r6glenentation p6niten-
tiaire et i la pr6vention de La d.6linquance juvdniler pr6sent6
par le hlnistre <le Ia justice, a pr6rnr, pour la preni.Bre foie,
une activit6 individualisde d.rassistance et de pr6vention en fa-
veur cles adultes. br ce qui concerne la ddlinquance juv6nilet
Itactivft6 que Ie 'service social exergait d6jD. auprbs du elnlstd-
re de ta. Justice, trouve sa reconnaissance officielle dans ce
projet, qui sp6cif,ie toutes les tdches qui lui sont confi6es.
Luxenbours
-
t?5. Aucune nodification nrest iu signaler par rapport aux ann6es
pr6cddentes guant i Ia situation g6n6rale du service social. Le
proJet de loi portant r6glernentation de certaines professions
parad6dLcalee et englobant aussi 1e service social , fait encore
lrobjet d.r6tudes par les instances conrp6tentes.
Pays-3as
577. Dans le dorna-ine d.e Ia fonration, les dispositions prises
par le hinistbre de 1.t6ducation, d.es arts et d.es Ociencese ont eu
cornme objet lr6largissement d.es programnes et lrattribution drun
caractbre perrnanent aux initiatives ditcs de fornation acc616r6e.
Cette dernibre fornule pernet lraccEs i, Ia professj-on d.e personnes
quir tout en poss6clartt les qualit6s n6cessair€s1 ne pourraient
pas suivre les cours r6guliers d.es 6coles cle service sociale a
6t6 retenue, en consid.6ration des r6eultats obtenus et cle lrac-
croissenent d.es besoins. A cet 6gard, une resherche a 6t6 effeo-




378. lraction en faveur,ies travair-reurs in,:nlgr6s a 6t6 d6ve-
1opp6e, et des contacts prus 6troits 6tablie i cette fin entre
les ninistbres et res organisnes priv6s int6ressds. rJes centres
d r acsueil pour travailleurs 6tra'gers sont actuelrenent oo nom-
bre de dix. Des activit6s nultipres y sont organis6es, qui per-
nettent aux travailrerrrs, en g6n6ral s6par6s dc reurs fanirres,
d'e niieux occuper r-er:rs roisirs, et qui faoir-itent rer:r aclapta-
tion au nouveau nilieu. Des assistarrts sociaux sroccupent de ces
actiult6s, auxquelles le c1erg6 collabore 6galenent.
379' un rbgrenent provisoire du ifinistEre du fravail 6ocia1, en
c-ate du 28 f6rrrier 1961 , concernant ra gubvcntion d rrai.de aux
filles-mdresr pourra aboutir i un accroi.ssencnt ilu nonbre d.es as-
sistants socianx( vou6s &, cette t5,che, et uqe extension de ]eur
r6le.
Des nodifications concernant la loi des paurrrea d.e 19,12(1), pour 1aquel1e un projet conpret d,e rdforne est en cours d.r6-
tud'er ont 6t6 a*6t6es le 1er nars 1p51. El1cs rinitent nota'-
ment le droit de lradninistration de fairc apper au concours fi.-
nancier cle Ia fanilre cle rrincr.igent. Lrraugmentation des cas
d'tassistance scrai-t, ser.on r,,ne prenibre estiaation porta't sur
La pdriode nars-septenbre 1961, de lrordrc d.e 1)$.
Lraction d.estin6e aux "fanilres-probrbme" (2) continue
6gareroent cle fai.re ltobjet d.refforts particuliers : 1go instl-
tutions prlvdes spdciarisdes, d.lsposant d.renviron 400 travair-
leurs soclaux, y coneracrent reur actiuit6. re rfinisttsre du tlra-
vail &ociar a pubri6 1es r6surtats d.e ses expdricnces d.a.ns 1es





sur lr6volution d.e la situation sociale d.ans Iaen 1)J), $ 3e?.
sur lr6volution d.e la situation sociale da,ns la





tion de cette nature.
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(t) Y conprls les travailleure tenporairernent i lt6tranger.
Les groupes clrSge sont r 0 ir. 13 ansl 14 a 54 anst 5J ane et pIus.
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Sableau 2
bln-alroeulEe cll/tle. eqplol et oh6pafe (19q9-1q51)
(cn nllllero)






































































































(t) e l-rexclusion des travailleurs tenporairement i lf6tranger.
Alr









































































































































































































































































































(t) a lrexclusion des travailleurs tenporairenent A lr6tranger.
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L./\Tabl-ea;u 4
3ElGIqtE (rnoyenne annuelle) (en nll1iere)










Agriculture, for6tsr ohasse, Ptcbe
Extraotion





n6tallurgie tle bage et )
tra^nsfornation tle n6talrr )
Constnrction
Electricit6 t &zt eau, services sanitaires
Conrnerce, ba,nque, assurantce, etc.
Transports et conmunications












































AIi'ruACIIE (R.F.) (noyenne annuel.le) ' (en nll.llers)










lgriculture, forOts, chasse, p6cbe
Ertraction
Indus trles nanuf,aoturilres, dont r
ali.nentation
te:tile
boie et aneublenentproduits chinigues
n6tallurgie de baee et )
transforrnatlon dee n6taur)
Construotion
Electriclt6t &zt eau, servicee
sanitaires
Connerce, banque, agguranco I etc.
llransports et coanrmlcatlons











































[otbf 18.?05 19.240 L9.650
tnAItCE (noyenne annuelle) (en nilllers)





















fElectricil,d2 gaz, eau, Be:rlces
,eanttaires
iConnerce, bangue, agsuratrcesl €tc.
Tranalrcrts et connunl.cationg










































Tablcau 4 (suite) rlt
;ffi de quatre caquStee trinestrielles - en rnilllare)






Agriculture, for3t, chassel P€che
Extractlon








Electricit6t 4Mt eau, services
sanitaires
Commerce, banquer asguranceg, etc.
Transports et conmrtications










[otal L].054 n.616 12.206
(rnuyenne anrtuelle)
Agriculture, for6t, cbassel P€che
Extraction








Electricit6s gaz, eaul servlces
Eanitaires
Connerce, banguer asEllr€rncer etc.
Traneporta et consunications
Sorvices (erc. forces arn6es)




























1959 I rgeoBrancbes d.'aetivit€s
(f) rl, lrexclusion des travailleurs tenporairement i lr6tranger.
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Tableau 4 (suite)
PAYSBA,S (noyerure annuelle) ( en nilliers )






















Electrisit6l gaz, eau, servicee
sanitaires
Conmerce, banguep assurance, etc.
Transports et cornnunicaticns

















































ch0meurs aoPlets 9t oh0fioeurtnls
NLGIEIE r au trariail 9ar les porvolre gr-
?tl I ds
AT,r.r:t{A6[E (4.f .) r oh6t0agB cqnplet








































































































rRllICX! r Denantlee d.renploi non satisfaites *lr,rr t $!iffir"to** et prediers' '!€nendeE







































































































lJm{mURG : clena.niles clremploi non satig-
faites PAIS-3AS r r6serre de naln-d.rcluvle enregis-tr6e














































































































BELCIQUE : pernis ile trevallpar nationalit6


















Autres oontlnentg et aPatritles
T0TIIJ OSIERIIJ
Ar,r.EuaGNl (R.$.) r travailleurs €trangera (perrnanents et
nnnj.s tle pernis (tgSg-tgSt)
oar national-it6
salgonnlers) cntr6s tla,ne 1E pays



























































travatllerrrs 6trangers lntroduits et p1ac6s par lfOffice tratlonel
rl'imc.gratloD (1959-1961) par nationailt6. , r



















Pernls de travall tl6ltrrr6s










































































PIXS-3AS : Pernie de
6tra,ngers
travail d61ivr6s(rg5g-tgsr )
a 1 | iuoigration au: travailleurs
(en nilliers)
Tays de nationalit6 1959 1g60 1g5r

































TABLEAU 1: Montant boraire des d6penses en salaires et en charges patro-
nales aff6rente6 pour les ouvriers dans 14 branches dtindus-tries de la C.E.E. en francs belges en 1)Jp; (R6sultats de Ia.preniEre enqu8te salariale)
Source:rrEnquBte sur les ealaires dans les industries de }a C.E.E.t
Jtnn6e 1959"t publi6e par ItOffice Statistique des Comnunaut6e






























et r6paration de na-
vires
Fabrication dfauto-





































































pond6r6es des 10 bran
ches drincluetries r€-
pr6sent6es dans tous

















































































































































1) Indises des salaires conventionnels.
2) Inaice des gains moyens rrhorairestt bruts.
J) Inaicc des taux des salaires horairesl industries extractions exclucs.
Sourcel Bullctin g6n6ral de statistiques de 1!Office etatistique des






IA FORMATION PROFESSIONNELLE D.AIIS I,IARTISANAT
1. Les pays d9 Ia Connunaut6 6cononique europ6enne nlon! pas tous la
mdne conception de lrartisanat.
En Be1giquel Ia loi sur 1ee profeuuiorru(1) o" pr6voit d.robligation,
ni en natiBre dtappreatissage, ni en matiBre drexetnen de fin dtapprentis-
6age ou dlexnnen de maftrise, et lrexercice drun m6tier nfy est pa6 con-
ditionn6 par un certificat dtaptitude. 11 nron est diff6renneat que pour
certaino n6tiers dtint6r€t public (par exemple la boucherie, lt6leotro-
technique et 1e travai.l du vene) pour lesquels sont exig6es des con-
ditions dtaptitude sp6ciales: diplSme dt6cole professionnelle, certificat
dtapprentissage, et plusieurs ann6es dractivit6 pratique.
En AJ-lenagne, une entrepri-se est artisanale au se.n€ de la loi,
lorsqurelJ-e est g6r6e conforra6ment, A lrusage d.es gens de n6tj-er et
qurelJ-e se classe parni- les 12J n6tiers figurant A. lfannexe A du Code
/a\
de lrartisanat(2). Lr r6ponse A. la guestion de savoir si- et dans quelJ-e
mesure uae entreprise est artisanale au sen6 6eonomique du ternel d.6pend
de sa structure g6ni6ra1e.
Eet artisan aux termes de Ia loi en vigueur en France(J), 
""lr.iqui exerce pour son propre compte un m6tier artisanal, a€6ure 1a direction
cle son entreprise et prend personnelleneni et habituellemenf, part i 1rex6-
cution du travail. Pour d6terniner stiJ- sragit drune entreprise arti-sanale,
Itutilisation 6ventuelle de nachj-nes. arentre pas en ligne de conpte. En
revanche, pour 6tre consid6r6e conne tel}e, lrentreprise oe doit pas oc-
cuper plqe de cinq sa1ari6s.
Est consid6r6e comne artisanaleen trta1ie(4). llentreprise vou6e A.
Ia fabrication d'obJets usuels ou drobjets drart, dans Ia mesure ori e1le
(1) Loi dtaccbs i 1a profession du 24 d6cenbre 1958.(Z) f,oi relative au Code de lrartisanat du 1? septenbre 1953.(r) Coae de ltartisanat.(4) f,oi n" 85O ilu 25 jui]-]-et f956 (Norna per Ia disciplina gi-uridica delle
prcsse artigiane); 
- 
D6cret no 12O2 du 2J octobre 1956 du Pr6sident '




repose sur Ie travail de son propri6taire et le concours des membres
de sa fanillel et ori iI en assume Ia responsabilit6. Lremploi de na-
chines ne nodifie Ia nature artisanale dc lreatrepriee que loreque ceLle-
cl Dccupe plus de 1O personnes (y compris lee menbres ale Ia faniltre y aP-
pdrtant leur concourof mais non conpris les appfentie).
La loi sur liartisanat du Luxenbottr(') igrro"" toute ct6fiaitlon
de l-rartisanat. EIle ne conporte pas non plus dr6num6ration des n6tiere
pouvant Stre exerc66 sous forme artisanale. Conne en AllemagBeq olegt la
structure g6n6ra1e de Irentrepriee qui sert A d6terniner 6fil eragit
drune entreprise industrlelle ou artisanale.
Une d6finition de I'artisanat et une 6nur6ratLon deo profecelonc(2\
aftieanales font 6galenent d6faut aux PayE-Bas"'. Deg d6crets en vigueu!
aur l-es condltions tlr6tablissenenl dans les diverses branches tle Irarti-
eanatl ainei 
.que des monographies professionnellees 11 est cependant poe-
sible de tirer des indications permettant de d6terroiner guela sont lee
n6tiers artisanaux.
2. En tl6pit des grandes diffdrences de d6finition de 1tartisanat drun
pays cle Ia Couurunaut6 i lrautre; il faut noter quel dans toug J.es Paysr
la fornation professionnelLe artisanale, ou tout au noins Ia fortatlon
dane lrentrepriee, a fait ltobjet drune.r6glenentatLon par IrEtat ou par
les organismes conp6tents.
La fornation professionnelle artisanale et les exanens qui la
sanctionnentr. ont 6t6 r6glement6s: en Allemagner par l.e Code de lrarti-
sanat du 1? septem.bre 1957; au luxeobourSr par lea l-oie sur lrappreatis-
sage des ! janvi-er 'l)?J et 8 octobre 1*5r ainsi que par }a loi sur lrob-
tention du titre et du tliplSne de nattre-artisaDr du 2 juillet '1975, et
}e r6glenent annexe ctu 24 Juin relatif a lrexanen de nattrLEo; eD ?rancel
par lc Code de lrartisanatl en lta1iel par Ia loi eur llappreatissage du
1t Janvier 1955.
(f) ArrSte grand-ducal du'14 aott 1)J4 sur lrexercice de certalnes pro-
fessions; 
- 
Arr8t6 graud-ducaL du J1 d6cembrc 1918 sur lr6tablisse-
nent des artisatls.(a) f,of sur Ir6tabliseement des entreprises du 2J f6vrier'19* (Vestigings-
wet Bedrijven) et les d6crets y relatifs des 1$ juillet 1958 et
2O d6cenbre 1958. 
- 
Loi sur J-rorganisation industrl,elle au 27 ian-
vier 195O (Wet op de Bedrijfsorganisatie).
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Aux Pays-Bas et ea Belgique, la formation est r6g1ement6e, pour
chaque professionr par lrorganisation dont cette profession rellve, dans
le cadre drune r6glenentatj-on g6n6ra1e de la formatlon et des exrJrens
dans lteatreprise (Loi n6erlandaise sur lr6tabrissement des entreprises
dtt 2J f6vrier 1954 et, Loi belge draccls A la profession clu 24 d6cenbre
1958), r6grencntation qui comprend, des dispositions sp6ciales pour ra
fnrnation dans lrartisanat.
SeIniaue#
3. La fornation professionnelle dane les n6tiers et n6goces est
r6gie par 1'arr6t6 royal ctu 1J avril L959, qui a abrog6 lrarr6t6 du
R6gent du 2O ao0t 1947.
Ctest aux organisations professionnellee elles-n€nes quta 6t6
confi6e Ia t8che de r6aliser les oLjectifs de cet arr6t6 royal. Leurs
statuts cloivent pr6voir une s6rie de dispositious imp6ratives deotin6es
d assurer leur caractdre repr6sentatif et ai d6fi.nir leur action dans
Ie donaine de Ia fornation professionne]le dans les n6tiers et n6goces.
Ces organisnes agr66s sont les suiva'ts:
- 
le Couit6 national de.fornati.on et de perfectionnenent professionnels
d la constitution duquel ont participe I24 f6d6rations nationales
professionnelles;




La nission du Conit6 national est essentiellenent de coordonner
les diverses actions de fornation et de perfectioanenent. 11 possdde
6galcment une nlssion d'inspection p6dagogique par Itintern6diairc dee
conseillers p€rdagogiques.
Les comit6s r6gionaux contr6lent I ractivite des secr6tariats
drapprentissage et Irorganisation des coure conpl6nentaires. Ils ren-
pliesent en outre une mission drj-nfornation auprds du Conit6 National.
Les secr6tariats dfapprentissage servent drintern6diaires pour
}a conclusioa de contrats drapprentiseage, assurent Ia tutellc uoralet
sociale et p6dagogigue des apprentis et joueat un r61c de conciliation
dane lcs litiges survenant entre }es parti.es.
-21 -
+. Itensenble des activit6s de formation et de perfoctionneuent
professionnels d6velopp6es par ces organisnee eet stinul6 et contr6l6
par lee pouvoirs publics.
Crest ainsi que le Ministdre des claasee rnoyenaee doit agr6cr
Ies contrats drapprentisaage' lee programmes de fornatioa et lee Jurys
diexanen. Ea outre, iI contr6le lrenploi dee subventions qui, accord6es
par lrEtat aux organisations professionaelles recouaues, couvreat pour
uae trds large part les frais de fornation et de perfectionaenent dane
Ie secteur consid6r6.
5. Le systdnu de formation professi-onnelle instaur6 pal lfar6t6
royal du }} avril 1959 conporte d.eux etadeE: 1a qualJ.ficatlon et Ie.-
patronat. Cbaque stadc conporte une formatioa pratique d lratelier ou
au oagasin drune entreprlse, coupl6t6e par dea cours de fornatioa
g6n6ra1e et professionnelle, lesquele sont du reasort du Uinistdre de
lrEducation nationale et de Ia culture.
6. Le prenicr stade sradresse aux jeunea aoue contrat. La eo4-
clueion drun contrat d rapprentiseage est eubordonn6e d une e6rie de
conditious qui. oat 6t6 pr6cis6es dans uu an6t6 nj.nist6riel du 15 Jatr-
vier l-95O, ct qui ont pour but de garantir Ia formation profeselonaellc
tant sur les plaas technique et p6dagogique que moral et soctal.
. Xa dur6e du contrat d'apprentissage coaduieant d la Suali;i-
cation eet de quatrc ans. Cette dur6e peut-6tre r6duite ai la fornation
professj-onneIle ant6rieure de Irapprenti Ie justifie, nais eIIe ne peut
6tre dans aucun cas i.nf6rieure ii un an.
Lrapprenti continue de donner droit aux allocations faaiLialce
pour autant quril ne b6n6f.icie pas dfune gratificatioa journaLidre
sup6ricure ri 55 francs (senaine de 6 joure) ou 66 francs (senaiae dc 5
,../;..
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jours). ce nontant varie suivant le nonbre et fe rang des enfants. En
outrer il regoit gratuiteuent des naauefs de connaissancee g6a6ra1es
et professionnellcs pour un nontant totaL de 1.OOO froncs.
Deux apprentis au plus peuvent 6tre forn6s si!0u1tan6nent par un
chef d'entreprise. Au chef dtentreprise est assinil6 tout ouvrier qua3.i-
fie de lrentrepriee, r6pondant aux conditions fix6es par ra rdglenen-
tatj-on en vigueurl rotarnraent: 6tre 896 de 25 ans au moinE et faj.re la
preuvc drunc fornation ad6quate ou d rune activit6 de sept ann6ee dane
la profossion. Le chef dreatreprise fornant un apprenti nreet pas
actuellcucnt souni-s au r6gine de Ia s6curit6 socialc. rl doit toutc-
fois verscr une cotisation destin6e aux vacances anauerles de
J.'apprenti.
7. Le nonbre de conttrats drapprentissage conclus chaque ann6e
est rclativement constant se situant aux environs ae 8 d !.OOO. Ces
coatrats sont surtout conclus dans leo professioas euivantee: coiffcuf
pour dancs, m6canicien dfauto, boucher, boulanger, menuisier, pdtissier,
peintrc en b6tinents, 6lectricien installateur, 6b6niste, plonbier-
zingucur, inprimeur, ferronnicr.
Le progranme de eonnaissances g6n6rales est le n6ne pour touo
lee 6ldvcs et tout<ls les professions. Sragissant de la fornation th6o-
rique conpl6nentaire, le nombre drheures Cc cours de formation g6nirale
st6le've ri 4 par semaine. J,e nonbre drheures de cour€ pour lcs connais-
3Lnces profeseionnelles vnrie suivant les professions et les possibi-
lit6s eristantes.
Le nonbre d.'beures de forraation pratique dispens6e dans
l rentreprise se nonte d 45, dont il faut d6d.uire les heures de cours
de jour suivi par 1'apprenti.
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Un exarnen final sanctionnc lrapprentiesage. Cet exanen Dorte 6ur
Ics connaissanceE g6n6rales, professionngLles et pratiqueAi 11 cet or3 '
gani6& par lce aonit66 r6gionaux dd fornatlorl et de peffeCttoqaeuent
ilfOfeesiolpelg. Notons quei cn ce qui Concernd led conaa{gle1cea 66g6-
raladl }es ap1:rentiS participent chaque ann8o d un examen aOnUeI!
Irorganisation de cet crxarlen, facultative d J.rhoiife actuehe; tond E
devonir obligatoire. Cependant, ld orl il r;st organis6t lrdpprentr. ost
tenu dty i:articiper en vertu d'une olauee fornrelle de 6on Coatrata
Los candidats ayant eubi avoo Buccds ltexaaen fi,aal reCol,vsnt
ua coftificat de ;rqualifi6tf d6livr6 par Ie conit6 1r6glonal corap6tebt
ct vic6 par trq Ministre dcs classoa noyennec ou eon t16165u6,
Lrlltat a resonnt la valeul de ce oertiflaat pour Irappllcatlon
dc la loi du 24 d6cenbre 1958 qui pernet d'inetituer dea condi.tione
dtoxefcice de Ia profession dane lee entreprieee de IrartXganatr du
petit et du noyen connerce et de la petite induetri-e.
Sur un nombre total de prds de 5.OOO candidats, on coapte
environ 50 % de succds chaque ana6e.
La Belgique participe r6gulitj'renent aux concoure inter-
aationaux dc fornation professionnelle pour apprentis Ce lrinduetrie
et dc Irartisanat.
8. Au cours du second stade cle forraation, Ie ;tpatronatlrl
I'asceut cst nis sur la pr6paration d Itexercice d'unc profeasion in-
d6pendante. Congu drune uanicSre souple, il oSt ouvert non ceulsncnt
alxr rqualifi6srr, laur6ats du stade pr6c6dent, mais egalenent aux




Ce stade, de trois ans, courlence par uae ann6e dforientatioa
et dradaptation qui permet Ie passage de toutes les branches dren-
oeigncnr:nt vers la formation patronale. I.e deuxidne ana6e est'connunc
aux profcssiona artisanales et aux professions connerciales, la der -
aidre conportant, au contraire, un enseignement de sp6cialisation.
Les progrannlss conprennent des cour6 de connaissances g6n6-
rales et des coura dc connaissances professionnelles. Lrensenble du
progranne de forrsation g6n6ra1e, pr6par6 par une conmission nationale
d6sign6e par le Conit6 national de foruation et d,e perfectionnenent
professionels, est ensei.gn6 en 25O e J2O heures de cours r6parties Bur
2 ano, avec un naxinun de I heurea par senaine. Les progranroes d.e
conaaissarlces profeesionnellee diffdrent ar.lon les profeosions ou
groupes de professions.
Lrexanen de patron conprend une 6preuve de connaisdances g6n6-
rales qui porte sur la fornation comnerciale et h gestion des petitcs
cntrepriacs ct unc 6preuve de tb6orie et de pratique professionnellcs.
Lcs 6preuves sont en grande partie orales et les jurys aont,
en najorit6, conpos6s de professeurs.
Lcs r6sultats des exanens dc 'fpatronatit d6montrent une 6volution,
entle L956 et 1950, si J-fon considdre par exenple que le nonbre dcs
candidats eet pass6 de 2OO d 55O et le nonbre des dip16mes de 14O d
plus dc 28o.
Des centrcs drassistance technique, des nagasins noddles qt
deE ateliers-pi-lotea ont 6t6 cr66s, notamment dans les ann6ee r6centesr
pour assurcr Ie perfectionnenent des chefs dtentrepriees artisanaux.
lln outre, des congrds, des conf6rences, des journ6es dr6tude,
des expositions sont organis6s par les organieations professionnelles.
_25-
Les orgaaisoes reeponsabLes en natidre de fornation profcssion-
nc}1,e interviebnent ggalenent daae la rEpartitlon ded subvebtj.ona acdorl
dSce pbur le perfectionnenent profeoslonel. Cea eubfenti.oasr'fix6ee lar
d6cret niuiet6rieS.; ne coirvreut en prlnciPe quiune partle des frais
engag6s.
9, I1 est iroportant de noter que Iteneeigncnent techniquel parallhe-
acnt ri Ia fornration par contrat dtapprentiaeage dans lee nbtiere et n6'
goces, dispense une formation de type sooleire qu5. pr6pare d, liexcrciae
de n6tiers et profeesiots de lrartisan&to
Etant donab cependant guel dane chaque eection dterteeigae[3nt al9
plein-oxorcice, lea ptrogrannea Bont 6tabU.g rilo naaldre te11e qu'ile peri
nettent unc adaptation relativenent ais6e des tlipl8n6s :i toute une ganne
ds u6tiers, i1 eet alifficile de d6lLniter }ee sectiono 'rartiEanaLesrrr
6i certaines sections sont exclusiveraent artisanlles etr drautre6t
exelusivonent industri.elles, la plupart sout nirtes avec tentdt une
pr6doninance des d6bouch6s induEtriele, tantdt une finalit6 plus pro-
nonc6e pour lrartisanat. I1 faut ajouter qutune sscti-on pr6sentant
ua caracte're artisanal 6vident ei un certain niveau poutr i, d'autrea
nivcc.ux, 6tre oricnt6c vers lfindustri.e. TeI est le cas de Ia section
construction.
Ia situation est diff6rente dane l tcneeignencat i horaire
r6auit, dont }e but est de conpl6ter Ia fornation regue.
Lee tableaux ci-aprds donnent un €seai de classification clee
sections d tendance artisanele et d tendance nixte ainsj. qurune.
estination du nonbre des.6ldvee inscrits et du nombre dee 61ives di-
p16n6e pour 1ee diversee sections artisanales.
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TABLEAU I
Essai de classification des sections d tendance artisanale
et d, tendance uixte
Sections d ten4ance artisanale
groupe bois : bois, menuiserie, 6b6nisterie, vannerie.
groupe construction : bdtilcent.
groupe chinie et alinen-
tation : alimentation.
groupe vGtenents : couture, modes, chaussures, loaroqulnerie,
ganterie, fourrure.
groupe inpression. : imprimerie, reliure, photographie.
groupe service des person-
nes : eervice personnel, m6nage et h6tellerie.
groupe arts applj-qu6s : dentelles, broderie, tissage drart,
bijouterie.
groupe divers : autonobire, horlogerie, et fine m6canique,
optique, tabac.
Section,is d tendance inixte
groupe n6taux : rn6taux, forge, t61e, soudure, rn6canique,
61ec tro-m6cani_que 
.
groupe 6Leciricit6 : 6lectricit6, radio-61ectrici-t,b.
groupc construction : construction.
groupe textiles : tiseage.
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Allenasnc (R.F. )
10. un des probldnes 1es prus inportants qui se poseat d, l rartisanat
allcnand est celui de l- tintensification et de 1a rationalieation de la
fornation dans I'entreprise; par sui-te des effets de l-a loi. sur ra pro-
tection de Ia jeunesse ouvridre, et du recul de lrentr6e en apprentissage
des jeuncs cons6cutif ri 1'allongenent i 9 ans de la scolarit6 obligatoire,
ce modc de fornation ne dispose plus du tenps n6cessaire pour sracconplir
dane les conditions ant6rieure6,
Par lrentr6e en vigueur de la loi sur Ia protection dc la jcuncsse
ouvridre, en effet, Ia dur6e hebdonadaire du travail est linit6e ri 40
heures pour les jeunes dg6s de noins de 15 ans, et d 44 heures pour res
jeunco 6g6s de plus dc 15 ans, et 1a journ3e d.e travail est linit6e ri
8 hcurcs. Une fornati-on sur trois ans sren trouve r6duite d,e lJ)2 heurcs.
En n6nc tenps, 1 r6cole professionnelle denande d 6tendre son enseignencnt
d un <lcuxidmc jour de cl-aese par senaine, los natidres d enseigner nc
pouvant plus 1'6tre dans Ie dSlai accord6 jusqurici d cct cffet.
La gdne ann6e dc scolarit6 continue de fai.re I'objet dc ciis-
cussions. De Iiavi.s de ltAssociation des profess!5urs de If enseigncncnt.
profcssioncl et de 1'artisanat (Verband der Gewerbelehrer und des Hancl-
werks), la 9e'ne ann6e de'scolbrit6 devraj-t servir d.e base d. la fornation
profcssionnelle, prcnant d son conpte les matidres 6164entaires cnsoign6es
par lt6cole profcssionnelre, tout en approfondissant Ies uatj.<)res dc
culture g6n6rale. Cela permettrait d'an6liorer les conditions draccds
d ltapprcntissage pour les jeunes, et de d6charger lrensei-gnemcnt pro-
fessj.onncl durant cet apprentissage.
11. La formation profcssi-onnelre artisanale est r6gie par la loi du
1/ scr:tc'itbre 195f instituant le Code de Irartisanat (Gesetz zur Ordnung
des Handltcrks). Dans sa 2e'ne partie, cette loi r6glenente la formation
profcssionnclle chu.z les artisans ind6pendante, et, dans s{. }d&c partic,
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les exancns ate naitrise. Le paragr:phe JO autorise Ie ninistre f6d6ra1
des affaireo 6,conomiques d. fixer par d6cret la dur6e de 1 fapprentissagc
pour les diff6rcntcs branchus iie lfartisanat. Le d6cret a 6t6 pris 1c
2J noveabre 195O; iI fixe cn principe la dur6e dc la fornation d ) anst
exception faite ile Jt branches tcchnique$ pour lesquelles eEt exig6e
une fortuation de trois ans et deni.
12. Le nombre des entreprl-E(:a artisanales qui sf6levdit d 825.OOO
e! 1951t (J6t dcsccndu ii ?5L.5OO en L956, ?z?.OOQ en 1950 et T2OrOOO cn
1951. Sur cc dernier chiffrcr 5OO.OOO environ prennent dee appreiitis on
formation.
Le tableau I de lrannexe II donne un apergu de lt6volution
du nonbrc dee jeunes en formation clans ]rartisanat. De 1949 i 1951'
Ie plus fort rccu\ est enregistr6 dans Ia branche v6tenent - textj-Ie -
cuir (-71 ,2)(') et dans Ia branche boi6 (-7o'8t',). Par coatre, le nonbrc
des apprentis a fortenent augruent6 dans }a branche services sanitaircs
soins pcrsonnels - chinie - ncttoyage (+ Ll5r5ti,) et dans la branche
n6taux (+ 1919%), ainsi que dans ].cs professions corroeraiales de
lfartisanat, ori, depuis L954, Ie nombre des apprentis a quadrupl6,
passant d,a 4,77J d. I9.2I7.
Lt. lln collaboration avec }'Office f6d6ra1 du placement et de
.lrassurance-ch6nrage, Ies associations f6d6rales de corporations
(Bundcsinnungsverbiinde) et lc centre d'6tudcs sur Ia fornation prb-
fcssionnclle dans lrentreprise (Arbeitsstelle fijr betriebliche Bcrufs-
ausbildung), ltartisanat a compos6 pour 1es survices drorj.entation
professionnelle, des d6pliants et des I'iles droricntation sur lce
profesclons, destin6s aux jeunes.
.../...,
-30-
.A'u centre des efforts d6p1oy6o pour assurer une orientation
eatisfaisante des jeunes dans lrapprentissagerse place Ia publication en 1951
deirJeunesse dans I'artisanatrt (Jugena in Handwerk), qui donne un bon
apergu sur tous les n6tiers.
14. Outre l-e concours international doat il a 6t6 queetion plusfr \haut'-', lrartisanat a pris part d lrexl,losition du centenaire, qui a
eu ]ieu en 1961 d. Turin, et or,i rron a nontr6, d titre drexenple clrin-
struction professionaelle, ra formation dane Ia menuiserie, et expos6
un grand nombre de graphiques, photos et publications sur la formation
artisanale.
Le $ecr6tariat internati-onar de 1lartisanat (union de lrarti-
oanat dc 1a c.l.d.) a constitu6, en 1951, un groupe de travail pour
fa fornation professionnelle.
Centaines chambres de u6tiers entretiennent des reLations
6troites avec des organisations artisanales 6trange'res. crest ainsi.
que, par.exernple, les chambres de Cologne et de Lyon ont r6cj_proque-
nent assum6 des parrainages, que les chambres de iih6nanie-Palatinat
et de 'Bourgogne ont constitu6 des amicales et que I'artisanat du
district ce i'teustadt a organise des 6changes r6guliers d'apprentis
et de conpagnons avec M6con.
L5. La forrnation pour Lrcxercice drun n6tier artisanal a lieu
dans les entreprises artisanales. EJ.le sraccompagne dtun enseigne-
noent th6orique de 5 ri 8 heures par semaine dans J.es 6co1e6 pro-
feesi-onnclles (Beruf sschulen ).
Pour certaines branches, dont les entreprises, en raison du
peu dtimportance de leur effectif, ne peuvent garantir une fornation
concpre'te dans leur sein, cette fornation est donn6e dans les 6cores
(1) Cf. ihapitre VI.
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profcssionnelles ep6cial5-s6es (Berufefacbsohul-en); Parni ell-es s"
rangcnt les 6coles pour Ia sculpture du boisl 1a n6canique do pr6oisiont
}e travail des n6taux prccieux, Ico n6tiers drart et lee arts gra-
phiqucs usuels.
15. Dlun connun accord avec les ninietdrog aloE affairee 6conoia'iqucs
des ,rilrindcr:r et en l-eur non' le ninistdre f6d6ral des affaires ScononiqUee
reconnait les profils professionnols de Itartieanat. Lraeecnbl6c tlcs
chairbrcs de rir6tiers dr.allenagne 6tabllt des pres6riptione partlculi.iroe
pour lrapprcntissage et des exanens de maitriee clans cbaque drtisanat.
Conforn6ment au paragraphc 84 au Code de lrartioanatr 1es chaubrc€ de
n6tirrs r6glenentrrnt la fornation profeeeionnelle des apprentis; tionncnt
un rcgiotre de ceux-ci, r6glementent les exd.bsrns de fin drapprontisoage
des coarpagnon6 et les exarens de naftrise pour lEe diff6rentes branchcot
et instituent d cette fin des cottissions drexamenr'
!?. Les apprentis ne peuvent 6tre forra6s dans lrentreprisc irrtieanale
que par des pcrsonncs qui ont 24 ans accomplis, et qui ont passl'lrcxanen
de naftrise pour Ia branchc dont rele'va lrentrepriee ori la fornation doit
se faire. Les pgrsonnes qui ne jouissent pas des droits civils ct politiquee
ne pcuvent avoir ni formcr d rapprentio.
18. En vcrtu des prescriptions des charabres de n6tiers conccrnant Ia
fornatioa des apprentisr'Ie.patron cst tcnu de pourvoir d Ia fornation pro-
fessicnneLle de Irapprenti dans Ie n6tier ei apprendre, de veillcr d cc que
Irapprcnti fr6quente 1'6co1e profeesionnelle ou lr6cole sp6ciali-s6c, et de
contr6lcr la fr6quentation de 1t6cole. rl doit cn outrc fairc cn so::tc que
l rapprenti se sousette aux eranncrns intern6diairee et i I texancn rle fin
d'apprcntisaage, lui accordcr Ie tclmps n6cessaire d, cet effet et mettre
gratuitcmcnt d sa disposition 1e.s natidres droeuvre et les outils dont il
a besoin. Lrapprenti ne peut 6tre charg6 dtex6cuter que ce qui corrcepond
d scs forces physiques et l son degr6 de fornation.
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A Ia findel4prentissage, 1e patron doi-t d6livrer d lrapprenti
un ccrtificat drapprentissagc donnant des rtlnseignencnts 6ur Ic n6tier
qui a 6t6 appris et ]a dur6e de 1'apprcntissage, sur les connaissanccs
et Ia pratique acquises ct, i. la dcnande des parcnts de 1fint5rcss6,
sur 6a cond.uitc.
L'apprenti cst tenu ii lrob6issance, i 1'application ct d unc
bonne conduit'-. I1 doit suivre lrs prcscriptions de 1a chanbre dc n6tiers,
obscrver le re'glcment .:n vigueur dans 1te-ntreprise et ex5cutcr conscicncieuse-
nent les travaux dont iI est charg6. Il doit, pendant le temps quc dure
son apprentiseage, fr6quentcr assidfiment 1'6co1e professionnellc ct se
sounettre aux examens intern6diai-res.
19. Chaque patron paie mensuelLemcnt ri ltapprenti une r6r,run6ration. Dans
la branchc du bAtiment, cette r6noun-3ration est fix6e par les corrventions
collcctives. Dans les autres branchee, elle est fix6e selon des d6cisj-ons
priscs en s6ances pl6nidrea par les chambres de n6tiers. Ces d6cj-sions
doj-vcnt 6tre approuv6es par fes autorit6s sup6rieures du ttlandrt, gui




6lcctricj.t6, par exenplE, la r6mun6ration a 6t6, en 1!51r -fix6c r\jopective-
ment ei 85, 1O5, 1'25 et lJO urarks, pour les apprentis des ldre, 2c'ue, Je'ne
et 4e'nc ann6ea.
20. Il nrlst pa6 accord6 d'indemcit6 financidre aux entrcpriscs pour
Ia 
.fonnation dcs apprentis.
21. 11 nrept pas fix6 dc plafond au norabre drapprentis suivant lcs
effcctifs occup6s dans )-tentreprise. Si, toutefoi-s, le patron cngagc un
nonbre drapprenti-s di-sproporti-onn6 avec la dimension et la naturc dc scn
cntrcl:ri-sc ct quc, du- ce fait, la formation des apprcntis paraissc com-
pronisc, lrautorit6 adrniuistrative sup6rioure, peut, en accord avcc Ia
ch;:,::lbrc de m6tj.ero, oblj-gor 1e patron ti U-cencier lua apprentis cn cxccis.
-rt-
22, Au cours d.e Ia forraation, Ies apprentis artieaas doLvent se
sounettre d un ou deux exanens intern6diairesr Loe corporatlons sont
toutcs tenues dtinstituer d cet effet des conniss{ons dfexanent conF
forn5rncnt aux rdglenente Stablis par lee chambres de n6tierei l:es
connaissancee exig6ee aux exanens intern6dialresr ee conforfi€nt aux
prescriptionb particulidres ri Ia branche artieaaale €!l 6ao8eo
A la fin de leur apprentissage, les apprentis cloivent sc sou-
mettre d,1'examen de fin drapprentiesage. Il-s aont examln6a par lce
c6nrdssions dtcxanen institu6es d cet effet par lee corporatiotts. LoB
COnn:lssions droxanen se composent dtun pr6sideut et dtaU msine dOUx
aEiBesscurs. Le pr6eident et eon 6upp16ant 6ont gonmig paf la chanbre
de n$ticrs, sur propoeition de la corporation. Leg aeeeEseuro doivi;nt
6tre pour raoiti6 dee artieans ind'-lpendants ct pour noiti6 des conpagnon8
artisans. Lcur fonction est honorifique.
23, Au cours <iee dernidres ann6e6r Ie nombre de candidats aux
exarncns de fj.n.drapprentissage n'a pas beaucoup vari6. I1 a atteint
un naxinun de ]95,?0a en 1957, pour srabaisecr depuis n l5?.8oo cn
1950. I*a proportion des dipl6n6e a atteint, en 1960, 92r4',i environ
(tabtcau 8 ac trannexe rr).
24. /r, la find.eltaDrertissage, Irentreprise d6livre d lrapprcnti un
ccrtificat d'aptitude professionnelle (}:ehrzeugnic). .6n cas de r6ueeite
de l,rcxancn, 1a corporation et Ler chambre d6livrgnt un dipl6ne de
compagnon (Gcsellenbrief). l,es corporationo et fcs chanbrea de n6ticre
6tant {es organismes de droit public, les examens de fin d tapprentissage
de conrpagnon eont uniforn6nent reconnue sur tout le territoire <ic Ia
R6publicluc F6d6rale.
25. Ccux qui ont r6ussi lrexanen ds fi-n drapprentisoage et qui on
rdgle g6n6rale, ont travail]6 pendant ) arrs en qualit6 de conpagnon'
peuvcnt 6tre admis i t'cxamcn de naftrisc. Toutcs lcs chanbres d.e n6tiers
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organisent r6gulidrement des cours pr6paratoires, conportg.nt un en-
seignement th6orique sp6cialis6, un enseignenent sur la gestion de
lrentreprj-se et un enseignement c.onnrercial .
Par la Fondation pour ra pronotion des personnes dou6es(Stittung fiir Begabtenfijrderung), 1 rartieauat stinule ro6thodiqueuent
Ies jeunes en fornation. Parnri ceux qui oat pass6 un excellent exa,nen
de fin d'apprentissage, ou qui se sont distingu6s dans Ies conp6titions
ouvertes aux jeunee artisansr la fondation se propose d,e forner des
pronoti-ons de naftres en technique et gestion dreatreprise. Ia. foadation
dispoee annuel-lenent drenviron ,oo.OOO {i 4oO.OoO marks pr61ev6s sur les
fonds dont dispose Ie niaistdre f6d6ra1 des affaires 6cononiques pour
1 rencouragement de J- tinduetrie.
De nonbreuses chambres d rartisanat organi sent dee cours d.e
prusieurs jours pour f,ormer d.es jeunes destin6s d, prendre part aux
travaux des organisations artieanares, ainei que dee cour6 sp6cialis6s
de perfectionnement et de fornation conpl6ne.ntaire (Aufbaukurse), de
concert avec lroeuvre de pronotion professionnerle de }a fanille
Kolping et les 6tablissenents publics drenseignenent eup6rieur, et
e1les encouragent les ittour.sir des compagnons.
Les 6co1es artisanatres sp6cialis6es et fds 6coles de fornation
dge naitres arti-sans, dont Ia fr6quentation suppose en re'gle g6n6ra1e




25. En France, pOOiOoO entrcprises environt ayant au plue J
salari6o, ont pour raison dr6tre de produj-re, drinstalLer, dtentre-
tenir ou de r6parer des objets divere ou de fournir des eervi.cee.
Leo nombreux textes l6gislatifs adopt6s au coura dee 4o der-
nidres ann6es tendaient trop souvent ri ferner 1'accds aux professions
artisanales et d r6aliser un retour au systdne corporatif' Leur r6visiont
souhait6e depuis longtenps, est intervenue doue forme drua d6cret en
datc rlu ler mars 1962, qui stinspire de trois id6es maftresses : la
reconnaiEaance d toute personne du droit drexercer le n6tier de son
cboix, Ie d6ej.r dfencourager Ia qualificatiou dee travailleure et
eufi! le besoi-n dta.n6liorer les iustrumeats de recensement.
Pour respecter Ia libertO d'entreprise, ce d6cret ne subor-
ilonne lrexercice des n6tiers d la preuve draucune gualificationt
sous r6scrve des restrj-ctlons sp6ciales d certaines professione'
Afin drencourager la qualificatioa technique et 1a promotj-on
professlgnnelle, iI r6serve Iee titree drarti-saa et de maftre-artisan
dans un ar6tier, aux chefs drentreprise dont Ia capacit6 aura 6t6 rc-
connue. Cel1e-ci- pourra'6trb attest6e soit par le euccds d certains
exancn6, soit par la preuve de la qualite des travaux accomplis au
coura dtune longue pratique du ro6tier.
Le d6cret cit6 plus haut porte 6galenent cr6ation drun r6per-
toire des n6tiers auquel toutt-' entreprise artisanale eet tenue dt6tre
innatricul6e. Ce r6pertoire, tenu par les chambres de n6tiersl [letl-
tionncra lcs caract6rietiques de lrentreprise et 6ventuellenent la
quali-t6 drartj.san ou dc maftre-artisan de son chef'
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2?, Etant donn6 les obligations qurimpoee d lrartieanat sa place
ri ltint6rieur des activit6s 6cononiques, et notannent, les exigcncee
de qualit6 auxquelles 
.ses preetatioas doivent' r6pondre, Itapprcntissage,
Ia fornation scolaire conpl6nentaire, Ie perfectionnenent profcssionnel
et Ia pronotlon sociale Eont au centre dee proble'nes de ltavenir de
I rartisanat.
Lreffectif des apprentie 6ou6 contrat a accue6, au coure dcs
dernie'rcs ann6ee, une progreseioa sensible, conme Itindique J-e tablcau
ci-dessous:




























Lrapprentiesage artisanal tieGune place inportante dans Ia
Torraation.des jeunes si lron conEiddre quet Eiur un effectif de
29O.OOO jeunes gens et jeunes filles de niveau analogue ea coure de
formation pendant lrann6e 196I, pcur 2I professions (1), 1r8.ooO
6taicnt dee 61dves dt6tabliesements de ltdducation nationatre, notanncnt
dc colldges dtenseignenent technigue, et LJ?.OOO des apprentis, dont
ll-O.0OO form6s danE Ie secteur artisanal.
28 Les r6sultats dtenqu6tes effectu6es par un certain nonbrc de
chambres de nitiers sur une p6rJ.ode moyenne drenviron 8 aus pcrncttcat
dr0valuer comne suit lrinsertion dans la vie 6cononique dcs apprentis,
aprds expiration de lcur contrat. Parni }es gargona, 6r,/o continucnt d
(1) n6canique g6n6ra1e, r6paratj-on autos, r6paration machines agricolee,
scrruri.cro, horlogers, Slcctriciens, bouchers, charcuticrs, boulangera,
tailleurs, couturiires, cordonniers, nenuisiers, charpentiers, charrone,
6b6nistes, coiffeurs, na?ons, plAtriers, peintres, plonbiers.
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travailler en m:.ilieu artj.sanal dans Ie n6tier dtorigine ou dans u'n
n$tier voisin, 19;4 poursuivent lcur profession ou une activ"it6 appa-
-rent6e nais en dehors du nilieu artisanar I et r8')1o ont pris des oricn-
tations d.ivcrscs. Parni les fj-}les, 35 d, 40% seulement restcnt dans
ltartisanat. Ce faible pourcentage arexplique par les difficult6s
qut6prouvcnt les femne6 d trouver des emploisr et par le fait qufunc
fois mari6cs, elles s-e consacrent en g6a6ra1 ri leur foyer.
29. Lrapprenti regoit une double formation: dang lratelierr 6ur
Ia basc cl rune noyegne annuelle tle 15OO {i IpOO heuree de travail pra-
tique, ct ilans des cours profeesionnele, J.es dcux formations sreffoctucut
sous Ie contr6le des chanbr{.,rs de n6tiers. Cetles-ci ont cr66, conform6-
nent au Codc de lrartisanat, une inepectioa dtapprenti.ssage, dont Ic
r61e csi de faire surveiller par les inspecteurs-Ioi' Ia bonne ex6cu-
tion du contrat dans 1e respect deo dispositions l6gales et re'gIe-
mentaires cn vigueur, et de faire contr6Ler 1a formatj,ou dane lratclicr
du naltre par lcs inspecteurs-€XPt:rtsr artisans ou compagnoas nOmn06e
par lc rninistdre de l'6ducation nationale.
Le deuridne 616nent d,e la fornation de I'apprenti est assur6
par tliff6i.cntcs foruules de cours professioanels: coura orauxr coura
par corrcspondance de 1a chambre de. n6tier6r cours municipaUxr coura
de f6dSratj-ons et chanbres syadicalcs. 75 a 8O.OOO apprentie fr6qucntcnt
Ies cours des chanbrcs de n6tiers.
Dans 2O% des chaubres de rn6tiers, l.a fornation th6orique o'6tcnd
sur un\.i dur6e de 150 hcurs's cnviron par an. Dans un autre Sroupe, re-
pr6ecntant 3Oi6 de lrensemble, Irhoraire est de 180 e 2OO heures de
cours. Leo autres ont port6 Ia dur6e des cours ei 24O heures Par an.
Ces coui's 6ont, cn principe; bloqu$s sur un seul jour de Ia scmaine.
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10. Les exanens de fin dtapprentissage artioanal (E.F.A.A.) sont
pr6vus pour toutes 1es profeesione inportantea (54 en 1951) d partir
de sujets choisis par des conmissj-ons natj-ona1es, uai-s toue les
apprcntis arrivant au terrne de leur contrat ne ae sounettent pas d
ccs 6prcuve6 conme ils le devraient.
Le re'glenent g6n6ra1 d'apprentipeage des chanbres d,-. n6ticrs
dc France a fix6 la conposition du jury gcn6ral et des jurys particu-
liers des examcns de fin dfapprenti-ssage. I,e jury g6n6ra1, pr5sid6
par le pr6sident de la chanbre de nGtiers, comporte un repr6sentaat
dc lrcnscignene4t technique, un inspecteur drapprentissage qualifi6
ei ce titre dans Ie reseort d.e la chanbre de n6tiers, deux naftres
drenseignemcnt g6n6ra1 choisis de pr6f6r6nce parni ]ee professcurs
drcnscignement technique, et les prirsi.dents des jurys particuliers.
Les apprentis artisanaux qui remplissent les conditioas cxig6cs
ont lc droit de se pr6senter 6galenent au C.A.p. (certificat drapti-
tude professionnelre), exane[ d.e fin drapprentissage industriel ou da
formation en nilieu scolaire.
Les r6sultats des apprentis artisanaux aux cxamens de 1960 sont
les suivants pour /0 chanbres de ra6ti-ers:
- Candidats ri un seul examen (E.F.A.A. ou C.A.p. )
pr6scnt6s . o... ... 22.8t8
rcgua .......... .. l'2.353
soit un pourcentage de succds de plue d.e j4%
Candidats ti la fois Ei 1IE.F.A.A. et au C.A.P,
pr6scnt6e o. r. o. r. 5.194
regus aux deux . o.... o. 2.O96
rcAua ii I'un des deux . L.5rZ
Doac, sur un totaf dc 28.232 candidats, prds d,e 5T% ont obtenu un
tJ-trc profcesionnel.
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7L. Lao apprentie cte ltartisanat 6ont en lraiorit6 drorigine sociale
nodcste ct beaucoup d,entre eux appartiennent ri des fa4illes Dombrcusca.
Aussi leur ternps de fornation repr6€ente-t-i1 pour }eura parcnts unc
chargc suppl6nentaire que ne compensent pas les r6nun6rations qurila
peuvcnt recevoir et les prestations fanilialee dont le naintien cst
drailleura 6ubordoan6 ri des conditions trds strictes. Crest pourquoi
des cr6dits sont inscrits chaque ann6e au budget de lrEducation
nationale pour lrattribution dfun certain nonbre de bourses dtapprcn-
tissage,
Er fait, 6eul un faible pourcentagc drapprentis b6n6ficie de
ces meaurea si lron considdre que 2.p2o bourscs ont 6t6 dietribu6cs cn
1960, autreecnt dit d 2% du nombre des apprentis en cours de contrat.
.rtr outre, Iraj-dc noyenne, n6me en tenant compte de lfiAtervention Con-
pl6nentaire iles d6partenentq ne senble pas d6passcr 2OO nouveaux francs
pAf allo
Aucun paienent de salaire d l-rapprenti nrest inpos6 aux maftrea
arti6ans. Les reconnandabions qui pcuvent leur 6tre adrese6ea par 1cs
cha.nbrcs de n6tiers ou les syndi-cats professionnels et tendant d unc
r.6nun"lration des apprentie ne sont rien de plus que des conseils. Cc-
pendant unc exceptj-on existe dans la boulangerie, dont lee apprcntis
pergoivent une r6tribution bas6e Bur celle d,e I rouvrier class6 d
lr6chclon Ie plus bas du bar6me des salaires applique s dans la pro-
fession.
72. Certaincs chambree de n6tiers ont accord6 des primes de fa:ble
importance ai un norxbre tr.is linit6 de maitres artisana dont Iee auccc'a
de lcurE apprentis aux exanens t6noignaient de Ia qualLt6 de leur
cnaeigncnent. Par ai.lleure, depuis 1O ans, Ie ninistdre de lrindustria
ct du coumerce r6conpen6e par des prix de 45O d 5OO nouveaux francs
lee artisans ayant asaur6 1a r6ussite des laur6ats au Coacoure national'
de I tapprcntiasage artisanal.
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,5. Dans le cadre do la loi du fI juillct 1959 sur la promotion
sociale, lc nJ-niste're de ltindustric et du comnerce a pu eoutenir,
depuis 1950, les initj.atives priscs en natie're de perfectionnenent
professionncl par 1cs chanbres dc m6tiers et 1es organisatione syn-
dicales artisanales. Lcs prenidres ont ouvert des cours de perfectionac-
neat profcssionncl ct de pronotion sociale. lll1es regoiventrd ce titrc,
des eubvcntions: du ninistdre de 1'6ducation nationale pour couvrir
une part d.cs frais dc foncti.onnement, ct du ninistire de I'iadustrie
pour Ics invcstissenents imnobiliers. 11 ressort d'une enqu6te men6e
sur le plan national qurenviron J)OO auditeurs, Oont 85O artisaue,
l)0 fcm:rcs ritartisans et 2J0O sa1ari6s, ont b6n6fici6 des cours d.e
pronrotion socialc des chanbres dc r:r6tiers.
Les principaux orgaaisoes syndicaux artisaaaux, unioae d6parte-
neatales, f6d6rations et conf6dSrations nationalee, ont tigalenent cr66,
d lfintcntion de leurs adh6rents, et avec Ie soutien financier du
ninistirc dc lrindustri.e, des cour6 oraux et par correspondance ainsi
gue dea stagcs de pJ-us ou moins longue dur6e, cn vue dtaro6liorer Ia
gestion d,es entrepriees et }a forrnation des cadres syndicaux.
t4, Pour fairc connaltrc les professions, 1es chanbres dc m6tiers
ont recours i, des filns, diapositives, 6missione ra*iophoniqucs ou
t616vis6cs, quJ. pcr.rcttent drintGresser de nonbreux milieux de
Jeuneesc ct d'adultcs aux'n0tiers artisanaux. Ces noyens ont 6t6
notannant utilis6s d 1'occasion de nanifestations ei caractdre 6cono-
nique ou artistique, telles qurexpositions, foircs, journ6es sp6cialest
ou de nanifestations purerxent artisanales. Au Salon de lrenfance, par
exenplcr une propagande acconpagn6e de d6uronstrations pratiquee et
aasortiq drune ilocunentation appropri6e reraise aux vis1teurs, a aervi
lee clesscins des nili-eux profeosionnels promoteurs de ces initiativcs.
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,5. En Italic, coi:lne dans lce autfcs paysi }a fornation professibn-
nelle artisanale est conditionn6e paf pJ-usieurs factcurs tels que :
Itinfluence de Ia tradition, des go0te et des structures 6conomiques
r5gionales drune part, et lrorganisation de lreneeignellent teehniqUe
et professionnel drautre part.
L'artisanat conservo un caractdre nettsment artistiquer pfud
ou noins marqu6 selon les r6gions. Les n6thodcs, Ies noyene et lee
conceptions dc travail ont suivi lr6volution technigue et 6cononigue
aveo un rythr:re plus lent gue les autres secteurs, ce gul entrafne
eouvent uni.r r6greesion de l tactivit6 productive et un gliseeneat con-
tinu ct parfois consid6rable de la nain-dtoeuvre artisanale vers
drautrcs sccteurs. En d6pit de cette eituation, lrartisanat italLen
peut aujourdthui. contribuer de naniire efficace au d6velopBenent
6cononique du pays. En effet, Irartisanat traditionnel ou artistlquo
peut encore augrn€nter ses exportations vers les lxarch6s 6trangera et
lrartisanat qui travaille pour Irindustrie et lragriculture peut
Jouer un r6le inportant dans Ie processus d'industrialisation dee
r6gions n5ridionalcs.
t6. La riglcncntation juridiquc des entreprises artisanales est
assur6e par 1a loi du 2J avril 1956. lln vertu de cette Ioi, gont
consid6r6es corule artisdnales Ies entreprises rempli.seant las con-
ditions 5nonc6es dans I rintroduction.
,7. Les jeunes d6sireux dracgu6rir une fornation artj-eanale, oat
Ie choix entrc troi-s voies:
- 
la forraatioa scolaire danE 1es inetituts professloanele' dcs
6coles techniques ou des ircolss et instituts dtart;
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- ltepBrentissage pratique dane Itentrepriee acconpagn6 drune
fornation th6ori.que donn6e dans des cours conpl6nentairee;
- 
la fr6queatation de centres de fornatiol prof,ueslonnolle
auprie desquels Ie llinietdre du travail a inatitu5 et finance
deg cours, dite rrcorai noroali'r g6r6a par dea organirace
sp6cialia6a (Ie plus aouvent, de droit public).
Les Lnetitute profcseionnels, les 6coree drarto, lfapprentiaeage
of Iee centrEs de fornation pr6parent les Jeunes d Ifexsrcice ds n6ti.ora
de nivcau ox6cutif.
18. Les inetitute profeesioneele sont ouverts aux jeuaoE 1ib6r6s de
lrobligation scolaire, creet-d-d,ire qui ont fr6quent6 lf6cole primaire
et 1r6co1e moyenne ou lf6cole dtacbeninenent profeasionnel. Ia fornatLoa,
d.tunc c1ur6e de 2 d J ans, coaeiete en un encelgnenent g6a6ra1 et tech-
nique et en courB pratiques. r,es profi.ls professionnels, res horaircs
et lce progrannes des eectione oont fix6c par re niuietdre de lrins-
truction pubrique. A Ia fin dee coure, leg 61dvee paaeent un exanen
et rogoivcat un dlpldne e rlIE ont eatisfait aux 6preuves.
Is fornation profeaaionnelle dane ces lnstitute coDnaft
actuelleneat un'd6veroppeaent rap5-de. En 1958, ir y avait, pour I'en-
seabrc du paysr 95 institutsl en lg6f , on on coraptait zr7. lL est nr6-
vu qurcn 1965 iI y en aura prds de 5@. Les 61dves du secteur induetricl
et artj.sanal qut 6talent au aonbre de JJ.@O en L959-6O 6taieat prde do
deur fois plue nonbreux en L96I-62.
tcs 6cores techniques compldtentr FaF uae formati.oa pratique
ap6cifique, Ia fornration g6n6ra1e dispeas6e dans lee 6colee dtachcminc-
[oEt profeeslanqsl. r,eur dur6e est de 2 ans. ces 6co1es vont grad,uellc-
Eest dieparaftfQ du fait qutelles se transforment en institute profcs-
tloancls. L'elficti.f des 61e'vee dee sections induetriellee et arti-
Eataroe, qui 6talt de 8.ooo en L959-6o, est deecendu d ,.ooo eB l95l-Ga.
.r./r..
-4t-
Les 6colee dtartsdonnent une fornation essentielleuent pratique
et pernctteat I racbeminenent professionnel des jeuaea v€ra deE actlvi-
t6a artisaaalee. Y sont adnj.e Ies jeunee ayant ternia6 Ir6cole prinaire'
Le nonbre dee 6coles ct des 6ldves est rest6 ri peu pre's stationnaire
au cou:ra des derni.rlreE ann6es : !O 6coJes ct environ 7.OOO 61dves.
,9. Ia fornation profeeeionnelle dans Irentrepriae cet r6gleocnt5e
par La loj. du 19 janviet L955 sur Itapprentissage. Lrapprentlaeage cst
consid6r6 conse un rapport de travail en vertu duquel lreaployeur cst
oblig6, tout ea utilisant Ie travail de lrapprenti occup6 dans eoa
atelicr, d }e forner ou ei Ie faire forner afin quril acquidre les
capacit6s n6ceseaireet pour devcnj.r ouvrj.er qualifi6. Lfapprentiesage
peut conncncer d ltdgc de 15 ans et ne peut en aucun cas.durer plue de
5 ans. Lce apprentis qrli ne poesddent pa6 un titre df6tudes 6uffLsant
eont tenus par la loi d, suivrc dce cours tb6oriques conpl6nental,rcB.
lrhoraire de travail de lrapprenti ne pout d6paeser 8 heuroe
par jour st 44 heures par senaiter I comprie Les beuree de cour6.
A Ia findebpprentie6ager ltenployeur atteste Ia guallfication
profeeeionnell-e acquise. Celle-ci nfeet pae sanctiona6e par un tlipleno
d rStat,
tes entropriscs artisanalea occupaient ri 1a date du JI nars
1961, ,66.429 apprentis 6ur un total de ?7L.535. Seuls 44# aea aPprcn-
tie occup6e ai cette date 6taient inEcrite ri des coura conpl6mcntairest
quoigue lee autree nt6taient pas toue posseaeeura dfua dipl6ne dr6colc
aoyennc ou profeesi.onnelle.
40. La foruation profcssionnelle des jeuncs d6sireux drexercer
une profcssion artisanalc sreffectue 6galenent dans les cours financ6s
par Ic ninistdre du travail. Ce typc de formatios cot r6glenrent6 par
la loi du 29 avri.l 1949.
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Ces cours sont or6anis6s aupr.e'e de centres d,e fornration professionnclle
(C.A.P. ) plac6s sous le contr6le technJ.que et didactique du ninistLlro.
Ils ee r6partlsscnt en couls de fornation, de qualification et de
sp6cialisation. I sont adnia, ri 15 ans, Ies jeunes qui ne euiveut pas
lee dcux syetdncs classiques de fornatioa, creet-ai-dire d lf6coLe
ou dans Ircntrepriee.
Selon I.;s dlff6renteE profeesione, lee cours conportent un ou
plueiours cycles de fornatioa drune dur6e de buit noie. Lee cours, en
g6a6ra1 de pLein exercice, teadent d, donnor une fornation essentiello-
uent pratique, A 1a fin de'leur fornation, Les Jeunes regoivent un
dipl6ne.
Parni les organisations qui, sur Ie plan natioaal, gdrent lcs
cours, il faut ncntionner 1rl.lf.I.A.S.A., pour Ia fornation artisanale,
llf .N.I.A.S.A. stoccuBe, non seulelrent de la fornation des .jeunee arti-
6tano, nais aussi du perfectionnenent des naftres artisaas. Cette organi-
eation suit attentivenent, corure see dernj-erEi congrda Ie d6aontrcnt, le
d6veloppenent des activitEs artisanales par.rapport aux caractdres tra-
ditionnele des diff6rentes r6gions et par rapport aux nouvelles exigcncee
6coaoniquee, afin dram6liorer druae part son activit6 drassietance
tecbniquc of dfautre part lee contacts entre Ie niLieu Scolaire et le
nilieu profcseionnel.
h 19511 Ie nonbre des coure subventionn6s par le ninlstdre
du travail 6tait de 15.OOO avec au total JLS.OOO 6ldvee (t). tou-
Jours en 1951, 1O8.4rO 6ldves ont obtenu Ie certificat de ttpren:iiro
fornationtrr 45.?44, ae'ttqualificationir et 9.548 ae rrsp6cj.alieationrt.
Le pourcentage dee 6l6ves non requs aux exa.rnens est trds faible :
environ ?ff.
(l) cf . tableaux no p et 10 cle ].rannexe fI.
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41. LrinportancE reapective des troie syetdnea de f,ornatton pour
l.oneenblc dee secteure dractivi.t6 peut 6tre appr6cL6e de Ia nanldre
suivantd. Prde de la noi.ti6 dee jounes eont forn6s pat lrapprentiaoage
pratique, plue clrun quartf d 1f6co1e de plein exercice, et aoins drr&,
quart dane lee contres de fornatioa. Cea proportionE tgtrt toUtcfoir
destir6ea ri aubir dea cheageuents au oours clea prochaineg aiui6etr
Ea ef,fct1 la formation d lf6cole <Ie plei.n exorcice tontl d ee cl$voioppor
coasLdl6rablonont; Ce d6veloppenentr {d eet Justifi6 par Ia n6deea[t6
dc doaacr aux jeunes une plue lar6e foroatlon g6n6rale de batcr aera
lAcllttt diune part par lraceroieaonsnt du nonbre dee 6tabllcgeaetitc
ccolatrog pr6vu par la r6forne de lrengelgneaent, pat dea flaancenente
plus lnporta"nte et, drautro gartl par lran6lioration du alveau Co vLo
de Ia poprrlation, drorl r6eultera une neilleure diaposition dea fa.llllIce
d lr6gard drune fornation plue eyst6natique dea enfarte.
tla. Apris avoir vu gue].e eont les eyetdnea clo fornation articanels
otfcrts aur Jeunee, 1l est indliapeneable de consid,6ret, quoique bridve-
Ee[tr loe inporfectione et it6flciences de ces syatdnee alnsi gue lel
groble'nce qul se poseut encore et auxquels Ll eat urgent de ren6dler.
Lroaoeigaenent Brofeeel,onnel doit rublr de aonbreuecg ao6lio-
rrtions quant aux n6thodes et progrannes drenseLgnenent. Il dolt Stre
congu corErg lroJrea de rlonner aux jeunes une fornaatl,oa culturelle tecb-
d,que polyvalente, de eorte eue ceux-ci puiasent facilenent sradaptor
aur nodificatioae gui interviendraient daae la structure des n6tlers;
ltorganisation clec instituta profeseionaele doit 6tre pluc aouple pout
oleux etadapter aux beEoins de lt6conomie et aux caract6riatiqucc
r6glonaler; Iec contacte eatre 1?6cole et le roonde du travall doLveat
Stre plue fr6quents et r6e1c.
. ../...
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Ia, I6gielatlon eur lrapprentissage requiert 6galenent de non-
breueee et eeaeibLee an6liorations. h effet, si Ia fornatioa scolaire
tloit 6tre 6tendue d un aonbre plua graad de jeuuee, il afen est pas
aoine vraJ- queretutout dana le secteur artieaoal, le futur ouvrier ou
le futur naf,tre artiean doit acquErir sa foroatlon profesaionnelle
elt6ctflque daag Le nllleu n€ac du travail. Cteat pourquol, il est Ln-
illepeneabtre de revoir la r6glenentatLon actuelle de lrapprentleaago
afla dr6vlter 1ee iaconv6nlente et lee lacuaes qu5. ary nanif,eetent
€BCorBr En effetr le aoubre dee Jeunee gui conpldteat leur apprentLssage
par uae fornatlon th6orlque eEt encore insuffieanrt.
Ine Jeunea aoat tent6e de d6aerter ceo coure, parce gue, 6taat al6jd
daae ltatnoaphire r6e1le du travaiJ. et percevaat une r6nun6ratlon, lle
as volent pas lrlnt6r6t de conpl6ter leur fornation avec dee aotlone
plua largee. Dr outrer l.e [iveau culturel des appreatie eet trop
b6t6rogdne pour que cette foraatLoa conpl6neata:ire puieee toujoure
apporter uae coatributlon valable au bagage culturel dee Jeuoes. Crest
pourquoL le oinistdre du travall a lngtl.tu6, ea 1951, dee coure pr6-
paratoLrer qnt pr6cGderalent lfapprentLeaage pratlque.
I1 faut de n6ne noter gurua certaia noabre dreaployeure pr6-
fdront donner aux Jeuaes li qualiflcation de manoeuvre ep6cia1La6, co
qtd Leur peruet d'6luder.la loi eur Lrapppentlesage en ce qui con-
cerne J-a fr6quentation obligatoire des sours conpl6nentaireg.
&fiar Ie probldne du certifLcat de fin drapprentisaage
guir n6ne eur Ie temitolre natioaal , nrost pao JurJ-diguement re-




\t. Lrartieanat luxenbourgeois diepoee de deux
ayatclncs de fornatlon : foraation scolaire d LtEcole dee arte ct dcc
u6ticro, ct fornation dane Lrentreprise, soue contrat dfapprentiaaa$cr
4ll. Ia fornatj.on-ecolaire csrltorte dee easei8nenontc tb6ori.queg et Pra-
tl.quea ayec ure l6grire pr€doninaace dea preniera' Io certLficst ilo fl'n
dr6tudce Gquivaut au certificat draptitude profescioalellel d611vr6 d
la aUits de ltexaneu dc fia ilrapprentlseage. Iea Jouatrsr €! fofnatlOa
ri lr6cole pour lee n6tlera artteanaux, qui ee cbLffta.Leat C lO9 ea
L95r-54,gtaient en 1960-51, de 429.
49. Ia dur6e de la fornation dans lrentreprl'ae varl'e entre 4 et
5 ane selon lee n6tiers. SLle conporte un enseS.gnenent pratiquo dlc-
peas6 sur lc lieu n6ne du travaLl et eet coapl6t6e per u! onaoignenont
th6orique dispena6 dane des coura oonoonitants i ral'son de htlit
heuree par seuaiae. Toutefois, pour certains n6tlerc, Lec Jeunes doivcnt
drabord aeconplir une ann6e d pleia teape d Ir6cole et ensulte pagacr
i lrapprcntJ.ssage pratique acconpagu6 ou nos de cours th6oriquee.
Au tcrne de lrapprentiseager lea Jeunee doivent paator un
sxanen devant un jury conpos6 de repr6eentaats dea organleattoae pro-
fgionnelles et officiellenent recoDnu par Ie ainietdre du travall. Lc
certificat d'aptltude profeeeionnetle qui est d61Lvr6 aur Jeunee togus
aux exanene, atteete d6fi.nltivenent la qual,iflcation acqulae.
Le nonbre des jeunes ea foraation daae lteutreprlee 6talt de
I.619 cn L953-54 et de t.72O en l-95o-51.
46. Les r6sultate dee exanens dans 1es deux eyetdnes de fornation
font resbortir quercbaque ana6er le secteur artieanal conpte environ




Il eet donc possible de conclure, en ce qui- concorne lrartisanat,
que 8Oi6 dcs Jcunes pr6fe'rent la fornatioa danE I rentrepriee et 2O% seulc-
ment le systdae de la formation acolaire.
Toutefoial 6tant donn6 drune part los exigeaces nouvellea
drordre productlf, et drautre part Ifabaadon du eecteur artieanal par
ua cortain nombre drouvrLere, la tendarrce actuell-e va p1ut6t vore Ie
cyatdno nixte vieaat ri fdire acqu6rlr d, lt6cole une fornration de baae
plus ou noLns polyvalente et d conplEter cette formation pat une ep6cia-
Ilsation profeeeionaelle dane I'entrepriee.
47. t Aprds 5 ane de pratlque suivaat lrobtention du certificat
draptituclo professlonaelle et aprda avoir atteint I'Ege de 24 aaol
les ouvriers qualifi6s peuvent ge pr6eenter d Itexarnen de oaftriee.
Cbaquc ann6e oaviron 2O0 ouvriere d,eviennent aattree artigang.
Ia cbonbre des n6tiers organi.se r6guJ.idrenent dea coura pr6-
paratoires d ces exanetto. Seule 1es Eaftres artieans eoat autori,e6e
d foroer doe appreatie.
Toujoura dane Io doaal.ne du perfectlonneaent profeaalouael,
11 faut signaler que les titulaires du ccrtificat dfaptitude pro-
feeeionnclle peuvent acc6der ri I tEcole tecbrrigue et obtenir Par la
suite Ie dlpl6ne dring6uieur-technicien.
l+8. Si 1es systines de forraation dane l rartj.sanat lurenbourgeoie
ne senblent pas devoir appeler dtobeervations particulitlres, par
contre le probldme principal qui ae po6e dans ce eecteur eat celui
du renouvellsment de la nain-dfoeuvre. Or, si les noyens d.e fornation
eont parfqltenent adapt6s sur les plane qualitatif et quantitatif aux
besoins du paye, Ies conditions 6coaoniquee et sociales de lrartieauat
lurembourgeois font qurun nombre consLdErable drouvriers qualifi6s
abandoarent ce aecteur en faveur de ltindustrier eu1 offre dea
salairos sup6rLeure. Dtautres facteure intervi.ennent Egalenent pour
.t./rr.
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crger dans ce gecteur un certain orale1oe. .b effetr le nonbre de
naltres autoris6e d forner dee apprcntis eet en r6greseion coatlaue I
!r6co1o ne cultive paa suffis'r4rnent lra&our du n6tier et ltapprentl
a colocisnce d'6tre lrobjet rf int6r6ts divergcnta ds Ia part 4oa en-
p!.oyeurs ct de lr6co1e.
P.rr cons6qucnt, la tendancs d 6tendrc de plua en PIul le
ayatine ile fornation nixter ctest-d,-dire d ltEcole pour Ia folnatlOn
g6n6rale cle base et ri I'entrepriee paur la fornatl.oa pratique aB6c{a1O1
eenble trouver upe justi,ficati.on euppl6neataire.
Paye-Bas
49. Eet coneid6r6 cor.rne artiean aux Paye-Bae cclui quir aolf aana
lenploi de nacblncs, soit ri ltaide dtun noobre restnelnt de lracblBgtf
travalllc dircctenent pour le coneonnateur. Ce nrest que danQ certains
n6tiers d'artr conme par exenple la verrcrie, 1a naroquinerie, la
ferronncric drart, ltorfiwetie, lf horlogtlrie et lsg arts grapblqueel
que }a notion d'artisanat a conserv6 soq sens trad'itioaael.
50' La base juriilique de la fornatlon des jeunes qui ge dottinent
d Itartisanat ost constitu6e par la 1o1 eur lfenseignement profeesiolaol
et lrsnscigneucnt sp6cialis6 (NiJvcrheicisonderrijewet) de I9I9r qui r6git
d Ia fois la fornatl,on ecolai.re ct la fornatiqn ilane lrentri'eprise. Ia
1ol sur lce conclitlons df6tabliseenent cJes entrepriacs (Veatlglngenet
Bedrijven) as t954, conpl6t6e par lcs diepoeitions reletlves aux
petites antropriscs (nidclenetanclsnotafs), exige de c,llui quj. veut
at6tablir corlnc artisan autonone quril justi.fi.e de Ia guallfLcation
professionnelle et quril ait pass6 lrera.oen dit ttnicldenstandaexanrentr (1 )
5L. Sur un noubre 6loba1 drenvi.ron ,8O.ooO petites eatrepriaeer il
y a l15.5OO entroprieea artisaaalee, dont 48.OOO entreprieeo ds trara-
foraatlon des n6taux, 14.5OO entreprisos de 4anufacture du bols et
(1) Exancn obligatoife, portant sur les connaiesances conmerclaloE et
profcssionnellos du caudiiat, aiasi que aur sa conaaiBBatlcc ds Ia
16gis:.ation n6erlanclaise touchaat les petitee entr,apriaeo (l{.d'T.).
&.,
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14.OOO cntrelriaes de construction (tableau 10 de ltannexe II). Au
cours dcs 10 cleraidree ann6ee, 1e nonbre total dee entrepriees arti-
sanalee 6 rl{ninu[ dfenvirou 7%. Ene forte r6gressioa sreBt produito
dans 1o secteur du culr G26fi aj.nei que clane le v6tenentl la con'
etructLon, Ie bola et ltall.nontation (eatre 
-9 et -lt76t. Le nonbre
dos eatrcprioee artisaaales cle traneforxratloa des n6tau: est reet6
iachang6.
52. Ie. forsation de base des jeunes qui ee deatineat d ltartisanat
ee fait Ic pl.us souveut claas les 6coles teshniquee prfulairea, clont
lfenseigneacnt a pour point de d6part lteaeei.gaeneat prinaire 6Ie-
aerrtalre of conpl6mentalre. Aprde une premidre ann6e drAtudes servant
dti,ntroc',uction au E6tier, lf enseignenent est ea g5n6r:aL dLvie6, la
deuxidne aan6e, ea deux sections: n6tallurgie et bois. Ie troiaidne
au6e, lrcnseigaeaent eot cliapense en foaction du n6tier choiel.
Pour ccrtaine n5tiers, on a pr6vu une quatridne ann6e. Oa ue dieposc
1na de c'.onn6eB eur le ncnbre des Jeunes en fornation.
5t. Or vcrtu de Ia loi sur 1ee conditions df6tablisBeneat des
entrcpriscs, ltenoeigaement pr6paratoire de Irexamen dj.t rrnidcleastands.
eraaea:l est confi6 aur enployeurs. A lrbeure actueller iI y a environ
JO institutions et asoociations et 15 6cgles sp6ciali.s6ea quir par
Itencelgncncnt ocolairer par dee coure oraux et par correeponda:rce,
fornont Ccs jc.unea pour une soixantaine de profeseions artieanalee
diff6ront€8. Les dipl6nes de certainee 6co1ee drenseigneuent pro-
feesiontrcl ct dtenseignemeat g6n6ral, par exeaple ceux des 6coles
de conncrce et dee 6co1i;e Ctenseigaement seconclaire g6n6ra1 r r6pondent
aux exigences du srnidcleastanJscxame[".
54. I^a foroation dans lrentreprioe par contrat dfapprentiesagc duret
eelon la fornration pr6alable de lrapprenti, et le n6tier qufil a choisi,
eatre 2 et 4 ans. & lrabsisnce de d6finitioas clee professi.ona artieanalcs,
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les officee du travail dispoeent ile profils relatifs anuE diverees
fonctions, gui toutefois ne sauraieBt ae conparer avec les proflJ'e
professionnels en usage en Allemagne. Ltoffice national de lrenploi
a 6tabli une classification des professions en 7 cat6goriesr selon
leur degr6 ae aitficult6. LeB connaissances erig6ee pour lee exanons
fournisscnt, en outre, ua guide pour la fornatioa dans les divero n6tlers.
55. En vertu de certainee dispositions 16ga1ee, il ect cr66 dee
organisrneo drapprentissage subventioan6s par LtEtat. Le6 naftree eont
tenus de donncr aux a,pprentis uue fornation conforae au progr€uxne
61abor6 d cet effet par les organisaee conp6tents et approuv6 pal lc
nlniet6rs ile f iastruction publique, de leur faj.re suivre en n6na
teape lrcnseigaeaent professionael(8 ii t heures par seriaine) dans
des 6co1es de jour ou du soi.r, et de leur faire tenj.r d jour un llvret
bebdor,tadaj.re dratelier. Lf apprentissage conprend une p6riode.df essai
de J nois.
55. Les organisnes d'apprentissage, eui'se coupcsent de repr6sen-
tante des organisations dreurplcyeurs et de trava.illeurs, coneeillcnt
les jeunes avant fa conclusion d,tun contrat drapprentieeage, pr6tent
Ieur bonc.ours d la r6daction de ce coutrat' guident les apprenti.e
pendant Ia dur6e de ltapprentissage, conoeillent Leg naftree quant d
la n6tfrode ci suivre et au choix des travaux dfapprentiseage, veil3.cnt
d lrexercice clcs droits et :i I'acconpU.seenent des devolrs r6ciproquos
6taUtie par 1<l contrat drapprentissage, collaborent avec les 6co1es et
procddent aux exF,lgns de fin d'apprentissage.
Ces t8ches sont confi6es ii Ces surveillante drapprentie
attitr6s (conseillers), qui clefaudent d 1a fois lee int6r6ts dee
apprcntis et ceux de irentreprise. Chaque surveillant d'apprentis
doit veiller al lroxacte ex6cution de 18O d 25O contrate drapprentiosa6et
.tal'aaa
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dlscuter, lors de visites aux eatreprises, les travaux fouruis par les
apprentie et contr6Ler les livrets bebdonadaires dratelier. Eo cae de
difficult6s dans Ia fornation ou driafractions au coatrat drapprca-
tiesage, il ea rend conpte au cordtE de direction des orgauj.emee
d rapprentieeage.
,7. Pour 1a foraation de ees apprentier Ie aaftre regoit de lrEtat
unc indesnit6 bebdoaadaire de 1115 florins. Cette indernnit6 eet
supprjs6e au-delA drune dur6e de fornatloa de 156 seaaines. Si
Ifapprenti r6ussit d, son exanen de fln drapprentiesages lreatre-
priac od :,t a r€gu sa fornation toucbe urre prlne de 2O florlns.
I1 ntegt pa6 accord6 drallocatioa scolaire d Ifapprenti.
Cplui-ci regoit par contre un ealaire, qrri 1ui est 6galenent pay6
penilant Ia scolarit6. Pour ea formatl.on, nais pendaut une dur6e
naxinun tle 156 senaiuc!1 lrappreati paie OrL! florln par aenaine.
58. Dane les seule arts graphiquee, un aonbre sarinum drapprentie
est fir6 par accord entre enployeure et travaLlleurs. Dans lee autrcs
n6ticrs, crest aux aurvelllants drapprentis qrrrll appartient de jugcr
si 1e nonbre des apprentis occup6s eat conllatible avec une bonae for-
nation dans lrentreprise.
59. Aux Paye-Bas, lee exaDoens latern6diaires et de fin dr6tudee
eont drun ueagc couraat, et organis6a par les 6colee. Pour une partt
les dircctlvee ri cet 66ard aont uniforneE pour tout le 1nys.
Lce exanens int6reesant les jeuaes en fornatton dane ltontre-
prlee eont orgaui-s6s par les organlsoes drappreatlaaage. Ceux-ci Lna-
titucnt dee.jurys, dont les membres eoat nonn6e, 8ur propoeition de
cee organlsneBr par J.e ninistdre de lr6ducatloa, des arte et des ecicuceg.
Dtune fagon g6n6ra1e, les jurys eont conpoe6e de profeeeeurE dt6colee
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prof,essiounellea et de repr6sentante dco nilieux iaduetriele' Aprde
deux ann6es de fornation, Itapprentl regoit ea g6n6ral le dipJ.6ne de
i'conpagnon artiean arrivanttr (aaakomeud gezel); au bout de dcux ann6es
eupplEnentaires, sous'rcontrat drapprentiseage de perfe6tionncnent"
(voortgezet lEercontract), il peut obteni,r Ie brevet de compq,gnon
(dlptona gezel), qui, dans certaine n6tierel peut Stro conpl6t6 par
un dlpldne de 1 tentreprise orl 11 a regu ea foroation, d1pl6rce dont 11
est tenu conpte dans 1a concluelon de conventiong collectlvcs'
-r+-
Nonbre cl I entreprises artisanal_es
Source I Middenstandsnota 1954; annexe { - fableau 2, }io J




Construction et branches appa-
rent6ee




























sFA[ISlIqIrBs EEIATTV$ A rA FoR]r.tTrOr DROEDSSIoilITEII,E
I BETOIQT'E
Tableau tL Rdoartlttg$ $!9, tqrgg,Erlla, ep fgrnation rlane les 6colee
(A uoratre r6cu1t, L9r6/t959 er 7959/L96o
Fornatlon tlee naltree
L9r8/D gprgong | 1.590 ) t.7"jftlles r 35 )
D59/6A sargons t 2.548 )
fl,rres : 4o) 2'588



















































Rdpartition tles dlAvec en forotion
dans les 6co1es tle Plein ereroioe




































































1958/rs 1 3.585 31.943 Lo.32g 9.086 L9.4L' 204.943
tg>g/60 1?1.Ll2 35.345 10.7?1 9.266 20.O37 226.494
Formtlon cloe nsl,tres
r9fr/59 gBrgons r 84) totar t 2.493
fillee | 2.409)
L95g/6o sartons r 134) total. t 2.444
fillse I 2.31.0)





R6partition, pat seoteurg 6cononiguos,
cleo <liplOnes tl6li'tn6s




(f) fo" Jurlys oentraux ont ddlivrd en plue 118 ttipl6nas dans lfensoignenent
technl-gue sup6rieur en t958/59 oontre 96 en tgll/j8
























































































R6partitionr Par eootours doononique'st
dos ctiplOmes d6livr6s


























































Source f Ministbre ds lr6ducation nationale et d.e la culturs.
_ j9 _ BEr{lrQIrE (gurte)
TABI,F"IU q
Evolution clu taux d.o fr6quentation scolaire,












de 14 i 1l ans
de 1l b 16 ans
do f5 b IJ ans
tte 1/ b 18 ane
rte 18 b 1p ans
cle 19 A. 2O ans
cle 20 b 21 ans
rle' 2l h, 22 ane
de 22 b 23 ans
tlo 23 d 24 and











































































Gar9. Fi1les Total Gar9. FiUes Total
tle 14 b 1l ans
de 1l b 16 ans
rtel.5b17ans
tle t7 b L8 ans
rle 18 i 19 a,ne
de L9 b 20 ans
rlo 20 i 2L ans
tle 21 i 22 ans
de 22 i 23 ans
de 23 b.24 ane






































































llo1[.e et oontat des hurses octroy6es, dl4tts le ssctur dldfudes et le pomlr orualsata1r (I)
hselgnen$t offlclel Enselseoart ttg-l Totau tontgrt mya ds la
hurse
ilolhs Iontart floubrt lilontat lloobre ilmtart
Tdat ser6,'al lgdo'l 
_]*.*t ir--- - r































































































































































































(1) Crgtts prdws pur lrands scolalr€ 1961/62
Etrdessccm&lms lm.0(I}.m
ttudm *p. non utlv. 1il.m.0m
ttrdes up. unlv. 2l).0m.000
Total g&Sal ff0.m.0m
Surce : lllnlstlrc de ll6drcatlm natlmale et de la fllture.
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R6partition cles r6adaptations achov6es en 1951










F.P.A. R.P. Botal I.P.A. R.P. Total
Centres F.P.A.rONtrM 2.404 1.637 26t 1952 22t3 t46L 1451
Contrcs collaboration
entreprises (55 tis) 13 34 47 5 10 15
R.P. collective b. 1l
cole (ch6m. de 18 b





























































































fasc. ?4r B. 18
und Eandelstag, Schriftenreihe Serufsausbildungr
la R6publique F6<16ra1e d.rl.llEnaq:ne
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Ddpenses scoLairos par habitant et
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Bffectifs d.es approntls dans ltartisanat
Allenagne (sulte)
chiffres absolue et pourcentage
Sourcor Statistik doE Deutechen Eandrerkskannertages














Groupe VIfr Verre 
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@ e!-gx@Itq-. tlg conp-qguc&
-@ (sa.ns lasarre)
(t) Sane comprise
Source : Statistik d.es Deutschen Eand.werkskannertages
Allena6ne (oritQ





































































































Pr6vieions de d gglo,ppenent des 6tabliseements
de second degr6 publics
(non conpris ltenseignement temrinal, Ies sectionsde transltion et les colldges et lyc6es du Minis-tBre de lrAgriculture) (en silliers dr6l6ves)
cette pr6vision a 6t6 6tabLie en Eiupposant que les taux respectifede croissance de lrenoeignenent public et de ltenoeignernent prrv6
constat6s ces derniires ann6es demeureront coirstants.
Y conprio les sections sp6ci-alis6es reconnues ou non dont Ies ef-fectifs actuels sont suppos6s constants.
Y compris res sections techniques des lyc6es classiques et uodernes,
A titre purement indicatif. (Source: ltinist€re de It6duc.nation.)
(t)(4)
Etabliesements






















ment technique (ipleia tenps)
Lyc6es techniqueo:
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- Section de techni
ciens
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BudFet de 1f 6ducatlon aatlonale
(1) En outre, 8O nittions de NT avaient 6t6 engag6s par anticipation
en 1960 sur ce chapitre.













Enseignenent 6l6nentaire et compl6nea-
taire
ileunesse et sports






























Enmc8llrs DEs lrslrflIls D.tINSEI(NEuu[f TEOEII(UE EE PSoaEssIoxrEIJ
DE 1959-50 L L96L-62
TOEAL CEIEBAI 339.664 37O.88? 405.9r7
1) donn6ee prowisoires









































?our lE secteur tles setvices
Pour Ie seotEur d.e lri.nduetrLe
Pour Ie seoteur agrioole
Pour Le secteur f6nLnil






































(Souroe : tlniatbr€ de lff'netnrotion fubllque)
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llableau 2O










































































PREvrsror m trE\rEroPmnmNt DEs rssErl{rrs rEcEIwQIlEs JusQllau 1'10'ra6q ?an
RTPPoRT 4 LA SIIUATIo$ AU 1.10.1958 EI .AIt 1.10;tq6o
(Source r I'Priacipi e lineE d.i svlluppo tlellrisi]xrzione profeasionalert -


















Italie du Sud et Iles














386 589 773 2@fi
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Tableau 22
BEPIRTITIOtr PI8 SECTET'RS DES ItrSfIl[.'ITf' IECEIIQUES ET
IROFGtSIOililES SELOU IlE DEVELOPIUI@F! IREW FOITB !E
1.10.1965 P3n RAPtoB[ A LA gllttatlo] ffirStAMs au '1.:lo.lqq8
(Souroer trPrinoipi e Linee cti sviluppo tlell tistruzionepofessionalorr 
- 




























le conaeroe et les sor-
ll 6coles ooorAonnilas
Lrindugtrie et lrartlse-
avac 742 6col-es coorilonn6es
1O? pour Iregrioultrue
avec 3O4 6oo1es ooordonn6es
197 pour 1E oonmeroe et lee
s€rvioes
aveo 584 6ooles ooortlonn6eg




( tot6 au totar)
(6:l a.. total)(lrf e" tot.)
(zZfi at total)
(:gF au tot.)





















J68 aveo 1.630 6co1es
ooortlorur6es au 1. 10. 1965
ilOnt ...........
-?8-
CEAilGEUEills D!I{S LA STRUCTUSE PROIESSIONI{EI,LE D8
!'$PDIp1g5gA1g7n
Tableau 2)
(Source : S\I-IUEZ 
- "Illuta,mcntideLla scuola. GiuffrB Ed.itore


























BDPA1ITITION PAR SScTbUIiS Dlls APPRITNTIS D4$S I&g-
S}ITEEPRISIIS AXIISASAI,ES ET NO}I ARTISANATES
(Source : i;iinistare du travail et de 1a prdvoyanco sociale)
























Connerce, tourismer h6tel-lerie, solvices publics
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COI'BS COUPLE}III{TAIBSS POUR APPRETTTS. ETI{AIICES





(Soureo : l:inietbro ttu travail et tle la pr6voya,nco uocialo)
$rpe d.es entreprisco occupant les apprentf Ilonbne cles apprentis









DEF' COI'BS COilPLglE![ffT OU PARI'I3LIAImIT ACSEYES $[ 1961
(Source : ili.istEre clu travail et d.e Ia grdvoyance sooiale)
B6giona g6ograpbigues
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DOSNEtsS BEL.ATIVES AUT TBOIS CICLIiS pE IOSl{AtIoN PB0FBSSIO}ItrEIJI8
POtR 0IMIERS I,ITO&ANTS O&AtrISES AItPntsS DL C.I.F.E. IIE SALEE0'
20 JjIVrER 1960/13 JAS1rIEB 1962
(Sorrroc : lllnistbre des Affaires 6trang0nes)
Partlcipants Cand.ldats regus












217 217 147 147
Total 6zz 1s 750 4'T 122 579
-85-lableau JO
mrDs PCrB r,A rDruArIgF IROFE$pIprIEI,,I,E DES EAVAIIJfiTBS
mPtrsEs mnEcruDEs au cooRs DE L'EIDRCTCB 19fu61
Corrs pour obEnours ..................... o........ !.. o t. 2.104.1?5.000
Corrrg clrontreprlso .o.......o........o...r....t....... L. 53.llO.O&
0ontrcdo formatlon .................o.......r........ lt. 12.219.589'041
Corgs oonpl6nentairgs porr apptentl.g . .. .. . .. .. . .. . .. .. L. 3.762.026.190
Ceatres tltorigntatlon profossionnollo ......'......... L. 3OO.OOO.(DO
Chargos eoolales porr loe apprentis attisaas .......... L. 3.5OO.0OO.0OO
Cbarrtterg-6oo1os o.................................... L. 17.822.7Y.O25
Fralg g&r6rau: itradnlnistratl,on ..............r.r...... Ir. 328.196.996
Frats tllvere pour los apprentis .. . .. ...... .. .......... L. 281.332.712
f o t a 1 ............ L. 41 .O71 .94r.At6
=l==E -!alrr--Ga
PBFTTSTOilS DE DSSEI{SES PoIIB L|SIIRCTCE 1961-62
$ourg pout ohdneurs . o . o..., o..... o........ r.. o. .... . o Ir. 2. 55O.OOO.OOO
Corrrs dlentropriso ....................o'...........o. Ir. :iO.@0.00O
Cgntros tle foraation ......'.......................... I,. 14.300.0O0.00O
Courg oonpl6nontalres pour applentiE ....,.........o... lr. 3.?OO.OOO.(Xb
Contros' rlroriontation profossiorulollo o. o.........'... L. 3OO.OOO.0OO
Cbargce sociales porlr 1os approntis artisana ......... !. 3.5OO.OOO.O(X)
Cbaatlors-6oolgs .............. r.... o................. !. 16.000.0OO.O0O
Frals g6rr6raur clratlninlgtretlon ....o..o.............o Ir. 360.000.000
}3alE divore pour les approntie ...o.................. L. 265.000.0@
I o t a 1 ...r....... l'. 41.125.O@.OOO
(Souroe r tinistbre clu travail et de la Bl€loyano€ seiale)
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Tableau ]1
DEPEtrSES FOUA IJI USEIEf,EIETO INOFtsSSIOSNEL
(par type d.t lnstj.tuts professionnel$
(Sourao l ttlnietbre de lrlnstrlotlon publique)
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Nornbre d r 6colee
et de cours
...| ypnbr6 r ar.6tbve6' (1)Nature de Ilenselgnencnt




















































(f) rcs statistiques disponibles ne fournissent pas de ventilatlon cles effec-
ttfs f6ninins par type <Ifenseignement, Le nombre total de jeunes fillee




Forrnation du personnel eneeignant
(1) septibme et huitibne classes de l-fenseignenent prinaire 6l6nentaire,








1. r. r950 1.1 .1961 t959 rgSo
















tlaire 5.56C 2.54r 5 ,558 2.729 878 287 892 267
dans les dcoLes




Effectifs ties aaiultes en fornatig,l, dflns 1es centres nublics
Nombre des atlultes en fornation rraccompagn6e dtintlernniilierr
dans lrentreDrise










































Transformation d,u boisr dulibge
et de Ia paille
Industrie du v€tenent I nettoyage
des textiles
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D6penses puhl iques au titre tle la fornation dispens6e dans les
6coles (en l.OoO florine)
9"b1""".ja
Co0te nar 6lbve sulvant Ia nature de ltenseicnenent








Ecoles sup6rieures et univer-
sit6s
Ecoles pour Ia fornation du
personnel enseignant
Forrnation sociale et p6clagogl-
que
dont fornation aux professlons
sociales


















































Nonbre ile stagiaires 6trangers aux Pays-3as










































































































































































































































Cette annsro oonprend. 1es tableaur suivaatsr
Tableau no. 1 
- 
Evolution de la pogrLatlon total.e et tlu
noobre cle personnes prot6g6es par ltagsuranoe nalad.ie-oaternit6
(soins n6rticaur) d,e L955 e 1960.
Tabreeu no. 2 
- 
Evolution d.es recettee et d6penses ale la
s6curit6 socialeret tlu :revenu national, tte 1955 e 19@.
TabLeau no. ] 
- 
R6prartition rleg reoettes de la s6sulit6
cociale Eslon leur origtne, cle 1958 a 196O (en fi du totaL cles
recettes ).
Tableau no. 4 
- 
Rdpartltion cler reoettEs d.e lrassrranoe
nalaclie{aternit6 sslon leur origine, de 1958 d 1950 (en y' ctu
total cles reoettes de 1a brancho).
TabLoau no. 5 
- 
R6partition des recottes d.s lraseuranco
lnvalitlit6qrieillesse-survie selon leur origine, do 19i8 a ]960 (en lt
ctu total tlss rsoettes de la bnanche).
Tablsau tto. 6 
- 
R6partitlon cles recettes pour allocations
faniliales solon Lour origino, do L958 e 1950 (en y'o du total ctos
rscottes d.e La brancho).
Tabloau no,7 
- 
Rdpartltion cloe d6peuees ils lc e6surit6
sociale sElon Leui&'destination, ats 1g58 a 1960 (un fi du total ctes
d6pensos).
Tableau no. 8 
- 
R6partition cles cl6pensoo cte ra s6curit6
eocials par branche, de 1.958 e 1960 (en f du total des ct6ponsos).
Tableau no. 9 R6partition doe rr6penses de 1a s6curit6
socials par bra,ncho, do 1958 a 1!50 (on y' du rovonu national).
-9?-
Tabloau no. 10 - Tabloau coroparatif cles taur et tlos .pLa-
fontls tlo cotisation pour 1ss salari6s de lrindustris et du oonnerce au
ler Janvior 1962,
p E r I N r Tgo N s
Les 6vsntualit6s of prestations retsnueg eont aeIlss reprisee
clans 1a convsntion no. 102 concetnant la s6cqrlt6 sooiale (norms
nininun) adopt6o 1m.r La conf6ronao g6n6rale il'e l torga^nisation intea-




prostations tl I invalitlit6 t
prostations tle vieillossot
prostations do survivantst




!a protection r€sultant cl.rassurances qui, on vertu tle la 16gis-
lation nationale, ne sont pas obligatoires pour Les porsonnos prot6g6ost
est prise en conBto lorsgue cos as€ruranoog "sont contr0l6os par 1ee
autorit6s publiquos ou administr6os en cornmunr conform6meat d {ee
nornos proscritosr Par 1os onployours ot 1os travaillelrsrt (articlo 6 (")
de 1a oonvsrtion 102, application dos partios II, IIIr IVr Vr VIIIT
IX et X).
-98-
Tous 1os r6ginos sont prie on consltl6ratlon, y compris oou
inetitu6s en favour clss travaillours intl6pondants, dos fonctiorurairos
(fonctionnaires ot agonts cte lfBtat, tlos collsotivit6s localos, dos
autrss collcctivit6s) et do lours ayants droit.
Ira d€liuritation d.es r6ginos ost, on principor la n6no quo
colle aclopt6o par 1o Buroau intornatlonal du travail pour sos dtud.os,
notannent oollee sur 1o ilco0t,-d.o,la E6orr:tt6 eoCialer,.Il convisnt oO-
penclant tlo soulignor quos
- lrassistanco-chOnago est priso sn oonsitl6ration au nho
tltro quo 1 rassuranco-cb6nagot
- 
lraegietanco pubLiquo of 1os
eroluer do nOno quo 1os indennit6E tlo
tlo guouo,
servicss publics tlo ga,nt6 sont
r6pa,eation allou6ea anrE viotinse
- 
Ios ponsions of autres lnostations aur nilitairos d'o oa'ti-
ribro eont inolusos au rn6no titro quo los pensions st autroe lnostatlons
sorrrise aur fonctionnairos of agonts clo lrBtat, tles collectivitds
looaloe, tlos autros col.Loctivit6s of I lours a;rants ilroit.
!'lf,TEODEl D I ETABLISSEIEIT
Lss statistiquos do s€orrit€ sociale proproment dltos r6sul-
tont de comnunications faitos par los orports nationaux. Les gtatis-
tiquos cls rovonu national of ds population provionnont dtautros Eouroest
gui sont nentionn6os ci-dsssous i lncopos cle chacrrrt d.os tabloaur.
&r rbglo !6n€rato, Iss s6rlss sont issues alo statistiques
nationalos 6tabliss pour los bosoins clos organiEross st Eont do oo fait
oonfornos aux caract6ristiquoe alos l6glslations nationaloe.'Cortaines
rtiff6rsnoos pouvont so pr6sontor par rapport aur gtatigtiquos publi6oa
par 1o Buroau lntsrrnational tlu travailr ollos provlsnnont soit do
]fincluston do sous-cat6goriesl soit ds roctificatlons apport6os A tlos
ohifflos 6tablis a,nt6rtouronont.
-99-
Les statistiquos cles rocsttos et dos d.6ponsos oonportont uno
prart clr6valuation, notannont on co qui conoortro 1os r6ginos alinont6s
oxcLusivsnoet par voie buclg6tairo. Ellos sent drautro part suscoptiblos
cls r6vision au cours tlos exercices ult6riolrrs par suito clo l raJusto-
nont r6troactif tlos conptos.
?our los ann6os 1955 d 1959 inclusr los statistiquos rola-
tives A. 1 tAllsmagno concernont Lo torritoiro clo la R6grbliquo f6d6ra1ot
y conpris 3orlin4uost, mais sa,ns la Sario. A p'artir do 1!5Or cos
statistiguos oon$ronnont 6galomont la Sarro.
ilOTES
Tableau no. 1
Par population totale, on ontend La population r6sidanto ou
babltuello conBrenant lss habitants ayant fix6 lour r6sidonco habituello
sur 1o tsrritoiro.
Pour 1'Italio, on a pris on consi.d6ration la poErlation
pr6eonto.
1L stagit, on g6n6ra1 , tle la situation au niLiou do ohague
annds (noyonno arithmdtiquo sinple dcs cbiffres au tl6but ot i 1a fin
do chaquo ann6o). Pour ltAllcnagne (n,f'.), i1 sragit do moyoranos
aruruollos bas6os sur d.os rolov6s d fin tlo nois.
Souroes:
Solgiquo Institut nationaL tlo statistiquo
All-enagno (n.r. ) Statietisches Buntlosamt
trba,nco Institut national do 1a statistiqus of dos
6tutlos 6cononiquos
Italie Istituto csntralo ili Statistica
Luxorobor:rg Offics tlo la statistiquo g6n€ralo
Pays-3as Centraal bursau voor cls statistiok.
-100-
Par poFrlation prot€@ ir convient clrontend.re Lss assur6s
et leurs ayants d.roit, clans 1s cadre cle lraseurancs nalatlie-natornit6
(soins m6d.icaux) pour L tensonbl.e cros r6gimes ou cles caiseos en
assurancs obLigatoire st volontaire.
Ceg chiffres r6eultont on g6n6ra1 clr6vaLuattons.
Sorrrces I
Bolgigue Uinistbrq do Ia prdvo3rance socialo
Al}ouragne (n.p. ) nunaosmini.eterium fiir Arboit untl
Sozialordnrurg
' Fra'nco Irlinistbro du travail, d.ireotion g6n6ralo
de la s6strit6 sociale
Italio Ministoro d.ol lavoro ot do11a provitlonzd
socialo
L,uronborrrg MinistErs'du travail ot ds la e6curit6
socialo
Pays-Bae Ministorie van socials zalcon en
volksgezonclheit[.
Tableau no. 2 #
Los chiffres rolatifs au rsvenu natlonal ont 6t6 repris cles
statistiquos d.s conptabilit6 nationale pour lss six pays do 1a con-
nr:naut6 publiees tlans 1o Buuetin g6n6ra1 cto statistiques (r96r-no rz)
do lroffico statistique tles conuunaut6s europ6ennss. pour co qui
concsrno lrAllonagne (n.f,), on y a ajoutd 1ss chiffros relatifs i
3erlin4usst, et por:r 1950, i 1a Sarre.
Iss cotisations vers6os par 1es pouvoirs grblics en Lsur
qua1.it6 dremployeurs sont inclusog tlans la colonno I'cotisatiorgilos
otoployeutsrr.
I,oe .preetatione en sepbces (intlennit6s, allocationsz pensions)
no conpronnont pae los sonnos pay6os par 1os omployours st consiat6r{os
oommo partio int6gra,nto do la rdnun6ration pour certainos cat6gorios
dfassur6s (poreonnol r6nun6r6 au noisrnotamnont).
-10i-
t."@nentiorur6s constituont dog 6va-
luations, on majorit6, of ntont qutuno vaLsur inrticativo. I1 on va tlo
n6no pour los virsnOnts provonant clrautros r6ginos of los virononts
il ittautrss r6ginos.
Porrrcoqui-concorno]'aR6grbliquof6cl6ralgd'AllenagBo'
bien quo 1oe ponsions of allocations familialss pour fonotiorurairos no
soiont pas consicl6r6ss oonno clos Brostations socialss pub1iquss
($ffsntlichs Sozialloistungon) ot quol par contro, los rontsg pour les
blose6s tlo guorro st leurs survivants 1o soiont, pour tlos motifs do
conparabilit6 iatsrnationalo, 1os promibrss ont 6t6 rotenuos st los
secondlos oxoluos.
Tableaux nog. Ir 4r 5t 5t 71 8 et 9
Dangcgeclivorsta}loaux,afinct,assurg3laconparabilit6
cles r6sultats pr6sont6s, on a oxclu ilo 1a Comparaison loe dorurdes rela-
tivos aur fonctj"onnairos et aux tranefsrts provenant tte ou tlestin6s
i. dtautree r6gimos. 
%
tb fait, l.a r€partition par branche corrosponcl aux linites
trao6eE par 1os l6gislations nationalss. crssjt ainsi que pour co qui
coacorno la lolgiquo, los donn$os relativos b' l tinvalitlitf sont
conprises dans la brancho naLatlio+atornit6, alors quo da'ns los autrOs
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Ire tableau 1O concerne clans tous 1es cas les taux
et les pla^foncls applicables aux ouvriers. $n Belglque, en
rtalie at au larxenbourg on rencontre certains taux riiff6rents
pour 1es enp1oy6s. Ces taux sont les suiva,nts :
Tabteau 10 a)
Tau: et pla.fond.s applicables axlx enp1oy6s,
en Belgique, en Italie et au Luxenbourg











Accitlents du travail, nalad.ies
profes sionnelle s




















N.3. t Tous les plafonds ont 6t6 clonn6s par a^nn6e quelle que soit 1a p6riode &







DE SECURITE ET DIETQIE{E DU TRAVAIL
A.
ALnei quril a 6t6 signal6 I propos du d6veloppenent de la
l6gte1atl-on en nati0re de e6curlt6 et dfbygc.ine du travaitr, ont 6t6
o$66s tu courg de llaan6e 1g61t dana la R6publique f6d6raLe dfALlc-
n&tbe et aux Pays-Bae, des organee sp6ciaur chargl6s dea probllnes
de protection du tra"al].(1)
Cette cr6atlon nontre que Iron 6fefforce continuellenent,
dans 1es Etatg nenbres, de donaer a ri notion de protectlon du tra-
va1l Ia base Ia plue large poeeS.ble. La conception dea Etats nen-
bres eenble Stre que lroa ne peut assurer une protection du travall
efflcace unlquenent par une an6lioration dee preecription l6gaLee ou
par u[ reaforcenent dee neaureB de contr61e.
Crest pourquot le eoucL du l6gd.s1ateur a 6t6 et reste, tant0t
de faire appel I la reepoasabillt6 dee eatreprLeee, ta.ntSt de.cr6cr
des organee ext6rieurs aux entreprioea, charg6s de coneeiller 1e 16-
gialateur en natiire de promulgation de prescriptJ.one, dreffectuer
uae oeuvre drinfornation et de coordoaner leE aeaureg en natibre
de e6curit€ du travail et de protectlon de Ia eant6 danE lrentreprj.ee,
II a donc paru lnt6reBsart de donner uD apergu des conlt6s de cette
naturerappartenant aux entreprieee ou ext6rieure A ellesreui erietent
dans les paye de la Connunaut6 et guirl.e plue souvent, associent
au:r reaponsablea adninistratifs et aux experts les repr6eentants dee
organioationc prof,eseionnelles drenployeurs et de sa1ari6s, dlrecte-
neat int6reee6eel les unes et lee autree, I Ia r6alisatlon pratique
drune s6curit6 et druae hyg'ilne accrues.





En Belgique ont 6t6 institu6es ou doivent lr6trel plusieurs
lnetitutions en dehora des entreprises
'1. Le Coneeil sup6rieur de s6curit6' dtbygiBne et dtenbelliesenent
des lieux de travail (constitu6 par arr6t6s des 11.2.1946 et
2? .9.194? et 21 ,r.1958) .
9gg$:i!igg: 24 personneB repr6sentaat d' 6ga1it6 les orgauleations
dr enployeurs et les organisatione de travailleure et drerperte
&anE le donaine de la s6curit6 et de ltbySiBae du travail (24 au
"li rr,-).
9ggf9!Sgge: Le Conseil est charg6 de donner aon avis sur des
rdglenentatioao nouvelleer conceraant la s6curit6 et lrbygilne du
travail et des travailleursrque Ie gouvernenent se PropoBe dl6dic-
ter. IL peut 6galement propo6er }ui-n$ne des r6glenentatione dane
ce donaine.
IL eat charg6 en outre de proc6der e Ite:(aDeB iles rapportc qul
aeront 6tablte par les gervlces driuspection coapdtents au eujet
de ces proposLtLone de r6glenentationa nouvellee afin dren d66ager
touteE concluslons utilee
11 6tutlLe toue Ies probldnee qui se posent relativenent I la s6cu-
rit6 et i la eant€ des travailleurs. 11 6tudie 6galenent et propoae
toutes meeures proPres i. favoriser lrenbeUissement des lieux de
travail.
Le Congeil eup6rieur coordonae les activit6e des autres organesr
au seL1 et en debors des entreprieesr sroccupant de s6curlt€q drby-
g:ilae et drenbellieeenent des lieux de travail.
dranond laa I I
belieeenent deF lLlux de,lrgvail (pr6vue Par
et du 2?.g.1*? naie pas encore conetitu6e)
gggggMon: un pr6sident, six nenbres effectlf6 dont cLnq
.../...
arr0t6e du 11 .2.1945
2.
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repr6sentant Lea curr{er6 et un repr6aeDta[t 1e! e[ploJreursi aLr
nembres effectifs repr6aeatant les enployeure et utr secr6taLrer
Sgp9legssr
a) de pronouvoir lr6nulatlon entre lee eatreprJ.eee dans Leur
sectlon, en rnre de la e6curlt6 et de la ee.nt6 dee travo{lleurs,
ainsi. que de lfenbelll,geenent dee Lieu: de travatl;
b) atasaurer La t8che dee couit6s de s6curlt6, ilrhygLfne et drea-
bellieaenent dee l1eur de travail auprla dea entreprlaee de
Ltarrond{esenent qul ntont paa inetltu6 un conl,t6 pour Ia
raison qurelles occupent noiag de 5O peraolrrea;
c) ae favor^l.ser lrapplicatlon de noJrele propres I rendre plue
agr6ablea lee lieux de traval,I;
d) ae coordonner lee efforte pratiqu6s par cartaiaes eatreprJ.aea
ou par dee groupes drentrepriseei, ea vue de lfappllcatlon.des
meauree conmunes ou Ldentiques de s6curlt6, de prop\rlr'dc
ou drenbellt.esenentl dont lrefflcacLt6 a 6t6 recollue;
e) de ae rendre, en ca6 de n6ceeel-t6r daae chague entreprldc
auprie du aerd.ce et dea conlt6e de a6curit6, iltbygllae et
dtenbellissenent des lLeux de travail.
). Es Conit6. profesB1o
E_glqe_ql qes lJeux de tratai]' (pr6vua par arr8t6 royal. du Jl .t.19@
mais pae encore coaetltu6e)
9gggggMons au noLns quatre et au naxJnun vi.ngt persornea repr€-
eentant A 6galit6 Les enployeure et lea travaLlleurs. Le pr6ei-
dent et le secr6taire sont d6eign6s par Ie ninLstre cop6tent;
en rigle g6n6rale ua fonctloonaLre du eervice dfLnspectlon tecb-
nique ou n6dlcal du travall doit ttre d616gu€.
9esrilggse:
a) de proposer 6ventuellenent au ConseLl eup6rLeur de s6curl,t6,
drhygilne et drenbellLssenent des lleux de traval.l; de mo-
difier ou de conpl6ter J.a r6glenentatlon en natl.dre de s6cu-
rit6 et dlhygibne pour l-e eecteur coneid6r6;
.../...
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de arattacber I tl6pieter les dangera et les lbef,trubri.ti!
proprea aux entreprieee ile leur reasbrt, dq rilltoldor det
rloJreno ile pr6vention exiatants et de leur efficacitd et
lea diffuser dventuelleneat;
de propoaer au Conseil aup6rieur de e6curl,t6, dlby6C'lne et
drenbellieSenent dee lleux de travail tlea nstuttet eonltlllcs
de protectlon; de prophylrx{e ou dreubelliaaeneat dont lrefs
f,icacitd et lropportunit6 de la g6n6ralLcatl.oa oat rltil r€Goo-
nuea dals 1e cadre de Ia braacbe dfLnduatrte conald6r6e;
de nettre en o€uvtre toue lea EoJreaa de propagande approprl'6r
et notament organieer lr6uuLatlon entre les entrep$acc de
leur regaort, en vue de eauvegarder la aaat6 dea travall,leurA
Et drencourager ltenbelliaeenent dee ll'eux de travall;
de veiller & lrappllcatloa des diapolltion. e! quallt{ dror-
Bale6 coasultatlfa pour lee aervicee drlacpectLon coup6teata.
Conne Lngtitutiong au eein des entreDrieee erl'atent:
4. Lee Conlt6g de g€curit6,,drbvsiAne et dienbelllsaEneni deg ll'eur
de travail, lorsque les entreprisee occupent r6gU}i|re[.nt au




a) aenbres repr6aentant la directlon de lrentreprisee crest I
dlre Lrenployeur ou 6oa tt616gU6, Ie cbef du gerYlce de s€Ot'
rit6, drhySiine et drenbelliaseuent des lLeur do travaLl et
lea d6166u6g choLsiE par lrenployeutr au prenier tltre paml
les peraonnee chargeee drun pocte de directioa; lour aolbre
ne peut gtre eup6rleur i celui dea d616gu6g du peraonnell
b) nsnbrea repr6sentant lee travailleurg.
Le nonbre de.s repr6geatanta dee travallleurs corr€tPoDd e









a) exanlner ree rapporte 6tabris par 1e eervice de e6curlt6,
tlrhygi.ine et drenbelll.eeeneat des lieux de travaLl eur Ia
s5curit6 et lrbyg!.lne du travail, 1_ee risquee de eant6, lee
accidents Burvenug et son activlt6 pendant une ann6es et en
tirer 1.ee .concluaiona;
b) aitler lee fonctionaaires de ltinspection technique et de
lrlnepectlon n6dicale A Iracconpl-issement de leur trava!.l';
c) 6tuaier leE moJrena pr6venttfs pour assurer ra e6curlt6 et
la eant6 dea traval,l1.eura;
d) nettre en oeuvre toug les noJrena de propagalde approprJ.6e
et, au beeoJ-n, proposer les nesuree n6ceesa{rea pour Lacul-
quer au pereonael les notionE de e6curit6, et ilrhyg:llae et
leur faLre acgu6rir lreaprit de pr6ventioa;
e) 6nettre des avie sur toutes neaures i preadre en natilre de
s6curit6r drhygilne et drenbellLsaenent des lieux de travail;
f) recbercber lea noyents drenbelllr lee lieux de travail et
leure aborde daae le cadre du confort, de lrhygJ'fne et dea
r6percuesione peycholog"iques 6ur Ie travaiL.
Aflemarare (R.F. )
En natiEre de s6curLt6 et dfhygi&ae du travall eriste cotrne
or4a:leE en debors dg lrentreprlse uae s6rie de conit6e consultatLfE.
1. L:s Cordtds techniquea pour les inetallatione n6ceseitant une
eurvetllance:
- 
Conit6 allenand en natilre de chaudLlre A vapeur et r€cipl,eat
aoua preasion (Lnstitu6 en 1pot, plusieure fola nodLfi6);
- 
Conit6 allen{nd ea natiAre dtascenaeure (lnetitu6 ed 1)26,
r6organie6 par arrdt6 du 28 eeptembre 1961) i
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- 
Contt6 allenand en natilre drappareils i ac6ty10ne (lastl'tU6
en 1927);
- Conit6 alLeaand en natilre de liquideg Laflannablea (lnttlr-
tu6 en 195Ot r6organLs6 par arrdt6 tlu 18 f6vrl'er tg60)l
- 
Conit6 allenand en nati&re de bouteillec A' gaz coupr{nd
(institu6 et 1935),
9gergg-1ligg'
Le nonbre tle leurs nenbree est variable.
!e Conit6 ae conpoae en principe de repr6sentants dee alalstirel
int6ress6e, dec Souvernenents dee Lfinder, dee organlAnea tecb-
niques de surveillance, de repr6eentante dee producteurs ct deg
utilleateurs, deo syndicate et dee nilleur lcLentifl.quc!.
9get9letggt
Les Conlt6e ont & conseiller le gouvernenent f6d6ral ou lec
niuistdree f6d6raux conp6tentg, notannent gur tee problhec tech-
aiques et a leur propoBer des preaclptioaa tenant coupte de
lr6tat de Ia science et de la tecbnique er aatllre de conatruc-
tion, dtinstallation et de nontagel cur les nat6rlaux, eur
lr6quipenentr 6ur lrentretien de nSne que 6ur lfutilLsatl'oa
des installations exigeant une Burveillance.
2o Centre conuun dr'6tudes en natiire de e6curlt6 du traveli
(a 6t6 fond6e en 1961 eur initiative prtv6e)
9gerggi!igg,
Toutes lee autorit6a et organisationa (au total 18) aroccupant
de s6curit6 ilu travail .
9gEp9lsggs:
te centre coniiun est chargd de coordonner Iea treYaiu da tour
les organisnee ou per6onneB 6roccupant de Ia e6curLt6 du tra-
vail et de la pr6ventLon dea accldentc et de neacr 1nC actLon
drinfornatLon et de vuLgarLsation dans ce do[a{ne'
-../...
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Lee Conlt6s pour Ia protection du travail des jeunes
(par loi du 9.8.1950). Ils exLstent auprls de la plus haute
autorlt6 conp6tente du Land, nonn66 par le Gouvernenent de
ce Land.
9eerggi!ier:
Ils conprennent en plus du pr6sident d6signd par La pl.ue baute
autorit6 du Land, de ] i J repr6sentante dee enploJreurs et dee
traverilleurs, un repr6sentant pour obacuse des inetitutlons
suivantes: office r6gional du travall, offlce r6gC.ona1 de Ia
jeunesse, Ia plus haute autorit6 coap6tente en natiBre de saat6
publique, un m6decin, uD profeseeur dr6cole profeesionnel.le et
un repr6sentant des organisatioae r6g:ionalee de jeuaesse. Le
Pr5sLdent du cornlt6 peut d6si6ner d'autres nenbres. Deur menbres
au uoins doivent Stre des fe'nnes.
9gep9lsgss'
Les Conit6e doivent en prenier 1j.eu diffueer, da.ne le publ.ic,
lrid6e de Ia protection du travatl pour les Jeune6. De pIue, Ia
plue baute autorlt6 du Land dolt 6couter ltavie des Conlt6s dans
les affal-res drune importaace particuliEre.
A c6t6 d,e cela, il exiete 6galenent d"r @
entreprises qui sont conp6tents en matidre de e6curit6 et drby-
giine du travail,
Les d6.16sq6e & 1a s6curit6
Los dispositiona en natiBre de pr6vention deg accidents 61abo-
r6es 
-oar Les asooclatlone profeseionnellee (organes asaureure
pour lca accl,dents du travail et les naladJ-es professlonnelles)
obligent les enployeurs dont lrentreprlse conpte au noJ'ns 2O
travailleurs de d6slgner un ou plueieurs d616gu6s & la s6curit6
cbarg6e de eroccupet iles risques. Leur <l6signatlon doit Stre
faite en accord avec le conit6 dfeatreprieee, A nolns que cea






La m€ne proc6dure eet appliqu6e dane les peti.te8 ebtfdl,rtbo8
dont Ie caractlre exige des nesures ep5ciales de pr$veation.
Conp6tencel
---l------
Leo il6i.6gu6s i la s6curit6 ont pour ticbe de coptr8ler la pr6-
sence et lrutilisation r6gulilre dee diapositifs de Prote€tioD
et aussL de veiller A. lfapplicatiou dee prescriptlons eli natLlfo
de pr6vention des accidents. Ils sont tenus de al8naler aul
chefs de Lrentreprise lee lacuaes et sur Ia bage de leur exp6-
rience et de leurs observationsl de falre des propoaltionc drqp6-
lioration et dr6veiller lrint6r€t du travaiLleur pour la pro-
tection contre lee risques draccidents;
l. Les Conlt6s drentrePrises
La loi du 11.1o.1g52 sur les conit6s drentreprises a cbar66 lec
conit6s drentreprises pr6vua par cette lol daaa lec 6tabliseenents
dc 5 et plue de ealari6s, entre autre de veiller a conbattre lee
rieques draccidents, dtaider Ies ex6cuteurs du travaLl danA Cette
lutte et de coLlaborer i la nise en oeuyre des dlapoaitLona pr6-
ventives. Le Conlt6 drentreprises doit Stre 6Salenent consult6 I
Iroccasion de lrl-nstallation et de lrexanen de nouveau:c dtlporltlfs
destin6s i Ia protection du travail et lors dee enquttes provoqu5es
par les accidents du travail.
a) la conmieslon conaultative alrexpertg (lnstl,tu6e par la lot du
9.8.1g4gt une r6glenentation particuLiire ir Berlln)'
EIle exlste aupras de Ia Division du Travail (eectlon de Ia
protection du travail) du S6nat.
ggergeilton:Elleconprenddesrepr6sentantsdesorganl.sations
dfenpJ-oyeure et de travaLlleure, deo partLes repr6cent6es I
}a Cbanbre des D6put6s1 dee chanbres drindustrlel du Connercc
et de lrartisanat dee nllieux eclentlfiqu6eq n6dlcauxl eco-
Iairea et drun n6decin fonctlonnaire.
.../..,
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9ggn9lggggt ELle dolt aasurer une 6troite ll.al.son eatre la
Dlvieioa du TravaLl, aection de la protection du travall du
S6nat et lee autree autorit6e et avec 1es syndicats et leur
faire connaftre les d6couverte de 1a eslence et pronouvoLr Ia
protectJ.oa du travaJ.l par lr6change des exp€riencee acquiaee daaa
chaque Lieu de travall et dans chaque secteur Lnduatrielr
b) tes Connl,eslon de protection du travail
La nSoe loi preecrlt Ia cr6atl,on daaa lee entrepriees dfau
noiae lO travailleurs drune connleeioa de protection du travail.
ConposLtlea:
-----------
El.les conprenneat le chef de la protectLon du travail. (nenbre
du ConLt6 drentrepri.se) }a peraonne charg6e de Ia e6curit6 et
au moi.ne un autre i16166u6 des travaLlleurs.
9gee€lsessc
Ces Connisslons doivent avant tout faire conpreDdrE A toue
lee menbres de lfentreprise le eene et Ie but de Ia protectton
du travail et en particuller dfanener cbacun dreut A ea tenir
conpte dane son travaLl. Ea outre, les ConmLsel,ons dolvent sou-
tenir les autorit6s char66es du contr6le dane leur actLon.
France
En France, i1 existe d'une part dee Conl,t6e I caractire co[-
sultatif ext6rieure aux entreprisee et drautre part dee Conlt6s au
sein dee entreprisee.
tes preniers eont institu6s eoit dana 1e cadre de 1a r6gle-
mentation sur lftrygiine et la s6curit6 ilu travailt eoLt dane Ie







Dans le cadrc de la r6rl.qnentatio? sur lrhv4llllc ct Lq
s6curit6 du travail:
La Cooniesl.on de-cicurit6 d-l travalL (conetLtu6e en 'l9r9i r6Qr-
ganie6e ea 195O) et la gorualEslon.althvsl|le lndurtr*elle (conetl'
tu6e en 19OOr r6organis6e cn '1957).
gggeggiligg! un prdsldent, t repr6aentaatg dee edrcinistrations
publiques lnt6reEe6esr 9 peroonneo epdclalenent qualLfi6es en
natiEre de e6curlt6 du travail (hygline industriel-le)r 9 rePr6-
sentants dea enployeurt et 9 repr6sentantc dea travallleura et
ua secr6talre.
9ggg9lggget Les CornnissLons ont pour fonction de pr6parer lea
proJets de r&glenente dradnlnietration publJ-que relatlf,a A Ia
s6curLt6 ou lrhygilne deE travailleura et peuvent, drune fagon
g6n6ra1e, Stre consult6eE par le MlnLctre du Travail et de Ia
S6curltrS aociale eur des questlons Lnt6reesa^nt Ia s6curit€ ou
lthygilne lndustrielle des travailleurs.
En outre la Connlsslon drhygiine industrielle a pour fonctioa de
donner notannent au n€ne Ministre aon avls gur lr6tablicAenent
et Ia r6viston dee tableaux de maladies profeaslounelleg alnst
que 6ur Ia llste dea naladiee I caract&re profeallonnel devant
Etre d6clar6es par les n6decins.
Le Conseil Sup6rieur de la li6decln du Travall et de Ia Main-dtOeuvre
(constitu€ en 1941, r6organie6 en '1950)
gggeg:llion: le Conseil eet pr6aid6 par le Minietre du Travall et
<le Ia S6curit6 Sociate. Il conpreud en outre des nenbree de drolt
- 
envlroB 18 personnes qul- rePr6oentent les adniniatratlonr
publiques, Ia iciencel leo organienee de contrEle et les lnctltutc -
et des nenbres noan6c par le Mlnletre du Travail - n6deciaat




9ggg9!g*ge r le Consetl est charg6 de lreranen et tle lrdtucle de
toutee leo questions qui lui sont sounises pal Ie lfinistre du
Travail et tle la S6curitd Sociale et qui int6ressent le cha^rnp
dtapplication, le tl6veloppenent, Ie fonctionnement et 1e contrOle
de Ia n6declne du travaiL et tle ta naln-clroeuvre.
1. La Connission drhonolosation des alispositifs rle s6curit6
(constitu6e en 1946)
9ggpggillog : la Connission couptend un conitd pe::nanent et douze
sections professJ.onnelles conespondant, aur branches d. I intlustries
cliverees. Le conlt6 permanent comprend des reprdeentante du Mlnis-
tbre du fravail, de lrlnspectlon du Travall, plusi.eurs experts
en natibre technique et un reprdsentant de 1a Caisse natlonale
de s6curltd socLale. Chague section profeoslorurelle conprend un
lnspecteur du travail conme pr6sidentl deux reprdaentents dee
constructeurs de nachlnes (un enployeur et un salarid), et deux
reprdsentante dee utllisateurs (un enployeur et un ealari6).
9ggp9lglge : elle est coneultdel avant que eolent fix6es leg con-
ditions de vente et clrutilisation des nachinesr appareilsr etc.
d.angereux.
4.
inetallations dlectriques (constitu6es en 1951)
gggggglliol : la prenibre conprend six repr6sentents tlee aalmi-
nistretlons publiques lnt6ressdes, olnq reprdsentants alee
ernployeurs et d.ee travail}euro;
La seconde cctmprencl huit reprdsentants des adni-
nistratione publiques int6ressdesl quatre personnes sp6cialenent
qualifi6es en matibre d.r6lectriclt6 et cinq repr6sentants des
enployeurs et des travailleurs.
gggp€lgggg s lee connissions sont appeldes A donner leurs evls
sur les denandes tlragr6nen! de tout ou partle. des apparells de
Levage et des inatallatlone 6lectriquee.
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5. te Conitd national de prdvention du Bgtinent et des Tssvaux
Publlcs (constitud en 1947)
ggg3ggilion : quatre repr6sentants des enployde, quatre repr6'
sentants des ing6nieurs, agents tles cedres, agente de uattrise
et chefs de chantiers, quatre repr6sentants d,es ouvriers.
9ggp9lggge : le conitd national anime, coordonne et oontrEle
Ltaction des conit6s rdgionaux b, qui il adreese, ilans le cadre
des prescriptions ldgislatlves ou rdglenentaires relatlves I
lthygilne et a, la s6curit6 dlu travail, toutes inetructione
utllee.
II 6tablit, a lrusage des conit6s r6gionaux, le tlocnmentation
propre b contrlbuer au rldveloppenent de Ie e6curit6 et fait
6tudlerl par se6 services, les alivers problbnes que pose lraction
en vue de ce d.6velopPenent.
I1 propose aux pouvoirs publics toutes nodifications I Ia r6g1e-
nentatlon en vigueur d.ont ltexp6rience au:re fait appareltre
l-rutilit6.
11 fait la liaison avec les organismee publies int6resg6s anxr
questions rtrhygibne et de s6curit6 du travail, 6tab11t 1es sta-
tletiques et }e documentation, sroccupe de la propagand€p reGhe1.-
che les causes techniques des accialents du travail et des noili-
ficatlone aux proc6dds ou aux ndthodee de travail susceptiblee
dren r6cluire lrection. Le conit6 6tudie leo queetions relativee
b lrinfluense aur Ia s6curitd de lr6tat des travailleurs et
particulibrernent la reoherche des nesures int6reesant Le feoteur
hqnain et qui sont de nature d rdfluire 1a frdquence ou la gfa-
vlt6 dee accidents. 11 oriente 1es entrepriees sur La e{lectioa
du pereonnel en fonction des aptitudes exig6es pour Leg dlff6-
rents genres cle travaux.
., ./ .. 
'
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5. Les conlt6s r6sionaur tle ordvention ilu Bitinent et alea Travaur
Fubltcs (aonstitu6e en 1941)
gggfggMol r trols repr6sentantg des enployeursr trots repr6'
sentente tlee ing6nieurs, agents ile catlres, agents de maftllse
et chef,s de chantiere, trois repr6sentants ilee ouvtietg.
9ggp9lglge : le conit6 rdglonal est plus sp6cialenent cher86 de
.lraction en vu€ cle la sdcurit6 eux Lleux nBnes du travaili Dane
Ia rdgion qul lul est aseign6e, cette action qul sfexerce en
particulier par lrintervention des tt6l6gu6s Dt I'e s6curit6r con-
porte nota,nnent r
a) aee vieltes rdgulibree ales dtabllasenents ou chenttersS
U) Ia v6rlficetion du natdriel, le contr8le de l.rapplioatLon deg
presorlptlono 16glsl-atlvee et rCglenentalres ou des oonsiSneE
et instructions propres i un 6tablissenent ou chantier; lrex-
plicatlon et le conmentaire de prescriptioner 1a propagantlel
par la parolel auprbs d.es enployeurs, tlee ddLdguis atu pereonnel,
deg cadree et alee ouvriera; tlEE tl6narches iDnddietee auprbs
dee inepecteurs du trevail pour ttdterntner leur Lnterventlon
loroqutelle eera ndcesgit6e par ltlnobeervation ile la rdgle-
mentation en vigueurl
c) des enqu3tes, en c8s tlraccirlents ou de naledies profeesLonnelles
graves, ou !r lfoocasion tle tout 6vbnenent ou ineldent lnt6ree-
sant Ia s6curit6 et eur lequel. le conitc r{g:ional eetineralt
utile iltStre 6c1air6;
d) lreotion 6ducetive sous toutes ses forues de natrre d itdve-
lopper lresprit de s6curll6 ehez lee employeurs et leb tra-
val.lleurel nota,nment chez 1ee epprentlg et ila,ns lee 6ooles et
centres tI! apprentieeage.
Le oonltd r6glonal se tlent en liaison pernanente aveo te cou1t6





Dans Le aad.re de la i6etslatlon ate g6curitd gocielg r
?i les Cgatlds teohntoues natlonaux (conetltuda en 1946)
gggnggllion r le Congeil d.ladrnintgtretion de le caisge natlotulle
ile sdcurlt6 eoclale choislt les nenbres (au boins selze) pafrl
les candiclats proposde, solt par les conLt6c techntguee t'dglon&uai
soit par les organlsations profeeslonnellee les pluo repr6senta-
tlvee drenployeurs et de travaiLleur'a.
Ile sont cr66s pour chaoune des brancheg ou chaoun tles groupea
de branches dlactlvlt6.
9gggflggge : lLs sont chargde tlrassister Ie conseil tlrailminis-
tretion tle la calgse natlonale tle e6curit6 eoclale deng lr6tude
teohnigue de toutes les queetiono g€n6ralee relatlvee b la pr6-
ventl,on, aux statiotiquesr i. lrassutance et i,.14 tarlflaatlon
ilee rlequee. Ils assistent le aonlt6 de gestlon du fonds de
prdventio[ ales accidents du travail et tleg naledlee profeesioa-
nelleg. f1e centralisent et dtud.lent lee etatistiques conoernant
leurs branches de production respeotivee et d,onnsnt aux oonlt6g
tecbnLques r6gi.onaux 1ee d.irectlves dont ceur-cl auront ir
s t iaspirer.
8. Ire Cooit6 teohnioue central de ooordinatLon (oonstltu6 en 194?)
9gggggMon r tleux nenbreg par chacun des conltds technlques
nationauxl llun repr6eentant les organisatl.ons patronaleol
I rautre les organisatlons ouvridreg.
9ggf9lglge : le Conit6 coorcloirne lraction des conlt6e tecbnlqueo
netionsur loreque les problbnes b 6tutlter et les tl6clglons I







Les Conitdg technioues r6gionaux (constituds en 1946)
9ggpggilion : lls conprennent chacun cle I i 1 6 nenbree tl6signds
par le Conseil tlradninistration des caissea sur la proposition
des organisations professionnelles cle travailleurs et d.teroployeurs
reconnues cornme 1es plus reprdsentatives par ltlnspecteur ilivl-
eionnaire tlu Travail. Dans chacun des rdgines de s6cutit6 sooialer
pour les branches ou groupes de branches d.ractivitd est pr6rrue
la crdation d,run conit6 technique r6giona1.
9ggg€lglge : les conit6s concourent ir la 4iffusion pour leure
rdgions des n6thod.es d.e pr6vention. Ils cloivent Otre obligatoi-
renent consuLtds sur lrinstitution de nouvelles nesures cle
pr6vention. Ils procbtlent i toutes 6tuiles statlstiquea se rappol-
tant au risque profeesionnel dans leurs branches dtectivit6 ree-
pectives et les transnettent aux conit6s nationaux int6reee6s.
te Conitd de sestion tlu fonds dq pr6vention (constitui en 1945)
9gggggllion ; nembres tles Mlnistbres intdress6e et six salari6g
et d.eux enpLoyeurs.
9ggf9lglge r le conitd est constitu6 pour Ie fonds d.e pr6vention
tles accialents du trevail. et des naladies professlonnelles. 11
prend toutes tl6cisione relatives au fond.e d.e prdventlon d,es
accidents clu travail et des naladlee profeesionnelles, tlans Ia
linite des pouvoirs qui lui sont tt616gu€s A cet effet par le
conseil dradministration de la caisse rdglonale tle s6curlt6
sociale. I1 est obligatoirenent consultd par 1e coneeil dradni-




11. (constituds en 1947,
gggtellllgl 
'
- le ohef ttt6tablieg€noht ou son teprdeentarrtr prdgidentl
- le Ohef tlu service de la s6curit6 Ou ltagent ohar56 des ques.
ti6n5 de sdcuritf, a d6faut, un chef d€ Eerviae ou ut lng6n1eu1i
ttdsign6 par 1l enployeurl secrdtalre3
- le n6deoln de lt6tabliseenent ou du servloe tnter-enteeprlseeS
- Ia oonseillbre tlu travalll eftl' en existe une;
- trois reprdsentants alu personnel dont un du pereonnel de
naftrtse ilans les 6tab-Liegenents ou parties dr6tabLlEsenent
oorresponilant I une sectlon du conltrS, occupa,nt 1.000 ea}arl6el
au p1uo, et slx reprdsentantg du personnell dont cleux ilu per'
sonnel de naftrige, dans les 6tabl.issements ou partiea dldta-
bLiesenent conptant plus d.e 1.OOO sa1ari6s.
Ile gont institu{s obllgstolrenent clans les entrepriees con&€r'-
clalesl offioes publics et ninist6riels, professions lib6releeg
soci6t6s aivileel syndicats professionnels et assooiationc de
quelque natute que ce soit, occupant cltune fagon habttuelle 500
ealeri6s au noins et dans les entreprises lndustriellec ocoupant




procdder i une enqu8te b lroccasion de chaque acoiclent ou
naladle professionnelle g:r&ver crest-i-dire ayant entratn6
nort drhonrne ou paralssant devolr entratner une incapacit6
pernanente ou qui aurelt rdv616 Itexistence dlun danger grave
m€ne el les cons6quences dnt pu en 6tre 6vit6es;
- 
proedder b lrinspection tle lr6tablissenent en rnre de slassurel
de ltapplication des prescriptions l6gislatives et r6glenen-
talres et des consignes concernant ltbygibne et Ia s6curit6t
et de slassurer clu bon entretien des dispositlfe de protection.
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A cet effet, tout uenbre du oonitd peut denander coumunlcatlon
du registre deg nises ea deneure pr6vr b ltartlote 90 tlu Linre
II <lu Cocle du Travall l
- organlser lrinstructl.on des dquipee chargdee tles servlces
tlllncenille et cle sauvetage et velller l lf obgErvatl.on d.ee
consignes tle oe aervice;
- d6velopper par tous les noyens effioaoes le sens tlu rlsque
profeseionnel g
- d.onner son avig sur lea neguret ge rattachant A. ltobjet de
ea uiseion, nota,nnent sur lee rbglenente et consignee dthlrgC.bne
et de eCcu!116 ile lt6tabllssenent;
- tenir des statietiques faieant ?essortir les euites ales aooi-
dente rapproohdee cles 6l6nents quL les ont ddternin6es lr0ge
et le sexe des viotlnee rapprooh.de aleg sul.tee dtaccid.entas lee
taux de fr6quence et tle gravlt6.
Italle
Ea lte1ie exigte Eeulement un conlt6 qui est conpCtent en
natibre de edcurltd et elflrygibne du travail r
L,a Comieelon congultative pemanente pour la pr6ventlon deg
accidents et IrhyriEne du travail (institu6e par ddcret du 2.1 .1956).
ggggg:llion s repldsentants d,ee llinlstbrec tnt6rese6s, clu Coneell
iles llinistreer du Coneeil national. des rechercheer de Lrlnstitut
natlonal clrassurence accid.ents du travall (fmfl), de lrlnetitut
natlonal de Ia prdventd.on des accidents (gNPf), tleo orgenisatione
profeeeionnell.ee rlrenployeurs et de travailleurg. Les uenbreg de
aette Comigsion sont au nombre tle 21 .
9ggs9lssgs 
'
e) exa^nlner toutee lee questions gdn6raleg relatives i la prdventlon




b) vetller au ildvaibppene4t et au p€tfeatlonneuent rte Ia ldgf.aLatlon
en vlgueur on oette natible et A. la ooor*fu8tton de dette l{gX.a.
latlon aveo Ies autres rlispositiono conoerbEnt le protectlon iler
tlavallleurs.
Il nierlate pas en Italle des conlt€s propret au:r entreprlcere quL
Bfoccupent de sdcurit6 et drhyglbne du travail.
Irrrrenbourf
Au Luxenbourg il. nly a pas ile Conlt6 natlonal dftrygtbne et 0e
f{euri.td d.u trevall; pae oontre lee oonitde sultants (a6t68etlour
ouwllres rtr6tabllaeenents) exeroent leurs aotlvltda en ratlbre de
sdarrrltd coolale et dttrygC.bns du travatl t
t ) (conetitu6es Bar 1ran8t6 tlu 8.1 .192,
din6 les entreprlseg lndustflelles, connerciales et ertieanalee)
ggggggllion t reprdaentants des salarids en nonbre variablep
proportlonnellenent b Ia na.ln-alroeuvre eup1oy6e.
9gEg9lggge r elles ont le rlevoir de contrlbuer l coabattre lee
rieques draccidente et de naladle et clrassister les inepecteulc
du travail et les autoritds conp6tentes par toutes peoposltione
utf.les.
Chaque conitd clrentreprlse ou, dans les entreprLeea plua lopor-
tantee, Ies conit6s de ohague 6tabllseenent, ddslgpent un nernbre
charg€ perticulibrenent tle La s6curit6. Ce nenbre est ob11g6 ile
oontr0Ler tous les 1l Jours les inetallatlons de lrentreprlee I
lr6garil ile la sdcuritd et de faire un conpte-renalu eur la r6s,ul.tat
de ce contr0le. Dane lee cas oir 11 estlne n6cessalr6 que lreutorlt6
de survelllance dolve tntervenir tout de suite, 11 est eutorie6 de
gladresser irnnddiatenent b celle-ci.
En ndne tenps, iI est charg6 dtinforner la Dlrectlon de lrentre-




2) tee connisgione naritaires (condtitu6es.par conventl.on iles organS.-
sations professlonnelLes drenployeurs et de travailleure d.ang toutee
1es divieions d.es entreprises sial6rurgiquee)
9ggpggMgg t trols repr6sentantg rle la Direction et troie reprdsen-
tants de la tl6l6gation ouvrilre principal.e choisis eurtout parnl
dee d616gu6s de edcuritd et du n6ne nonbie <le suppl6ants. Le prc-
sl.dent est choisi parni leo reprdsentents de la Direction, le
vlss-pr6sident parni oeux des travailleurs. Le secrdteriat eet
assuti par J.ring6nieur de s6curlt6 conpdtent de rrdtablieEeneni.
9ggg9lesgs 
'
a) prentlre connaissance, ilans ges r6unlons bl-neneuelles, ilee
rapports sur les accidents les plug inportants, engu€ter 8ur
leur cause et proposer deg nesutes propres i dviter Leur rdp6-
tltion;
b) propoeer tles n6thodes iltinfornetLon pour 1es traveilleura
nouvel.leaent recrut6s en uatibre dee d.l.spoeitione gdnCrelee
les pLue inportantes, en ce quL concerne 1a prCventlon des
acclilents et des rbgLee tle s6curlt6 propres I leur lieu de
travail, et veiller ir l-rapplicatlon des mesures proJetdes;
c) fatre deo propositions pour une fornatlon approprl6e des d616-
gu6s ile s6curit6, suivre leur activitd, Brenilre connatgsance
de leurs observations et v6rifier srll en a 6t6 tenu conpte;
tt) chercher les ndthortee et les Eoyens pour a,n6ll.orer le conpor-
tenent d.es travatlleurs face aux rLeques tltaccid.ents et or6er
un clinat de s6curit6 du trevail et propoeer I oet effet une
action tltinfornation ndcessaire en utllisant tous les noyena
approprl€s nota,Enent les confdrenoes, Iee proJeotlons' de
filos, lee afflches;
e) contrdler Lee prescriptl,ons ale s€curtt6 velables pour lt6ta-
blissenent et Ie cas dch6ant faire des Bropositlons en rme ile




f) pronouvoir uno dtroite oollaboratlon aveo 1e6 servtoof I6i{6errr
et ite prgsletl sobou!.|t de ltentiFslflse Ii oir lla exlatentr
flffn i4 ddepigsion parltbtfe Qoit provoque! ehbqire agndE uri lafgp
dqhange diexpdrtreirros atique!. pafttdrlperont lep tenbres ale trl 0omls-
sionl lee tngdnletug en 6hef et Les uenbres de la Bedti'on ile g66ul1t6r
Pava-Eas
Outre les r6eLieations gur le plcn'tle llentreprl'se' ltr exiat'e
oonlt6 ea natibre de e6curlt6 et bygr.bne tlu travall'
It (tot eu 19;2,1959 et arratd tlu 20i?,1961 , prenlbre rdunlon tenue
le 1'),1962)
donnosltl.dil I oonseiller n6ctloal ds lrlnspeotlon du treve:llr
---3-------
rddecln-lnspeoterrf eti ahef ile la sent6 Publiquel n6tleoln oongell
de Ia banqtie dltasgufahoe tioaialep trols n6tleclng tlu travell repf6-
gentant lrasEoolation iles ndtlecins tlu travaill deur repr6aentantr
ile lrAsgociatlon royale dee ndtleclns, et slt reprdeentanta deo
organlsatl6ng professionnelles drenployenrg et {e travallleqra'
9ggggleggetpr6pareretsou$ettretiu!filnlstreilesaffal'resaoolalea
et de le gent6 publlque dee propoeitions tentlant i pronouvolr le
nddeclne drentreprise. Lq conltd a 6galenent pour nlsgion ile fOUral'rt
sul dena.nfle; aitle et c6nseil aux Chefs df entreprises, tlont lt6te-
bllssenent posebde un eervl.ce uddioal. I1 .en est de n6ne ggr denanile
du cornitd drentreprlse et ilu eervlce u6dical ilrentteprise.
Sur le plen ale lfentreprlse, 11 exiete les deux conlt6s euLnatrtr t
Leg gonltdg,de s6curltC
Ltertlole 2O de la lol sur Ia s6aulit6
1gril pour la prenibre fols a pr6rnr la
aonlt6s de s6curit6. Cependant auoune
oette lol nra nr le jour.
2)
du traval.f (votltgheiilrrct




Toutefole un certain nonbre drentreprieeg ont lnstitud de tels
conit6s. Leur conposition et leuf ttche gont fixdes par dee rbgle-
nente d,tentreprise.
J) Les Coneellg d.rentreprlsee (inatitu6s pat une loi de 1950)
ggggggMgg r f renployeur (ou aon ddldgu6) oome Pr6elrtents
reprdsentants des salarlde, dont le noubre verLe eelon ltinportanoe
de 1l entrepriee.
gggg{lg*ge : sur Ia baee des artLcles.6 et f ile }e 1ol, 1e ooultd
drentrepriee e pour ttche tle gfoocuper de lrhygJ.bne et tle le
g6ourit6 du tranal.l; 11 a surtout rrne foaction conEultatl,ve. Dans
le pratique, J.l anive eouvent que lee aoneeils.drentreprisee
faeEent appel pour la rdaLleatlon d.e Leurg ttchee aur conlt6E ile
e6curtt6 pr6cit6e.
. . r/ ...
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C.
De cette \nre dfenseloblei 11 rCgulte que ler Etats Deubles
brecoorilent pas Ie lSue iaPortance au:r aoniteg oorrcultetffe pour
ia a{ourlt6, lihy€iliao itu travaltr et pdur tre Protecttlon sealta1ror
A lre:oeptton ilu Luxenbolrrg, 1l bllsts l lt60helon natLonsl de
la Coununaut6 des organleoes consultatlfe (ffuft6e toutefol'e aux Paye-
Bas b la n6iteotns du travail), auxquels lncombent tles ttlcheg de coor-
d1natlonp uais aussi porrr pertie dee t8ches de natule a,lninletratlve.
8n France cepentlant il est ttonnd une inportanoe partloullbre I oes
orgpnlanepl leut nonbre et }e systbue ile r6partltton dane leg aliff6-
fentes braachee ile ltdoononieacnt partleulibrenont b noter. Deaa 18
R6publlque f6ildrEie ilrAlleua€rre, 1I Sfa€*t iurtout tle conlt€a teob-
ntqueo eri oatlbre tle conitde oentraurl dont les t8ches sont llultdeE
i certelns types ilrlflstallatione techniquea, elotB quren lte1le ilea
oonlt6e ptopteg atu entreprises font totaleoent d6faut, en Rdpubllque
f6it6rele iliAUenagne et eux Pays-3as, lea ttches des conl'tdc ale
cette nature sont tranefdrdes au:r conlt6s altentreprlse. Danc leg
eutres Deysr on a ingtitud des conit{e tle s6curit6 tllentrepriao.
En ralgon d.e la iliversitd des fornules ut111s6es pa:l lea
Etets uenbresl un 6change drexpdrtences sur lractLon et lea r6sultats




- STATISTIQUES RELATMS AU LoGEI.{ENT
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= Les H.L.M. financ6e au noyen des prines et des prSts sp6ciaux clu Cr6ditFoncier figurent dans Ia rubrique tr logeneate prinds ft'
in 1961, le nonbre total dee logenents termin6s fait apparaftre un pla-
fonnenent de la construction d ua niveau qui. reste inf6rieur A celui atteiat
en 1959. Stj.l est vrai que le recul est faible, il nren reste pas noins gutil
contraste aveC la croissance des autres secteurs de lrindustrie'
Le eecteur des logenento prin6e a continu6 son expansion en d€pit tle Ia
ilininution du nonbre tlel autres logenents. prim6,s, grice i' lraccroissenent du
nombre des logenents 6cononiques' (prinres a 10 N'r')'






A,/ Cr6atits H.L.M. consonn6s (nillions de N.F.)
!r loEqt4oEr,ia6la'^^z)+| 7 ) 7 
. 
| 7 e v 
. 
I Y o | , I y O a(/\,
: Location z 177OO | 1,950 :
' Accession
.t
,oo . :ao :
1,87o 3 : 3
56a;;
: Total : 2.OOo : 2.330 : 2.3rO ? 2.510 :
(/) 
= crddits octroy6s, rallonge non corapriser gui eont r6partig enprincl-pe a raison de L/5 en acceasion et d,es 4/5 en location.
B/ Cr6dite de prines (millions de N.F.)
: 1958 . 1959 t 1g6o : 1961 | 196e :z z z , z z U)t
, 8o : 85 : t_04 t 9?fi | 9, I
(/) 
= 0r6dits pr6vus - rallonge non comprise.
Q/1$des
plus de
salaires obligatoirement investi par 1es eatreprises occupant1o travailleurs 
- 
(tltett6 par connrodit6 en nnl-llionE de rv.r.t
1 9 5 7 ; jto l{l-llions de N.F. dont 24o par organisnes collecteure
1958 ,5tO rr rt rt rt ,OO tf n It
1959 z6tO fr tf n n 360 rr n It
195O ..6?8 tt tt tr rt tg, n n ft









2.Prfnes i. la construction
f.Aicle au logenent des enployeurs tlu
secteur priv6 (l) - Estinatiorr - ='
4.Aide au logennent :
- 
de \Etat en tant qulemployeur
- 
d,es entreprises publiques en









z 2.138 164 1,?25J7 | 1.1r?,48 r
z 't8r56 . 57,OO : 9Ot75 z
5.Fornes diverses draide de ltEtat :(Subventions aux organismes de re- ; e8,O4
construction et de renenbrementr 
. Ilogenent des A!6riens(s.o.N.A.c,o.T.R;A.L.) etq
TOTAL ....















z 't .964 167 z
C/ Allocation conpensatrige dee auA-
nentations de loyer (5)
:3::
ToTAL GENERAL .. .. ? 3.?77165 2 ,.650116 t 3.212'9O t
Notes
(t)=B:<traitsd":||f,ebudget-socia11952'clolt
lr6laboratto senestre 1961, pr6sente(---):
- Les r6sultats tl6finitife de lrana6e 1950 ;'
- les estinations de 1951, revues et corrig6es en fonction de lr6volution
iles d6penses et des recettes au cour€r du prenier senestre 1951 ;
- 
les pr6rrisions faites pour 1p52tt.(cf. stal:-stiques et Etudes financiires N"161-trai1)62-Bages 4Zz-4Ze-+8o-t+84
5t6-fi8).
6a) = Le Secteur VII : ItAide au logemeatfr - En eont exclues les d6penaes etr capi-ta]- et les pr8ts, sauf dans 1e cas ori L} est i.npossible de les isoler.
(r) 
= Crest 1a contribution patronale de I % sur 1es salaires nentitnn6e au ta-bleau pr6c6dent.
(4) 
= Iktrait clu Secteur VIff : rrD6penses tl6ooulant des hostill-t6s - R6paratlonodes donrn8Bes aux biensft.
(5) = Extrait du Secteur Vf : ItA{.de et protection sociales - Aide et protect5-oa
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C/ ltlontant (en millions de
travaux ex6cut6s
- 














Extraits des tableaux relatifs aux travaux publics (/l)




- dont logements financ6s par
1'Etat
B/ Moatant (en fuilrions de lires) des




!!l!| 95.219 z 1o2.21o . 108.19, 3| 254.55? t 21't.492 z 16o.3t7 :
z t44.t9t : t87.840 z 194.061 ;
Le recul trbs accus5 de J-raide publique destin6e au logenent contraste avec Irex-
pansion palfois renarquable d.rautres secteurs. En ce qui concerne ItIna-Casat or-
ganisne princlpal du logement social, on peut parler dtune v6ritabLe crJser Plrle-
qutil y aurait r6gression de prbs de 55 % en deux ans; En outre, Ies statietlques
ct-aprbs qui 6manent de ltIna-Casa, ne laissent pas de susciter une ceftaine per-ptexit6 devant non plus Ies sinples fluctuati:ns, mais les v6ritables soubresauts
qoi y apparaissent et conduisent d srinterroger notam.nent sur leurs qauaea afursi
gn" ilr"-l"it cons6quences qui peuvent en r6sulter par exenple pour Ia productlvl-
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II. LOGU{EIIT ET CONJONCTURE
Les d6bats auxquels a donn6 lieu lr6}aboration de Ia Recon-
nandation 115 (logenent des travailleurs) ont fait apparattre qutune
tnportante 6volutlon se nanifestait dans certains pays i 1,r6gard de
]-a conceptj.on conjoncturelle de la poli.tique du logement. Ainsi, en
195Or Iors de la d.iscussion au sein de la Connission de la Conf6iencer'
fut rradopt6 a lrunani-nit6 un anendenent propos6 par res menbres-tra-
vailleurst lesquels 6taient dravis que la constnrction de rogenente
ne devrait pas 6tre consid6r6e corune un robinet que lfon peut ouvrir
/a\
ou fermer suj-vant }ee fluctuationo de Ia conjoncturerf. t ''
Lrutilisation de 1a politique du logenent cornme iastmnent-
conjoncturel ee heurte d. des di-fficult6s de mise en oeuvre, en ra:Lson
du d6calage tenporel entre drune part la nodifi-cation de Ia conjonc-
ture et sa perceptj.on (461ai d'infornation) et drautre partr eatre
J-'adoption de telles mesures et Ia r6alisatj-on de leure 
"ff"t"(2).
(1) napport V (2) au e.t.T. relatif i. Ia JEne question i. lrord,re dujour de ta 45Ene session de la Conf6rence Internationale duTravail (Gendve 1961), p. 40
(Z) itia. p. ,8 et 39: Ia position des Etats-Unis est int6ressante
a signaler: rrUne politique ayant cl61ib6r6nent recoura aux va-
rj-ations du rythne de la construction de logenents i titre de
mesure anticyclique aurait une valeur contestablert (.. . ) ttsi].ron d.evait d6cider de maintenir la r6f6rence i L.utilisation
de la construction de logenents en tant que neaure 6ventuelle
de politique anticyclique, il conviendrait de fornuler des r5-
serves importantes, chaque fois que cette id6e apparaltrait
dans le texte:
1. la construction de logements r6agit, en g6n6ra1, trop lente-
ment sous lriupulsion donn6e pour pouvoir constituer un moyen
tout d fait satisfaisant de contrebalancer les fluctuatione
se produisant dans drautres secteurs de lr6cononrie...fr.
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Mais, quand bien m6ne la politique du logement pourrait rem-
plir utilement le r8le conjoncturel quron veut parfois lui attribuer,
des raisons drordre 6conomique et soci-al amdnent d. srinterroger sur
Ia l6gitinit6 du principe lui-m6roe.
Tout dtabor.d, ltincidence sur lrindustrie de la construction
drune manipulation conjoncture]le, ou m6rce de sa seule possibilit6t
est 6vid.ente; il y a liL un frej-n i Ia rationaU-sation et i la nr6ca-
nisation qui conditionnent, pour une partr lrabaissement du co0t de
la constructi-on.
crest donc faire obstacle i la fois i Ia modernisation drune
branche industrielle, qui dans son ensemble conserve pour une large
part une organisation et un 5quipement en retard sur 11 6volution des
autres industries, et A la diminution du prix de revient en enpdchant
I'utilisation i leur pleine capacit6 des nat6ri-e1s co0teux indispen-
sables.
Les raisons drordre social ne sont pas moins imp6rieusest en
particutier 1i or) subsiste encore la p6nurie de logements'
11 inporte de souligner dtailleurs que des mesures conionctu-
relles non sp6cifiques i Ia construction mais concernant la politique
g6n6rale du cr6dit pbsent de toute maniare davantage sur Ie secteur
de la construction de logenrents, et surtout des logenents sociauxt
que sur la construction en g6n6ra1.
En effet, une hausse du taux d'int6r6t 6lave de loyer de ren-
tabilit6, cfest d. <iire qurelle abaisse une fraction de la denande en
dessous du seuil de solvabilit6. En outre, Ia structure inetitution-
nelle des organisnes de cr6dit qui financent la construction de loge-
nents sociaux a pour effetr - €o raison de leur d6pendance plus 6troite
d lr6gard des pouvoirs publicsr - de leur faire appliquer en priorit6
les mesures restrictives du cr6dit adopt6espar les pouvoirs publico'
Et cornne les b6n6ficiaires virtuels des logements sociauxr 61inin6s
de la denande effective par ces mesuresr constituent un ensemble in-
organis6r ils ne peuvent, i la diff6rence des groupes de pression
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organis6s, r6ussir i se soustraire, au moins. partiellementt &ux CoB-(r\
s6quences cte ces ne6ures\ " . Ce ph6nonlne joue surtout contre les
cat6gories de Ia population A faible revenu qui se trouvent d6ii sou-
vent a Ia narge de Ia deroalde, en d6pit de Ia 16gi-slation draide en
vigueur.
(t) f,a 6tructure du narch6 des capitauxr et notament les possibili-
t6s drauto-financenent ou dremprunt tant int6rieur qureXt6rieur
du secteur priv6, fait peser davantage 6ur Ie logement social
une mesure aussi g6n6raledans son principe que la hausse du taux
drint6r8t. L'6partne institutionnelle qui est la source princi-
pale Cu financenent du logenent social se trouve Qtre 1a mieux
Lontrbl6e par lrEtat. Cf. notannent sur lt6volution de la struq-
ture du march6 des capi.taux: APE - doc.2t - 10 nai 1960, Rapport
par M. Eeinrich Deist au non de Ia cornmission de 1a politique
6conornique d long terme des questions financidres et des inves-
tj-ssenents sur 1e6 probldmes pos6s par une politique de conjonc-









T,e probldme primordial est dr6valuer les besoins en logenents ruraux:
besoins actuels et, sur Ia base dlunc analyse des facteurs de leur 6voLution,
besoins futurs.
Ce serait Ia condition pr6alabfe de toute politique drhabitat ruralr puis-
quer par d6finition, une tellc politique a pour objectif finaL de satisfaire les
besoins. Mais il faut bicn constater non seufenent quc cette condition pr6a1able
ntest pas rernplie, mais qutelle ne peut m6rne 6tre rcmplie, en 1r6tat actuel cle
llinfornation statistiquel sauf aux Pays-Bas.
En effet, 1cs lacunes ct les dificicnces de lrappareil statistique, n€ne
sL elLes diffdrent beaucoup drun pays ai. l-':utrcr sont telles quc des donn6es
indispensables i. I'6laboration de prograianes pr6cis f ont d6fir.ut.
Aussj-, avant de d6crire trds sommaircment La situation actu,ll-1e de Itha-
bitat ruralr convient-iI de prdciser quelque pcu les limites de lrinfornatlon
di-sponible, dlessayer dren cerner quelques causcs et dren mettre en 6vidence Ia
cons6quence principale.
Les lj-nites de ltinformation disponible
Lar prerniBre ]imitation, et qui, d6s l-e d6partl oblitdre toute conparaiEoat
crest que la distinction entre habitat rural et habitat urbain a un caractlre
forfaitaire, en outre variable selon les pays. Quant i la distinction entrelrhabitnt des furaux agrieolcs et celui des ruraux non-agricoleol el1e est ex-
ceptionncllel ce qui emp6chc des rccoupcments 616mentaires.
Voici deux




tablcaux extraits de ceux qui figurent dans une 6tude publi6e
par 1c Sccrdteriat de 1a Cornrnj,ssion Economique pour l rEurope(1) :




Cf . tableaux 1 ,:t. 2.
-153-
POPUr,Alrrol[ ACTTVE AGRTCoLX (A) ET PO?UIATTON RURATE (B)
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nous avons rectifi6, 1a d.ate ind.iqu6e (191i,2) 6tant
paraLt suspecte (1961), parce que pr6matur6e. Ne fau-ILre 1951 ?
Lfinpr6cision et 1'arbitraire qui r6sultent in6vitablcinent dtune r6par-
tj-tion bas6e sur un d€coupage adnrinistratif traditlonne], }a comrnune, apparais-
sent avec 6vidence. (t)
(t) 
= des efforts dlarn6'Lioration sont tcnt6s - Voirr Far excnple,1
velle d6limitation des agglom6rations urbain.-s utilis<ic par 1
dans Etudes Statistioues, suppl6ment trimestricl du Bulletin
Statistique 
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Enfins un trolal&ne tableau nettra nleux en 6vLdence un pb6aon0ne
d6terninalt dans Ireatinatlon doc beeolns futurcl A savolr Ia nLgratlon
aouveat appeLde It exode rural rr.
PAm. pE Ur PoPULATTjON +CTIVE AqRICOLE DANS I,E TqTArl
DB LA POPUI,]I (1)
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= cf. donn6es conpJ.dtea et Bourcer A Llanaexe J de tr Mdtboder de pr6vt'aiol dud6veloppenent 6conomlque ri long terne - Rapport dttrn groupo dte:qlelta rt -





page3 671 et 672.
(e) 
















I1 faut soullgaerl toutefoisl eue 6e1on un avLs partlculilrenent qua11f16ftt tn trbs gros problbne est celui de la population active agricole ; 11 nty a
pas de possibilit6, actuelleroent, de conparer les r6sultatdl 1e critire dtactL-
nit6 tlans l'agriculture nf6tant pas le n8ne dans 1es six pays. Les 6carts tenant
aux diff6rences entre les concepts utilis6s peuvent porter sur plusieurs centainea
de nilliers (et n8ne ilavantage) pour une population d.onn6e tt (1),
Notons encore qut'un jugenent analogue est port6 dans la n8rne 6tude sur l-a
comparabilit6 des statistiques sociales en g6n6ra1 ainst que sur celle des etatis-
tiques fiscales et financj-dres (2). Dans ces conditions, it est d6JA clair quton
ne peut v6ritablement comparer ni 1a situatlon actuelle du logernent ruralt nl les
ne6ure6 drai-de financidre i Ithabitat ruraI, ni les besoins futurs en logements
ruraur. Et lton ne saurait davantage pr6tendre tlrer des conclusione connunes du
elnple rapproohenent de donn6es aussi h6t6rogbnes et impr6cises.
Quel-ques raisons d.e Ia carence tle 1?informatLon relative a lthebilg!-rurg!(])
Les causes tiennent dlabord. i la faiblesse g6n6ra1e de lrinfornltlon statls-
tigue rel-ative aux problbnee du l-ogenent en g6n6ra1. Ainsi, en BeJ-glque et au Lu-
xenbourg, les donn6es dlensenble d.atent toujours des receasenente effectu6e en
1947 ; ainsil en Italies continue-t-on 6galenent d. se r6f6rer au recensenent de
1951t dont la m6diocre valeur contue source drl-nfornation pour 1-rhabltat ruraL eat
d. ce pol-nt reconnue quron lui prdfEre encore lrenquBte particuLlbre de 1974 eur
Ies condltl-ons dthygiEne et drhabltabLlit6 des logements ruraux. Sl lrinfornatlon
en France est de loln sup6rieure i cell"e des trois pays pr6c6dentet pulsque le der-
aLer inventaire g6n6ra1 des logernente a 6t6 dress6 a 1 | occasion du receneenent du
10 Mai 1954 (4)1 e11e nratteint pas toutefols le niveaq dt ri 1a fr6quence des re-
lev6s op6rds, de lfAl-lenagne et surtout des Pays-Bae.
l[6annob1 11 faut oonstater qurun effort consid6rable de docunentation et
dt6tude portaat sur lfhabitat urbain sfest d6ve1opp6 depuis Ia dernldre guerre
nondlaler qui uta point Bon homologue concernant J.rhabitat rural.
,.,/.. ,
des statistiques 6cononiques et social.es entrett. (Iaforrnations StatlstJ-ques - 1962 - N"1/2 -
(f ) = R. VitAcENFtllIR. ftConparabii-J.t61es 6. paye du Maroh6 Cornmun
Slage 12.(a) 
= Ibid. I pages 20 (Statistiques Sociales) et 13 (Statist:-ques fiscales et Fi-
nanclbres il Des nots identiques ne recouvrent pas les n8nes choses I
on pourrait preeque dire que rien nlest identique ... ").(r) 
= tres recensenents r6eemment effeetu6e au T,uxembourgr en Belgiquo et ea ftalietpermettroat bient6t de rem6dier A cette carence d.ans les , pays ori elle 6talt
le plus seneible.(4) 
= I1 convlent d,e noter qurun cornpl6nent dtlnfornation a 6t6 apport6 en 1960.Ea effet, tf Une enqu6te par sond.ge sur I'empIoL, effeetu6e en Octobre 1960
dane un 6cbantl11on iaportant de Logementsr a 6t6 sp6cialenent a.n6nag6e pour
renselgner accessoirenreat sur 1es changenents intervenus dans lrutilisatioa
des logeneats d6nonbr6s en 1954 tt. (ntua"s Statistiques, cit. NoAr Avr{Lz&la
11961),
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Sans doute les destructions de Ia guerre ayant aurtout atteLnt ler vllIec1
les tichee ds la reoonstruotion ont-ellee paru plus urgenteo et requ6rlr davanta-
ge lrattentionr dlautant plue que 1e ph6nonrbne dlt drexode rural avait blentSt
reprls, accroJ"ssant rapJ-dement la popuLation urbaine daaa certaines r6gionc.
Sty ajoute probablement Ia dlspersion lnh6reate i lthabLtat rurall qui a6-
crott consLd6rablement La Cifficult6 et le co0t de toute enqu8te, tout en coatrl-
buant A en r6dulre Ia port6e, en raison de lr6cran que peuvent oppoeer i une g6n6-
ral-lsatlon dog etructures paysannes particularis6es par r6gion et n€ne par terruta.
I1 est vrai que, sauf dans ces dernlbreo ann6eo, et dana une tnesure dtall-
leurs encore tr6s 1irnit6e1 lee problbmee du logeneat nront gubre retonu lfatten-
tlon d.es mllieux scientifiques, lfuniveroit6 proprement dite nlayant qutexception-
nellenent abord.6 ce donaine r sans doute parce qufll se situe aur oonfinc dee dlc-
clpllnec traditlonnelles. (t)
Et cependant, llampleur des investlssenents annuelg dans le logenent et
Iracultd des probJ-bmee sociaux qulil posel n6riteraient davantago que 6ette ia-
diff6rence quasl unanlme de llUnlvereit6 of que oes cr6dits inflmea consasr6c CA
of li 6pleodiquenent i 1a recherche scientlflque appltqu6e aux probllnes 6cono-
niques, aociaux et peychologlques de lthabitat, (Z)
Quolrgllll en soit des causea de cette carence de ).tlnfomatlonr 1es n:L--lieux agricoles 6ont devenus consciente de ce que se6 effete vont bien au-delA de
dlfficult6s tlrordre technlquer 
- eurlI faut aurnonter cependant pour 6laborer desprogrannss coh6rentss pr6cls of approprl6e, x pout atteindre un probl€ne po)"1tL-
que eentral I car leur revendication de la ttParit6 tt, {16 savent parfaltenent cequtelle comporterait dtillusoLre si- elIo ne stapprpl-t sur une descriptlon pr6clael
et qui ne pulsso Etre contest6el de 1a situation du nonde rural.
ALusi slexplique qurA Ia Conf6rence Consultative sur les Aspeote Sociaux de
la Politique Agricole Conmune (Rone, 28 Septembre-4 Octobre 196111 le groupe de
travail I, appe16 i.6tudier fl l,es problbmes soclaux cles exploitations faniHaLeg
agricolee rr, tout cororne le groupe de travaj"l II, oharg6 de tt La politl,que oooiale
danc lragrlculture de J.a C.E.E, en ce qui concerne 1es travailleurs aala?i6a ftr
aprds avoir soulign6 ltinsuffisance des donn6es disponiblesl aient lrun et Ltau-
tre expresr6ment recornnrand,6 dlan6liorer Itinfornation statistique.
(f) 
= Il faut noter cepenclant quelques exceptions, telles que llfnstl-tut f[rSiedlunge und Wohnuug6wesen i Mtlnster (Westphalie) en Allenoagne. Le ]0 Mal
1962t vl-ent dt6tre inaugur6 d. Parie Ie Centre de Reoherche drUrbaaisrne(C.R.U.)1 cr66 par l-ee Ministlres ds lrEducation Nationale et de la Conr-
truction. 
.(Z) = Bien que J.ron ne fise pae ici la technologie du bttlnnentr une conparaieondee cr6dite de recherohe entre I'industrie du bStinent et oe]Iea de 1a chi-
nte, de ll6lectronlque, ete t. ferait ressortir une falblesBe relative non
rnoius accus6e.(f) 
= Cf. tr Recuei]. des travaux de Ia Conf6rence Gonsultative sur les Aapeotg So-
ciaur ile Ia Polltique Agrlcole Commune tt (C.E.E. Cornnlssion) I p. 64 S 7r
pour 1e groupe I et p' 55 $ e pour Ie groupe II I cf, eussi le litt. 0sp. 66r:quJ" pr6conise dec recherches fondamentaLes de soclologle rurale.
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t6rlstique ituation actuelle de lfbabl-tat (1)
(a) ftAse des logenents
ta prenidre caract6ristique du parc de logenents ruraux est ea v6tust6 t lf8ge
noyln des logenents ruraux est en effet dans l.es six pays plus 61ev6 que celul
des logenents urbains. lt6cart tend drai.lJ.eurs A slaccroitrer Ia majeur€ par-
tie dei logenents construits depuls la guerre 6tant venue slincorporer au
parc de logenente urbaiaes solt qutils aient renplac6 un logenent cl6truit ou
i6no1L (reionetruction draprBseguerre, r6novation urbaine, ...), soit qufl1s
se eolent sinplement ajout6.s (viftes en expansion, conurbation, '..).
e des naisous part Eres au
BEI,CIIQUE : s de 
- 
!:Comnunee de,+ i1 fot"f BelgiqueMaisons b$tieslde 2.000 habi.::de 5rO00 l1gbl:-!i- |
I
de 1918 i 1g5O: 49.88er QrS%zz 219.9592 18r4%t" A5.29Oz 1?129 % t
ae rilo n Lgbz; 4r.a88r loiwez| 187'2112 15r&:z 3o1.18?l 15t" % t
date inconnue r 4.?48r trAAtz 12.442r Ls&tz 2o.852t 1r-Q:.'iJS 1
I b t a ]- s397.8t4t1oor-oft311.198.5?8?10ot4222,015,39r!100f -- % s
i -------r---
AtL,E[,tAGl{E .R.tr'. (gans ]-a Sare ni Berlin-Ouest).(Situation = cl6but 1961) (e)
ffies de- ide 2.ooo A :plus de ! !
de 2.OoO hab.i 5.OOo hab.l5'Ooo hab. i T o t a l" :Millionu: % rl,tillionsl % lMitlioner % :l,{111.ione; % r
!ttttlill
Avant 1918 : 1r8 ?56rtr Or?5 t4t r?t 3t55 
"75t5e 6t1 :40r 1tde19L8au ! t : t i ? : s I
2a/6/1948 r or5 tt5t6, oJ5 219 t4t 2t25 ',22151 3t1 t20t7:
aprEsle : i t t i t t | 3
eg/611948 r 0r9 r28, t! o,o? *8t92 4,eo t42rot 5r8 t39t2r
t ============================================= ==========
(f) 
= Sur Ies probllues 6voqu6s dans ce paragraphe et dans les paragrapheo sul-
vantsl on t"ou.rera une documentation plus tl6tai116e, - qul d6borderaLt lres-
paoe inpartl au logenent, m8ne efagissant dee annexes de ltExpos6 Socialr-
dans 1e fasoicule ] des documents pr6paratol-res de Ia Conf6rence Consul'tatL-
ve de Rone ! fr Habitat Rural tt (145 pages) dont uae version r6vis6e sera
disponlble A Ia fin de 1962.
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Le nonbrE des cornnunes rura'l ee (noLne de 2.OOO babJ.tantg agglon6r6s au Cbef-ItEu)
eet de t5.183 (3Zt+ # ae Ia populatLon), Iea connunes urbaj.neE 6taat au nonbie ds
2.818 (546 % ae Ia population),
De 1954 a 1950 oa a estin6 Le nombre de logenentc ternin6g A 1.650.000 doat
,1O.OOO dans les zonea ruraleE (auxquels geraieat venu! elaJouter eu 1961 eatlfon
57.OOO logenenta (donn6e provJ-soLre) aur 315.600 pour 1a Franoe enttbre). IrB 16-tult6 trEs accentu6e ilu logenent rural ea Franoe y pore de nanl}re plua atg[equraiileure Ie problEmcl6 Ia sadlaoc durDeaouvetlcdrll rtu pafu d,c logcncntfr
ITALIE : Conne LI a 
€t6 indJ.qu6 oL-dessuer J.ea donn6Es :Laaues du :leoeacencst de
r!ffie aont gulre util-isablee concernant'lrhabitat nrral' La v6tust6 daa loge.
nente ruraux est Laconteatde, surtout ilanc Le eod. On peut noter etrcoro qua Ie
nonbre de logenentg nrraux conatrul-ts aveo LlaLde dee pouvolra plblica ou dlorr.
ganianee para6tatiquee de 1948 a 195O a 6t6 6va1u6 i eavirot i9O.OOO logeneatr.
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Ltinportaace de Ia v6tust6 des logennents ruraux dans les six pays laisse
aoupgonner ltanpleur du probldne des tt taudis rr ruraux, naj-s on ne dispose
pas de d,onn6es pr6cises sur ce point essentiel'
(t) fe taux droccupation des logenents ruraux fait apparaitre un nonbre coneid6-
rable de logenents surpeupl6sl en partJ.culJ.er dans les r6gione ruraLes A ren-
tabilit6 n6diocre et oi s6vit le sous-enpLoi- et pour 1es oat6gories d,e ruraux
i faible; revenur (personnes Ag6es; travailleurs salari6s agricoles ...).
Lti.nportance du surpeuplenent en ltalLe suffj.t A 6tablir oe lien entre Ie reve-
nu et Ie d.egr6 droccupationr 6n y relbve en effet quten 1951 r 291} % cles loge-
nents 6taient surpeup)-6st ?t2 % l-'6tant au troisilne degr6 (eoit Or1? pibce
par habLtant),
(c) ff en va de n8ne, dans une large &esurel pour lt6qulpenent et 1e confort des
logeoents rrrrauxo lci, toutefoisl i]. est clair que lrexistenee drune lnfra-
structure ad6quate conditionne l-a possibilit6 nBme des 6quipements coueiil6r6s
conne lee plus inportants : adductlon dteaur 61ectricit6l etc .. Lr6voluttoa
r6cente pernet d.e tenir pour largement p6rfun6es les donn6es dlspoalblEe ea
vertu d.es recensenents en raison de l-l6lectrification rapide des ca.mpagnoar
Lladductlon dteau reste par contre encore un problEme naJeur dane de nonbreu-
seo r6gions ruralee, en d6plt drune ara6lioration notable dans lleneenbL€r Le
poLde relatif des populatl-ons ruralesl d.e loln pluo 6lev6 en Franoe et err
Italie, aggrave 6videnuent pour J-t6cononie nationale l"es chargee finanoilree
relatives de lt6quipenent, I1 reste que lt6eart coneid6rablel partiellenent
dt au co0t 61ev6 qutentratne 1a dlopereion inh6rente i lrhabltat ruralr qul
continue de s6parer, en ce qui concerne ).l6quipement et le confortr les loge-
mente ruraux des logernents urbains, stexplique aussi pour uae bonne part par
la dLff6rence des lev€rluso
Le probLdnre des besoins futurs en loqeurents ruraux (1)
Les besoins aotuels sont trbs consid6rables, certes I nais, comne i1 d6cou-
Le de oe qul pr6cbdel lrun des 616r:cents essentiels A toute estimatLon s6rleusel I
eavoir 1a oonnaissance pr6cise de Ia situation actuell-e du parc de lloge!ents egtgouveat insuffieante (corabien y-a-t-11 de taudis ?) et parfois quasi nufle. Mgis,
conne on peut esp6rer quri1. sera bientSt rem6di6 i cette lacuae majeure gr8ce aur
receaeeneuts r6cents ou prochains, on se bornera ici i 6voquer trois des 6l5nents
ilu probl}ne des besol-ns futurs en logements.
(r) 
= sur les besoins actuelg en loganents, cf. le rapport pr6sent6 pal M.A.
JOOlEl{r Dlrecteur G6n6ral Atljoint du MinistBre d.e }a Construction et du Loge-
nent (Pays-Bas) au Cycle d'Eiudee tenu i Zagreb (Yougoslavie) en Octobre
1!51r sous 1es auspioes du Conit6 de lrEabitat (Conmission Econonique pour
1'Europe d.ee Nations Uniee) 
- 
ST/ECE/bou/5 pages ?9 e 108. Sur 1 restination
d'es besoine futurs, cf. rapport tie M. J. GUSTAVSSON (Suade)r- itta. pagps 1O9
a 130.
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(a) f,e pronrler 6l6neat eet Lt6volutLon d6nographlque. Conrblea ile chefs de n6nagey-slrt'a-t-i1 en 1965t en 19?Ol etc .. ? Bornong-aoua A Lndiquer lcl que selon
certaines eetinatioas (1); dont Ie caraetdre approxlnatLf nleet paa conteetd
par J.eura auteursl Ia part de la populatioa actLve agrlcoLe aontiluerait tle
d6crottre drenvLron 2 % en, noyenne par at dflcl i 1970. AJ-neil ea Belgique, la
itinolautLon tte 1959 a 1965 eerait de que).qua 7 % par ar I en Fraacel J.e 4bneplan quadriennal pr6vol.t de 1959 e L95, une d.irdnutlon de 11? %1 l6glrenent
Lnf6rleure A celle conetat6e de Ip)4 a 19591 soit 43 % ea noJreaae par an I
aux Paye-Bael on pr6voLt une r6ductlon de lrordre de 2r1 % ae 1950 I 1965 et
de 212 % de Lg65 d tg7o.
Oea nigratlons professionnelJ-es1 dane la roesure ori elles seront g6ographLeugSs
ont peu de chanoes de se compenaer (2) et eatralneront cloac Llabandon de loge-
nente ruraur. On peut irnaginer que aouci d.e reutabillt6 pour le. cebteur privdt
ou au nolne drefficaclt6 pour le secteur publlc ou. Beml-publi-c; ee couJugue-
ront pour faire h6siter les responeables du cr6clitr peu d6sireux dtLnveetir
dans La conetruction de logenents qul- aeront peut-8tre abandonn6e denlain ou
aprloodenaJ.al alors qurils sont requie daae 1ee villes par tant drautres be-
aolael dont le caract}re pernaanent ne peut 6tre nis en question.
(t) fe deuxlBne 616nent est ll6volution des normegdlordre 16ga1 mals aussl pcycbo-
eociologlque, qul d6fLniasent dtune part J.e logerneut pouvant Stre prJ.s en
consid6ration daus le parc de logenents (notion de taudia, crl,tbreE dllaeal'u-brit6l eto ..) et ilrautre part 1es conditions dtocoupation Jug6ee adllisolbles( taux droccupation caract6rl-eant 1e surpeuplenent, ... ) A titre dtexenplel
aeationaone le probldne cle Ia cohabltationl beaucoup plue fr6quent & 1a oanpa-
6ne. Ll6volutLon d6nographJ-que reJoint icJ" 1.t6volution peycho-eociale.
lrallongeneat de Ia dur6e de J.a vJ.e hurnalne a mod,1f16 en nos slx paye la pyra-
nLde des tgeo. Ce qui signifie que Ia terrel Iterploltatioa agricol.e reste
daaa lee mains du pEre plue longtenpe qurautrefoie. 0r; nBne sJ.'3.a r6pugnanco
dee Jeuneo pour des conditions de vle patriarcales nrdtait plarplirrvlve que
JaftLs sl Ies Jeunes ont auJourd,rhuL la poeeibiltt6, beducoup plue qurautrefoiatde trouver un emplol, allleurs, ce qul nlest pas 6aaa Boaer des probl}neo dtua
autre ordre : Ie dynaniamel lleeprit drentreprise, Ia capacit6 dtadaptatlon
aux nouvelleo techniqueo te peuveirt:€ti,; ldentlQue"'A ,O 
"nb Lt-A ?O.ao".'
(t) 







6er 46 et 4?).(Z) 
= La a6ceseJt6 drua examen rdsional du probl&ne de lf4venir de la populatloaagrlcole a 6t6 aoullgn6e par M. R. P8ESSAT t tt Dee calcule aatloaaur supl'poaent lnpllcitenent deg compenoationg fallaol-euseg entre zoneo ea expanaioa
at aonea en r6greasion lr. (La populatlon actuelle ilda tl6parteneata = EvoJ.u-tl,on Jusqutea 1954 - dans Populatlou - Avril-.Iuln L95? - page 225),
.../.r.
6conoqtque dane Ia C.E.E. de
- 
Doc. TT/4744/1/(2-P - pa:.
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(c) f,e trolsLAne 6l-6nent est lr6vol"utl-on des reveaus. Certesl 11 faudrait tlis-
tLuguer, nuaacer ; naiel en fin de conptel crest e1Ie quL tradul-t Ia poesl-b{ttt6 de convertLr Les besolns en denande, effectlve.. Or1 LL est 6vLtlent
qu?i brbve 6oh6ance 1e bas nlveau du revenu tles salari6s agrlcoles ou de
nonbre cle petits exploJ.taats contlnuera de poeer ttes probl}nea sp6cifiques
en natibre de financenent, stssf-fl-dire en ce quL concerne Ia queotLo! ptleolr-
tllale de savoir sl leurs besoins en logenents sont soLvabl,eel ou soat suscepF
tLblee de le d.evenir.
Orl Ie nonbre 61ev6 dtexploitatione consid6rdea conne non rentablesl ou in-
suifleareent rentablesl pose des probldnes dlune anpJ.eur souvent lasoupgonn6el
nSne A slen tenlr au plan du logernent. Conme ltEtat dans ses plans dtinves-
tlsseaents agricolesl Ilexploitant est enclin, dans les enplols de eoa !6veDU;
A donner une priortt6 a l-tinvestlssement directenrent produotlf I achat de ter-
res, de nacbines agricoles, constructl-on d.e bStinents dlexpl-oJ-tationr-etc ..
Bl.en p1usl solt cr6ctit m8nel Ies garantl-es (hypoth6queel gageal etc ..) dont LI
dispose, ltexploltant 1e pJ.us souvent lee aura d6Ji conetitu6ea en etret6 da
se6 enprunte, affect6s en priorit6 i ltexpJ-oitation.
11 en r6eulte une p6nurie de clisponlbillt6s financibross - soit tlrauto-
fj-nancenent, solt cle possibillt6s dtemprunt eur Ie narch6'r - en vu€ de la
coastructioa, de la modernisation ou n8me iout eiarplenent de lrentretiea cles
logenents des exploitants agricol-es.
Il en ya de ntng a fortLorll des travall-leurs salari6s agricol.es et ilfune
large part de ceux iles ruraux quL sout en s;rnrbiose avec oette agricultule ar-
chatque i falble reatab{1it6. Crest clLre Ia n6ceeslt6 tles systdnes partiou-
1lers dla:ide financibre que J'es pouvoirs publics ont mis ea oeuyre d.ans Les
et.x'pays en faveur du logenent rural.
(a) fa consid6ratlon de oes trois 616nente fal-t ressortir Les iaterd6pendaacea
entre druae part l"a polltlque du logement ruraL et drautre part lee politlques.
relatLvee A 1renp1oL1 au d6veloppenent r6gional; 
- 
avoc J.es progranmes ou d6-
cislone dtinveetissenent qui l-es acaompagnent (d6oentrafisatioa lacluatrLellel
cr6atLon dllafrastructurediverees, ...)1 
- 
o[ €rrcore ]-es politlquea de narob€P
agrlooles ( en raJ-soa de l.'Lncidence de Ia politique des pri* 6ur les revenus )
et dlan6lioratlon cles structures agraires.
Urre l,Llustratioa tle sette intercl6pendanoe et des r6actlons des nesures prteespetit ltre trouv6e.dans Ie problbne de lrexode rurali Ltexode rural peut ar8tre
que profeesionneL, et ne pae donner lleu d un changenent de r6sidenqe eL tles
poeglbi11t6e drenploL local existent ou eont cr66es dane une nesure suffleante
pour absorbEr cette naln-dtoeuvre. Mals cette cr6ation dfenploi ne a6 f,eit pae
aouvent spontan6nent, sans Etre encourag6e par les pouvoirs publics daas fa
neaute n6ce9saj.re. Cette po1{tique de ddcentralisatlon industnielLe ou cle d6-
veloppeneat r6gional peut oonstituer un 616nent de soLutLon au problBne de
llexode rural.
-16t-
l'taLg coa eristenoe n8ne,peut pr6oipJ.ter une dvolutl.on d6nographique guI,
carrg eller te ftt peut-8he poute..luie au rythne ptua r;;t-;;; ;Jirrtcationede Ia atructure agraLre. Ia probabtllt6 de Lee uodLficatlonsl eu n6re ,;;;-que lrLnoertltude sur lec 6ch6ancea et leur forne d6fl-nltlvei 
- 
quron 
"ooiuPar e'tenple au aort de certalns plana ile renenbrdnent, r peuvent constituerua f,teln I toute d6cieloa dflaveetirr y oonprls d.ans ie :.ogenent rural.
uaLa l,rexode nrrar 6tant Eouvent.un exode d.e Jeunee poae, par Ii mgme, unprobl0ne.Lnportantt ea ce quL co..ntarne le financenent de-llhaUitat rural1par lr6ldvation d-e-1r$ge noyea d'e la population actlve agricole qurll entrat-Bo. Et lton salt Ltl.ncidence d,irecte du vieLlliesenent eur les possibtLtt6sde rscoure au cr6d1t rf nornal rr.
Une autre illugtration de cette interd6pendance eet fournio par le6 inves-tLseenente dliafrastructure (61ectricit6, eaul voirie, etc .-.) : le coflt61ev€ de ceg t:ravaux rend, iadlspensablee dee choix concert6s, des progrannes
coordona68r Le 1ileu dfinplantation dee logenente ruraux a une incidence6vLdeate 8ur Ia loagueur des r6seaux et dono sur 1e co0t du BervLce rendurh 10n9 tenp?r des traraux lnfluent sur la rentabtlit6 des erploltationsagrloolesr dleet-A-dlre en d6finitive aur les possibiHt6e Atan6Llorer oude coagtnrLre dea logenente, A un prix conpatiule avec le revenu des ruraux(ot Lee possLbillt6s drautoilnanoement ou d'emprunt qui d6coulent du niveaudE ce reveau).
Irea cbolx eoat 116e. rla ].Lent aussi les hommes pr6sents et, dans ute cer-taine nssurer J.a g6nSration suivante, puisquf un logement, des r6seauxl d,oJ.-
vent atanortir.6riL aotl dlt-on, dovenu banal cle l-r6noncer, il nrest pae






INTERVENUS SUR LE PLAN INTERNATIONAI,
EITTRE LE 1Cr JANVIER 1961 EI LE 28 FSSRTER 1962,
ET INTERESSANT LES QUESTfONS SOCI-,I,LES
I. ORG.OITISATION INTERNATIONAI,E DU TRAVAIL (O.I.g.)
A. Conventions
.con"entioLg-L€,, pour 1a r6vision partierle des conveatious
adopt6es par Ia Conf6rence g6n6raLe de IfOrganisation interaatlo-
nale du Travail au cours de ses trente-deux prenibree sessions,
en vue drunifier les dispositions relatives i la pr$paration des
rapports sur lrapplication des conventions par Ie Consei1 drad-
ninistration du Bureau international du Travair. (Adopt6e re
25 Juin 1951 par la conf6rence rnternationale du rravail, 45cne
sesEion 
- Entr6e en vigueur le J f6vrier 1962).
B. Reconnandations
Reconmandation no 11q concernant Ie logenent des travailLeurg
(aitopt6e le 28 juin 1951 par la Conf6rence interuational d,u Tra-
vai1, 45dne session). A trait au logercent dee travailleurs nanueLe
et non nanuels, y conpris les travailleurs ind6peadants et Lea
personnes Ag6es, retrait6es ou physiquenent dini-nu6eg.
!Elg!: assurer aux int6ress6s et leur fanil]e un logeuent ad6quat
et convenabLe et un nilieu dthabitat appropri6.
C. R6aolutions
1. R€solution sur les cong6s pay6s (29 juin 1961)
Objet: r6vision de la Convention concernant leE congds annuele
pay6e ile 1936, afin, notamment, de readre les dispositlone de
cette convention au noins conformee i celles de Ia reconrna!-





$iS!: provoquer 1r an6lioration
travailleure 896e.
dee conditione sociale0 ales
7.
9$g9t rendre effective
libert6 eyndicale et Ia




lrapplication de Ia ConventLon eur }a
protection du droit syndical de 1948r




d.u loEenent dee travallleure (a6 Suin 196'1,
-Q!l*: provoquer, du cdt6 des pays 6cononiquonent d6velopp6s1
lroctroL dlaides techniqueE et fiaanciires aux palrs en voie de
d6veloppenent en vue de }a r6alisation de progrannes de conEtruc-
tion urgents et accrolltre Iractivit€ et la collaboration de
1rO.1.T. dans le nSme domaine.
(26 Suin 1961)
objet: inscription i lrordre d,u jour drune prochaine sessioa
Ia Conf6rence internationale du Travail de la quectlon de Ia
r6glenentation dc la tlur6e du travail dane lragrlculturer ea




de Ia Conf6rence internationale du TravaiJ. de La question de
La raglenentation de la dur6e du travail dane Ia pSche maritinel
en vue dt5tablir des normaes internationales appropri6ea'
ile




7. Rdsorution concernant la dur6e du traiail dans res tranoports
naritiroes (a7 juin 1961,
9!J.*: inscription i. lrordre du Jour druae de prochaine seEaioa
de la conf6rence internatlonale du fravail de la questlon de ra
rdglementatLoa de ra dur6e du travair dane res transports nari-
ti-nes, en rrue dr6tablLr dea norncc i-uternationalee apprgpri6es.
objet: diaposer drlnformatioas plus satisfaisantes i des inter-
valles r6guliers et sur une base conparable.
t. R6sorutlon relative d ra conventLolq cgnceraant }a s6curit6
sociaLe (norne ulnipun)1952 (A8 5,,in 1961)
Objet: ratification et applicatlon de la ConvdntLon ao 102
concernant la norne mlnLnwr de Ia e6curit6 eocl'al,e de 1952,
1o. R6eolutiou concernant ra politique de rfenploi (28 Juin 1961)
Objet: r6a1l-ser ua enpJ.oJ. plus conpLet et plus productlf.
11. R6solutiou concernant lraesi.atarbe 6cononique et technique en
vue de lrexpansion 6cononique et du proErEe social des n4ys
en voie de d6veloppeneat (e8 .juin 1951)
12. &6solutLon conqernaat lrinscrlptioa i ltordre du jour de La
pXochaine seesion ordiniare de la Copf6rence hternationale
du Travai.l de Ia ouegtion de Ia foraation professionnelle
(a6 jurn 1961)
1i. R6eolution concerrraat lrinecription a. llordre du Jour d,e ra
procbains session ortinaire de la Conf6renge interaatLonale
du_Travail de Ia question de lr6Ealit€ de traitenent dee
natiopaux et des non-nationaux ea nati3re de e€curit6 so0Lqlg
(e8 Jura 1961')




A"ootd tdoDt6 D* lE 00nf6t"occ Go""urqeq"ot"lq Ghairde d"
re*aer Liaccora au a? lul[at ,tgeQ,,c'PqtPraq4t.l"E B-diririli
aociale des bateltela rb'€daal (1, f6vrt'er 196r)
Couveation no 111 Concernant Ia diacrin:lnatloa ea aatllre
dfemploi et de profeEeiqg_4g_1958. (r5 Jurn 1961'
IIi CONSEII DE LTEUBOPE
Ghalte itdCiale euroP6pnne - adoBtde par le Conlt6 dea nlaletrel
dt ConseLl de liEuropo le 5 Julllet 1961, aign6e par lee Etatr
ooubros le 18 octobre 1961
III. ACCORDS ENTRE ORGANISATIONS IMER!{ATIONALES
Accord de coop6raticin entre lrorganJ.satioa LnternatLouale du
Sravall (o.I.t.) et IIEIIRATOMT ai5n6 Le 26 $anvl'er 1961.
SERVICES DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUTES EUROPEENNES
rol2/l/|/t963/5
FF3,- FBsO,- OM4,- Lil'62q Fl.4,3O to.?.o $t'0
